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Vice-président. 


est ouverte à 10 heures. 


La séanc 


NE 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du mercredi 9 juillet a été affiché 
et distribué. 


? 


I n’y a pas d'observation ?.. 


Le procès verbal est adopté. 


ET er 
EXCUSES 


M. le président. MM. Jean-Louis Tinaud, 
jadie s’excusent de ne pouvoir assister 
aux séances de ee jour. 


ès 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, En l'absence des minis- 
tres intéressés par les premiers débats 
inscrits à l'ordre du jour, lAssemb'ée 
voudra sans doute aborder la suite de la 
discussion du projet de loi portant fixa- 
tion des crédits applicables aux dépenses 
du budget ordinaire de l'exercice 1947 
{dépenses civiles). (Assentiment.) 


Ministères d'Etat, 


M. le président. Nous abordons la dis- 
cussion du budget des ministères d'Etat. 

La parole est à M. Maurice-Petsche, rap- 
porteur spécial de la commission des finan- 
CCS. 


M. Maurice-Petsche, rapporteur. Mesda- 
nes, messieurs, les crédits du budget des 
ministères d'Etat s'élèvent à une somme 
de 18.011.000 francs, après déduction pro- 
venant de lettres rectificatives. 


formuler aucune observation 
mais seulement trois remar- 


Je n'ai à 
ac principe, 
ques, 
L'une, concernant le chapitre 301, vise 
Je détail de l'affectation des crédits qui 
sont accordés à ces ministres pour l’entre- 
tien de leur mobilier et des locaux, pour le 
chauffage, l'éclairage, la fourniture de 
l'e 


ve 
iu Ôt du gaz. 


Ces ministres n'utilisent aucun de 
crédits, puisqu'ils vivent en meublé 
et que leur entretien est assuré par les 
ministères qui leur donnent gîte. Par 
conséquent, ces dépenses pourraient ren- 
jrer sous une rubrique plus générale de 
AIS gCnCraux, 


Une seconde remarque, de même impor- 
est à faire au sujet du chapitre 3%, 
mais à une portée plus générale. Elle eon- 
cerne l'entretien des automobiles de ces 
minislires d'Etat, entretien qui comporte 


4 


! 
Lance, 





Ce crédit devrait couvrir les frais de 
garage, mais le garage est, en fait, offert 
gratnitement à ces ministres par la prési- 
dence du conseil. 

A cet égard, se pose un problème plus 
général qui devra être résolu: celui du 
coût des automobiles administratives et de 
l'organisation de pares automobiles écono- 
miquement organisés. 

Cerlains ministères continuent à réqui- 
sitionner des garages pour y loger leurs 
automobiles. Hs ont constitué des ateliers 
de réparation et, d’après les renseigne- 
ments que je possède, les dépenses qui en 
résultent seraient considérables. 


Il serait nécessaire que, dans le budget 
de chaque ministère, apparaissent, nette- 
ment individualisées, les dépenses concer- 
nant les automobiles, y compris les frais 
de garage et les frais de réparations. H 
faut que les réquisitions de garage cessent. 
Je demanderai à l’Assemblée de solliciter 
du Gouvernement, à l’occasion du pro- 
chain budget … 


M. Jacques Gresa. Où est le Gouvernc- 
ment ? 


M. Maurice-Petsche. … 
cessaires. 


Enfin, dernière observation 
un seul ministère d'Etat. 

Ce ministère occupe un hôtel particulier 
dont le propriétaire a été exproprié en 
1941, par application de la législation ra- 
ciale instituée à la demande des Alle- 
mands. 


ces précisions né- 


concernant 


Cet hôtel était affecté au ministère de 
la marine. Il est partiellement oecupé par 
quelques bureaux secondaires de ce mi- 
nistère; en outre, des services du minis- 
tère de la défense nationale sont venus 
s’y installer; enfin, un ministère d'Etat 
y abrite ses services. 

L'administration, excipant de l'article 15 
de l’ordonnance d'avril 1945, prétend à 
l'utilité publique de cette occupation et 
refuse la restitution au propriétaire spolié. 
Elle a voulu même, pour se donner plus 
de titres, louer cet immeuble à une am- 
bassade étrangère. Celle-ci a refusé ce don 
impur. 


Il semble que la légalité républicaine de- 
vrait être respeetée par l'Etat lui-même. 
J'ai voulu profiter de cette intervention 
pour en faire la remarque. 


M. le président. Dans la disenssion gc- 
nérale, la parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Je voudrais attirer 
l’attention de l’Assemblée sur une situa- 
tion qui, en période de prospérité, peut, 
dans une certaine mesure, se justifier, 
mais qui, dans les cireonstances présentes, 
apparait comme un défi au bon sens et 
à cette politique d'économies et de com- 
pressions budgétaires dont le Gouverne- 
ment proclame souvent l’impérieuse né- 
cessité, mais qu'il ne réalise que rarement 
et avec quelle timidité ! 

Je veux parler de la présence, au sein 
du cabinet, de ministre d'Etat, à un mo- 
ment où M. le ministre des finances 
éprouve quelque diffieulté — e’est le moins 
ge puisse dire — à équilibrer son bud- 
get. 


Depuis la constitution du ministère, un 
certain nombre de facteurs sont venus 
bouleverser une politique dont on nous 
faisait espérer les plus heureux effets. Si 
bien que ce qu'à la rigueur on pouvait 
admettre ou tolérer il y a quelques mois 





des événements qui viennent d'obliger le 
Gouvernement à un renversement de poli- 
tique qui peut être grave pour le pays. 


Personnellement, j'ai toujours vu d’un 
assez mauvais œil la multiplication des 
ministères, source des pires abus, et no- 
tamment la nomination de ministres d'Etat 
avec leur cabinet, leurs services, leurs 
installations, leur matériel. 

Comment expliquer la création de .ces 
ministères autrement que par des raisons 
d'opportunité politique et de dosage de 
partis, dont nous n'avons que faire dans 
la conjometure actuelle ! 

On m'abjectera que les ministres d'Etat 
jouent au sein du cabinet un rôle qui, 
pour assez mal défini qu'il soit, n’en est 
pas moins de première importance. 


C'est ainsi qu'indépendamment de mis- 
sions particulières et d’éludes spéciales 
qui leur sont parfois confiées, les minis- 
tres d'Etat font partie de ee consei] res- 
treint qu’à créé M. le président du conseil 
et qui est souvent appelé à prendre des 
décisions capitales dans les domaines po- 
litique, économique et financier. 


Que l’on me permette de dire que ces 
arguments sont spécieux et que les tâches 
qu'assument occasionnellement les mi- 
aistres d'Etat, que l’on moute en épingie 
pour justifier l'utilité de ceux-ci, pour- 
raient, sans inconvénient — le fait s'est 
produit souvent — être remplies jar ce 
que j'appellerai les ministères classiques, 
dont le nombre, soit dit en passant, s’est 
plutôt accru au cours de ces dernières an- 
nées. 


Comme j'a dit notre collègue, M. Guy 
Petit, lors de la discussion du budget du 
ministère des affaires étrangères, nous 
n'avons plus le droit — et j'ajouterai: ni 
la possibilité — d’avoir des budgets de 
luxe. 


De nouveaux et lourds sacrifices vien- 
nent d’être demandés au pays. Pour notre 
part, nous avons refusé de les ratifier 
parce que oous estimons qu'ils ne sont 
pas de nature à redresser une situation 
qui est ja conséquence naturelle de cette 
désastreuse et molle politique de facilité 
que nous n’avons cessé de dénoncer. 


La politique financière que nous préco- 
nisons et qui, à notre sens, peut seule ra- 
nimer cette confiance sans laquelle rien 
de sérieux ni de stable ne peut être tenté 
comporle, à la base, des économies sévè- 
res, dans tous les domaines; et j'entends 
par là des économies réelles, consacrées 
par les faits et non pas sembement -vr le 
papier. 


Par la suppression des trois ministères 
d'Etat, on réaliserait une économie de plu- 
sieurs dizaines de millions, sans apporter 
le moindre trouble à la vie politique et 
administrative du pays. 

Ceux d’entre vous, mes chers collègues, 
qui ont examiné en détail le budget des 
ministères d'Etat, n’ont pas manqué d'être 
impressionnés var certains chiffres de dé- 
penses, 


Je n'ai pas l'intention de disséquer 
ce budget et d’en faire une critique dé- 
taillée, 


Je passe sur les dépenses de personnel, 
qui sont de l’ordre de 24 millions, pour 
vous indiquer que chaque ministre d'Etat 
dispose de deux voitures automobiles pour 
son usage personnel et de trois autres voi- 
tures pour les membres de son cabinet, 
que les frais d’entretien de ces voitures 
s'élèvent à 450.000 francs pour les deux 





























ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SKANCE DU 10 JUILLET 1947 





2893 





premières et à la même somme your les 
trois autres, soit en tout 900.000 francs 
par ministre, et ce, non compris le salaire 
des chauffeurs. 


Ce sont là, me dira-t-on, des dépenses 
insignifiantes, surtout si on les compare 
à celles de même nature d'un ministère 
oormal. 


Je répondrai d'abord que ces dépenses 
offrent le caractère particulier d’être abso- 
lument improductives. Ensuite, que toutes 
les dépenses, quelle que soit leur impor- 
tance, doivent être supprimées lorsqu'il 
est avéré qu'elles sont parfaitement inu- 
tiles. 

C'est là une questica de principe; c'est 
aussi une question de bon sens. 

Tant que l'Etat ne réduira pas son train 
de vie, tant qu'il vivra au dessus de ses 
moyens et se refusera à prendre courageu- 
sement les mesures d'économies massives 
et de compressions sévères qui s’impo- 
sent — et parmi celle-là figure en premier 
lieu la suppression des ministères d'Etat 
— il sera Vain de parler de relèvement 
pour notre pays. (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?... 

La discussion générale est close. 

Nous abordons l'examen des chapitres. 

Je donne lecture du chapitre 100: 


L — DÉPENSES ADMINISTRATIVES 


CHAPITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 
« Chap. 100. — Traitements des minis- 
tres et rémunération du personnel tempo- 
raire, 3.516.000 francs. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 100, 


(Le chapitre 100,- mis aux voix, est 
udopté.) 

« Chap. 101. — Traitements du person- 
nel du cadre complémentaire, » — (Mé- 
moire.) 


« Chap. 102, — Rémunération du per- 
sonnel auxiliaire, 989000 francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 103. — Indemnités du cabinet 
et du personnel temporaire et auxiliaire, 
2.389.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 10%. — Indemnités de résidence, 
779.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105, — Supplément familial de 
traitement, 65.000 francs. » — (Adopté.) 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Frais de déplacements 
et de missions, 1.395.000 francs,» — 
((Adopté.) 


« Chap. 301. — 


Matériel, 
francs. » — (Adopté.) 


2.897.000 


M. le président. « Chap. 202. — Entretien 
et fonctionnement du matériel automo- 
bile, 2.885.000 francs. » 


M. Crouzier a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce cha- 
pitre de 1.385.000 francs. 


La parole est à M. Crouzier, pour soute- 
lir son amendement, 








M. Jean Crouzier. Lors de la discussion 
du budget de l'aviation”civile, M. le pré 
sident de la commussion des finances, ré 
pondant à une observation de notre col 
lègue M. Pierre Montel qui s'étonnait des 
chiffres élevés portés à certains budgets 
pour les frais d'entretien des voitures au- 
tomobiles du ministère, a déclaré : 


Le prix de revient annuel pour les voi 
tures de tourisme varie, suivant les mi- 
nistères, de 75.000 à 200.000 francs. Ce qui | 
prouve qu'il y à une large marge d'appré- 
ciation. 

Cependant, ainsi que je viens de l'indi 
quer dans la discussion générale, chaque 
ministre d'Elat utilise pour son usage pe! 
sonnel deux voitures dont les frais d'en 
tretien s'élèvent à 450.000 franes, ce qui 
dépasse sensiblement le chiffre maximum 
indiqué par M. le président de la conrmis 
sion des finances. 


A cette dépense, il y a lieu d'ajouter les 
frais d'entretien et de fonctionnement des 
trois voitures mises à la disposition ces 
attachés de cabinet de chaque ministre 
d'Etat, soit, à raison de 150.000 francs pal 
voiture, une somme de 150.000 francs. 


Notez bien, mes chers collègues, que le 
traitement des chauffeurs n'est pas com- 





pris dans ces chiffres. Ges crédits me pa- 
raissent manifestement exagérés. C'est 
pourquoi je demande: 


{jo Qu'une seule voiture soit mise à la 
disposition de chaque ministre d'Etat; 


20 Que les frais d'entretien de chaque 
voiture soient ramenés de 225.000 francs 
à 120.000 ; 

3e Que deux voitures, au lien de trois, 
soient affectées au cabinet de chaque mi- 
nistre d'Etat : 





4° Que jes frais d'entretien de ces voi- 
tures soient réduits à 125.000 francs. 


Si cette manière de voir est partagée par | 
l’Assemblée, le crédit de 4.500.000 francs | 
prévu au budget pour l'entretien et ke | 
fonctionnement du matériel automobile 
des cimq ministères d'Etat se trouvera ré- 
duit à deux millions, soit, pour neuf mois, 
1.500.000 francs, au lieu de 3.375.000 francs 
comme le demandait le Gouvernement. 


M, le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. Christian Pineau, président de la 
commission, Mes chers collègues, je pré- 
senterai deux observations à M. Crouzier, 
puisqu'il a fait état de mon exposé de 
l’autre jour. 

D'abord, il est indispensable pour un 
ministre, quel qu'il soit, d’avoir deux voi- 
tures. 1 n'est pas possible d'exiger d’un 
chauffeur qu'il soit présent en perma- 
nence de 8 heures du matin à 11 heures 
ou minuit, comme c’est généralement le 
cas pour le chauffeur d'un ministre, Il 
faut donc prévoir un roulement, 


D'autre part, les voitures utilisées par 
les ministres sont des voitures améri- 
caines de gros modèle comportant une 
consomimalion d'essence importante et 
d'un entrelien infiniment plus coûteux que 
les voitures ordinaires, 


M. Jacques Gresa. Qu'ils prennent une 
voiture française ! 

M. le président de la comunission. Pour 
le moment, l'industrie francaise ne sort 
qu'un nombre extrèmement réduit de voi- 
tures susceptibles de convenir à un mi- 
nistre, 











J 


D'ailleurs, un certain nombre de minis- 
tres ont remplacé les voitures américaines 


par des 15 CV Citroën, ce dont nous ne 
pouvons que les féliciter, 
Par ailleurs, je crois, comme vous, que 


le nombre de voitures accordé à la plupart 
des cabinets est trop élevé. Nous avo 

fait la recherche de ces voitures et 
ivons interdit tout achat nouveau. 


A l'heure 


Hials 


nous 
ictuelle, ces voilures existent 
pôurrions demander, non 
qu'elles soient supprimées, mais qu'eiles 
iffectées à un des nombreux ser- 
vices ministériels qui se plaignent de ne 
pas avoir assez de voitures &! quiI nou 
p'oposent d'en acheter. 


hotis 


soient 


Je crois que la demande de M, Crouzier 
est un peu forte, Nous avons déjà nr 
duit le crédit, par lettre rectificalive, de 
180.000 francs. Je Jui propose ae laure une 
nouvelle réduction de 300.000 francs, pour 
tenir compte de ses observations, mais de 
ne pas obliger des ministres d'Etat à ci 
culer dans des conditions qui seraient 
indignes de membres du Gouvernement 
français, 


M. le 
M. Crouziei 


président, ]a 


parole est à 


M. Jean Crouzier. Je ferai remarquer à 
M. le président de la commission, pour ré- 
pondre à son observation, que deux chauf- 
feurs et une voiture pourraient parfaite- 
ment suffire pour un ministre 


Je déplore, par ailleurs, que les ministres 
continuent à rouler dans des voitures amé- 


| ricaines, qui sont d’un entretien fort coû- 


teux, alors qu'ils pourraient parfaitement 
utiliser des voitures francaises. 


J'estime que le système actuel ne cadre 
plus avec la politique d'économies dont 
M. le président du conseil a proclamé, à 
plusieurs reprises, l’impérieuse nécessité. 
Ce n'est, d’ailleurs, pas la première fois 
que nous constatons que les déclarations 
d'un Gouvernement ne sont pas en concor- 
dance absolue avec ses actes. 

Ceci dit, je me rallie volontiers, pour ne 
pas passionner le débat, à la proposition 
de M. le président de la commission, 

M. le président, L'amendement est re- 
tiré, 


La commission propose de 
crédit du chapitre 302 à 


ramener le 
2,585.000 francs. 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 902 avec ce 
nouveau chiffre. 

(Le chapitre 302, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 203 — Remboursements à l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et té- 
léphones, 581.000 francs. » — (Adonpté.) 


6° partie, — Charges sociales. 
— Allocations 


y — (Adopté.) 


« Chap. 400, 
975.000 francs, 


familiales, 


« Chap. 401. 
francs. » — 


- OEuvres sociales, 162,000 
(Adopté.) 
« Chap. 402, 


Prestations en espèces 
assurées par 


l'Etat au titre du régime de 


sécurité sociale, Mémoire. 
ÿ° parle, —— Dépen ses diverses. 
« Chap. 600, — Secours, 48.000 francs, » 


—— (Adopté. } 


M. le président. Nous avons tLerminé 
l'examen du budget des ministères d'Etat. 
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CREATION DE POSTES PREFECTORAUX 
POUR LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant création 
de postes préfectoraux pour les départe- 
ments d'outre-mer et ouverture de crédits 
correspondants. 


Je donne la parole à M. Bouret, rappor- 
teur de la commission de l’intérieur. 


M. Henri Bouret, rapporteur, Mes chers 
collègues, le projet gouvernemental qui 
nous est soumis est simplement la suite 
logique de la loi qui fut votée par la pre- 
mière Assemblée nationale constituante et 
promulguée le 19 mars 1946. 


Celle loi, qui érigeait en départements 
français la Guadeloupe, la Guyane fran- 
aise, la Martinique et la Réunion, avait 
prévu un certain délai pour la mise en 
place des fonctionnaires de l’administra 
tion préfectorale qui devaient remplacer 
leurs collègues des territoires d'outre-mer. 


Bien qu'initialement cette mise en place 
n'ait été prévue qu'au 1% janvier 1948, le 
Gouvernement a pensé qu'il convenait, dès 
maintenant, d'exprimer sa volonté d’inté- 
grer complètement à la mère patrie ce 
qu'on appelait jadis les vieilles colonies. 

Votre commussion de l'intérieur, saisie 
de ce projet, a jus l'initiative gouverne- 
mentale particulièrement heureuse. C’est 
pourquoi elle vous demande d'approuver, 
d'urgence ledit projet. 


M. le président. La parole est à M. Truf- 
faut, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. 

M. Truffaut, rapporteur pour avis de la 
commission des finances. La commission 
des finances, après avoir examiné le rap- 
port de M. Bouret, souscrit aux décisions 
de la commission de l'intérieur, c’est-à- 
dire à la eréation des 13 postes suivants: 
à postes de préfet, 4 postes de secrétaire 
général de préfecture, 1 poste de sous- 
préfet, 4 postes de directeur de cabinet. 

Toutefois, elle fait observer qu’il n’est 
pas indispensable d'imposer que les postes 
a “rpa) soient donnés à des préfets de 

re classe. 


Elle demande donc de supprimer, dans 
le mets ee 2 de l’article 2, les mots: 
« de première classe » et de laisser au 
Gouvernement le soin de désigner la classe 
à laquelle appartiendront les quatre pré- 
fets prévus. 

Sous réserve de cet amendement, la com- 
mission des finances donne un avis favo- 
rable au projet de loi, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 
M, le rapporteur. La commission des 


finances ayant examiné le rapport de à 
commission de l'intérieur dans sa séance 
d'hier soir, la commission de l’intérieur 
n'a pas pu statuer sur l'opportunité d’ins- 
crire dans la loi la classe à laquelle de- 
vront appartenir les préfets. 

A titre personnel, je me permets d’indi- 
quer que le Gouvernement avait eru de- 
voir préciser qu'il s'agissait de préfets de 
{re classe, précisément pour marquer l'in- 
térêt qu'il y avait à mettre en place des 
fonctionnaires jouissant d’un prestige lié 





rsonnelle, 
ans la hié- 


non seulement à leur valeur 
mais également à leur classe 
rarchie du corps préfectoral. 


Cependant, puisque le elassement des 
postes préfectoraux est laissé à l'initiative 
gouvernementale dans la métropole, je ne 
pense pas que la commission de J'inté- 
rieur s'oppose à l'adoption de la même 
procédure pour les territoires d'outre-mer. 


M. le président. Proposez-vous de main- 
tenir intégralement le texte soumis à l’As- 
semblée ? 


M. le rapporteur. La commission des fi- 
nances se bornant à proposer de laisser 
le classement des postes de préfets à l’ini- 
tiative gouvernementale, je ne ferai au- 
cune objection à ce que ce classement ne 
figure pas dans la loi. 


M. le président. Je vous demande de me 
faire parvenir un nouveau texte tenant 
compte de cette modification. 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission des finances. La commission des 
finances propose simplement de suppri- 
mer, dans le deuxième alinéa de l’article 2, 
les mots: « de première classe ». 


M. Truffaut, rapporteur pour avis. Nous 
laissons au Gouvernement le soin de fixer 
la classe des quatre préfets dont la nomi- 
nation est prévue. 


M. le président, Nous examinerons cette 
proposition ultérieurement, 


Il n’y à pas d'opposition à la diseussion 
d'urgence ?.… 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à Mlle Archimède. 


Mile Archimède, Mesdames, messieurs, 
il est exact que le projet de loi actuelle- 
ment soumis à vos délibérations n’est que 
la conséquence logique de la loi du 
19 mars 1946. 


IL importe cependant de relever une 
erreur qui s’est glissée dans l'exposé de 
M. le rapporteur de la commission de l’in- 
térieur. La date limite prévue pour Fins: 
tallation des préfets n’était pas celle du 
4 janvier 1948, mais bien celle: du 31 dé- 
cembre 1946. 

Jne disposition a été insérée dans la loi 
de finances du 23 décembre 1946 portant 
ajournement de cette installation au 
{er juillet 1947, Nous regrettons que nous 
soyons appelés aujourd'hui seulement à 
statuer sur ce point. Nos populations sont 
très émues des atermoiements qui ont été 
apportés à la mise en place de la réforme. 
Nous espérons qu'aujourd'hui l'Assemblée 
aura à cœur de voter rapidement le projet 
qui dui est soumis. 


Je ne crois pas qu’il soit déplacé, cepen- 
dant, de présenter immédiatement une 
observation qui s'impose à propos de 
l'amendement qui vient de vous être sou- 
mis. 


IE est indispensable que soit maintenu 
dans la loi le paragraphe relatif à la classe 
à laquelle doivent appartenir les préfets 
qu’on installera chez nous. 


L'Assemblée ne doit pas perdre de vue 

u’il y a là une tâche iculièrement 

élicate à accomplir. En dehors du point 
de vue grasse gr auquel M. le rappor- 
teur a fait tout à l'heure allusion, il con- 
vient surtout de retenir le fait qu’il s’agit 
de départements dont la position géogra- 
phique est un peu particulière, 


Ce n’est un secret pour persomne qu’à 
l'heure actuelle, autour de ces départe- 
ments, s’exercent des influences étran- 
gères et auxquelles certains éléments ne 
sont pas insensibles. Pour éviter qu’ils 
n’exploitent contre la France la grande mi- 
sère de nos populations, nous attachons un 
intérêt tout particulier à l'installation chez 
nous de ces préfets et de cette législa- 
tion nouvelle. 


Il y a une transition à opérer. La charge 
doit en être confiée à des fonctionnaires 
de grande classe. 


En ce moment, toute l’Union française 
est l’objet de bouleversements que vous 
connaissez. Récemment, à cette tribune, 
un de nos collègues déclarait que dans 
celte enceinte on ne discutait des pro- 
blèmes de l’Union française qu'après que 
des troubles y avaient éclaté. 


Je vous prie de croire qu’en ce moment 
la situation est assez délicate dans nos 
départements. I y a lieu, par conséquent, 
de considérer le statut nouveau que vous 
allez leur faire, avec tout le sérieux né- 
cessaire et de ne pas désiner sur des 
sommes relativement minimes à l’occasion 
d'une réforme aussi importante que celle 
que vous allez accomplir. 


L'amendement de M. Truffaut permettrait 
de réalise une économie qui ne dépasse- 
rait pas 2 millions. Je crois que, Le pres- 
tige mème de la France étant en jeu. 


M. le président de la commission des 
finances, Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


Mile Archimède. Volontiers. 


M, le président de la commission des 
mr ui Je voudrais rassurer Mlle Archi- 
mède. 


D ne s’agit pas du tout d’une économie. 
Vous remarquerez que nous n’avons pas 
diminué les crédits. 


Nous avons même indiqué que nous 
étions d'accord pour que les préfets en 
uestion soient des préfets de première 
classe, Nous ne verrions pas d’inconvé- 
nient, dans les cas exceptionnels, à en- 
voyer là-bas des personnalités de haute 
valeur, avec le titre même de préfets de 
classe exceptionnelle. 


Le problème n’est pas là. Le problème 
est que, dans le droit public français, on 
n’a jamais prévu dans la loi la classe des 
préfets. On a toujours laissé au Gouverne- 
ment le soin de la fixer. 


Nous pouvons indiquer très nettement 
que nous désirons voir là-bas des fonction- 
naires de la classe la plus élevée et nous 
accepions, à cette fin, les crédits néces- 
saires. 

Je vous demande simplement de lais- 
ser à l'initiative gouvernementale ce qui 
est traditionnellement d'initiative gouver- 
nementale. 


Croyez bien que, dans l'esprit de la com- 
mission des finances, il n'a jamais été 
question de lésiner sur les dépenses affé- 
rentes à ces quatre nouveaux départements 
et d'envoyer là-bas des fonctionnaires 
d’une elasse inférieure à celle qui à été 
prévue, Vous pouvez donc être complète- 
ment rassurée sur nos intentions. 


Mlle Archimède, Je vous remercie, mOon- 
sieur le président de la commission, 


nous avoir donné ces apaisements, car no- 
tre inquiétude était provoquée par le fait 
que nous connaissons l’étendue de l'œuvre 





| à wéaliser chez nous, 








Be vu © 


me 
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M. le président de la commission des M. le président, Personne ne demande En effet, en mars 1946, l'Assemblée nue 
finances. Vous avez raison. plus la parole ?... tionale constituante a unanimement dé- 
te Archimède. Un ministre de la France fo gg Lg ver mea 


d'outre-mer disait, il y a quelque temps, 
à propos de nos départements, qu'ils ne 
constiluent pas un modèle de développe- 
ment économique et social et qu'il n°v a 
pas lieu de provoquer à leur sujet des 
cominentaires qui seraient facilement or- 
chesirés par des voisins ayant intérêt à 
s'occuper des affaires de la France dans 
ces TÉgions. 

Je ne veux pas insister davantage. Je 
suis sûre que tous mes collègues me com- 
rennent et qu'ils savent que c'est dans 
l'intérêt de la France que nous leur de- 


mandons de faire le maximum d'efforts en 


vue de la réalisation de celte réforme que 


nous attendons tous de l’autre côté de 
l'Océan. (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 9... 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée su le passage 
à la discussion des articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de ‘pas- 
ser à da discussion des articles.) 
[Article 1,1 


M. le président. « Art. 1%. —— Sont sup- 
primés dans les cadres de l’adminisiration 
de la France d'outre-mer : 


« À postes de gouverneur; 


« 9 postes d'administrateur de la France 
d'outre-mer. » 


Personne me demande la parole sur l'æ- 
ticle 4er ?... 


Je Te mets aux voix. 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 2.1 


M. te président. « Art. 2. — Sont créés 
au ministère de l'intérieur les emplois 
suivants : 

« 4 postes de préfet de 1% classe; 


« 4 postes de secrétaire général de pré- 
fecture ; 


« 1 poste de sous-préfet; 
« 4 postes de directeur de cabinet. » 


Je suis saisi 
Truffaut …. 


d'un amendement de M. 


M. Truffaut, rapporlenur pour avis, Au 
nom de a cominission des finances. 


M. le président. ...tcndant à supprimer 
les mots: « de 1 classe ». 


La parole est à M. le président de là 
comrnission des finances. 


M. le président de la commission des 


finances. Je demande à Mile Archimède de 
bien vouloir accepter cet amendement 
pour ‘yuer la volonté unanime de J’As- 
semblée nermame dans ces départe- 


ments des fonctionnaires de la classe la: 


plus élevée. 


Mlle Archimède. Je votcrai 
ment. 


l'ameude- 


Mnis-on. 
(L'amendement, mis 
adopté.) 


aux 


voir, est 








Rs d ituti "ecu le dre commence- 1 
. Je mets aux voix l'amen- | Constitution, reçu moivdre commence 


" te 
ement de M. Truffaut, accepté por la com- 





Je mets aux voix l'article 2, modifié par 
l'amendement de M. Truffaut. 


(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté. 


i {rlicles d (l 2.1 


« Art. 3 Ïl est créé quatre pos{ de 
président de conseil de préfectun 
(Adopté.) 

« Art. 4. — Il est ouvert, au ministre 
de l'intérieur, au titre du budget ordinaire 
de l'exercice 1947 (services civils), en sus 
des crédits accordés par les lois des %5 dé- 
cembre 1946 et 30 inars 1947 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 5.510.000 franes et répar 
tis par chapitre conformément au tableau 
annexé à la présente loi. » —* (Adaplé.) 

« Art 5. — La présente loi aura effet 
à compter du 1% juillet 1947, » — {Adopté.) 


M. le président, Personne 
la parole ?... 


ne demande 


Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté à dix heures cinquante 
maunules.) 


— 65 


CLASSEMENT COMME DEPARTEMENTS DE LA 
CUADELOUPE, DE LA MARTINIQUE, DE LA 
REUNION ET DE LA GUYANE FRANÇAISE 


Adopiion, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le débat sur Ha demande de discussion 
d'urgence du projet de loi tendant à pro- 
roger jusqu'au 31 décembre 1947 la période 
d'application de l’article 2 de Ja loi du 19 
mars 196 tendant au classement comme 
départements francais de la Guadeloupe, de 
la Martinique, de Ja Réunion et de a 
Guvane française, modifié par l'article 84 
de la loi n° 46-291 du 25 décermbre 1946. 


La commission des territoires d'autre 
mer a déposé un rapport concluant à 


l'adoption du projet de doi. 


H m'y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?.., 


La discussion d'urgence est ordonnée. 

Bans Ja discussion géntrale, la parole 
est à M. Césaire. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 


M. Césaire. Mesdames, messieurs, je 
comptais simplement appuyer dièvement 
le rapport qui devait tre présenté par 
M. Devinat, 


En l'absence de note collègue, j'essaie- 
rai de me substituer à hui. La commission 
des territoires d'outre-mer s'est prononce 
à l'unanimité en faveur de l'adoption du 
projet de oi gouvernemental, avec es- 
pendant quelques réserves que je veux in- 
diquer dès maintenant. 

Mesdames, messieurs, il s'agit d'une 
question qui me peut pas me pas nous 
aarmer: une Joi volée depuis Imurs 1946, 
c'est-à-dire depuis 17 mois n'a encore, 
malgré sa consécration officielle par la! 


ment d'exécution, et cela, au mépris du 
vœu constamment exprimé par les popur- 
lations que nous représentons, Comme 
au anépris du vœu expriné par ie farie- 





ment 


des Antilles, de la Guyane, de la Réunion. 
en départements français, et indiqué l 
Gouvernement la date limite de janvie 
1947 pour prendre les mesure effect e 
d'assimilation administrative 


Dix InO1S { ulent. Er Juve #1 Le 
Gouvemiement prés le des \ 
pour vous avouer qu n'a pas pt 
Inesures preseriles par la soi et vou 
manuer iri RIT A nr 

] Part 11 | ' [! 
late dirmite ( ll 194 

Voici que juilet 1917 awriv el 
nous est de 1 ulre qu'aucune 1 
sure 0 est encore prise dan seus indi- 


qué par la volonté nationaie. Au 
on s'apprèl 


ucial, JXC, Ce 


cette Asscmbliee 
seront, j'en suis sûr, d'accord avec mmni, 
comme l'ont été tous mes collègues de Ia 
commission des territoires d'outre-mer, 
pour dire que de tels atcrmoiements sit 


inadmissihles et ne peuvent que porter 
préjudice au prestige de la France et de 
a République. 

I faut rappeïer au Gouvernement que, 
dans une République, son premier de- 


voir est d'appliquer la loi, et ici il con- 


vient, je crois, de souligner les responsa- 
bililés 

Je mi” Hprt 1 aire 1 { \a faute n'in. 
combe pas, COMME ON pourrant le crortre, 


à M. Yvon Delbos, ministre d'Elat chargé 
depuis quelques mois seulement de l'étude 
des réformes que le change- 
ment de statut des la Guva 


ea «le la Réunion. 


ñ 
COltpo rte 


Anti)l le 


Au contraire, dar les conditions diffi- 
ciles et avec uu personnel limité, auquel 
je tiens égmement rendre hommage, 
M. Yvon Delbos a mmpli un travail 
considéæable et ant iu leur esprit 
républicair 


tte, an nom de la comtmni 

sion des territuires d'outre-luer, que pen- 
dant trop longtemps on ait confié je soin 
d'appliquer celte réforme à des hommes 


jui Y Glaient hostiles 


Mais je æegri 


1 1 
Je dois à la veril ut 
l 


isnaler que, 
depuis dix-sept mois, M nunistere de la 
Frauce d'outre-mer s'est ingénié à prendre 
le problème sous son angle le plus étroit 
et le plus mesqnin. Depuis dix-sept mois, 
il a persisté à considérer qu'il était frus- 
tré et que les vieilles colonies Jui faisaient 
un aftront considéralle en manifestant le 
désir d'échapper à sa tutelle. 


Depuis plus de dix-sept mois, le mi- 
nistre de Va France d'outre-mer na jus 
compris que, si nous voulons échapper à 
son abédience, c'était pour mieux rester 
lidèles à la France démocratique. 


Voilà la cause de tous les retards que 
nous déplarons aujourd'hui. La où il fal- 
lait suivre une politique de compréhen- 
sion, le ministre de la France d'outre-mer 
a suivi une surle de politique de ressen- 
timent. Je voudrais maintenant vous mun- 
trer très rapidement que cette politique 
hargneuse est contraire aux intérêts bien 
compris de la nation. 


Mile Archimède l'a rappelé tout à 
l'heure, nos îles sant actuellement objet 
de convoilises que vouss 26nn1issezZ ass] 
bien que moi, 














mer 
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D férences dites « cu d Je vous cn suppiic, monsieur jil.1),<- Quoi qu'il en soit, la répereussion de 
Caraibes » se réu ut périodiquement {tre d'Etat, indiquez au Gouvernement qu'il | ces méthodes dans nos pays d'outre-mer 
dans l'hémisphere an ricain, Certain faut procéder, sans plus larder, dès ce | est désastreuse et il apparaît non moins 
idées y prennent corps, cerlaines propa- | mois, et c'est possible, à celle application. fâcheux qu'un tel comportement, dont j4 
wandes se diffusent, On fait miroiter au L’I tillai uffee dan responsabilité incombe tout entière au mi- 
… D . PS aie Te Me ER , homme antulais S *e dans sa case pe »y ln Franc , . +2 
veux de certains la possibihté d'un regrou- | y qu “+ co enntisinsmt à cau- nisire de la France d’outre-mer, risque 
pement des Antilles francaise nglaises | 3 M s , : Eu. Lu d'être porté au compte de Ja France, et, 


et américaines en une sorte de république 
caraibéenne qui, bien entendu, ne pour 
ait être économiquement et politiquement 
qu'un protectorat américain. 


Mesdames, messieurs, tout délai apporté 
à l'application de la loi de mars 1946, 
dite loi d'assimilation, apporte de lean 
au moulin de telles propagandes,. d'autant 
que ces propagandes sont, hélas! large- 
ment aïimentées, par ailleurs, par la poli- 
tique maladroite que suivent Ja plupart 
des gouverneurs envoyés récemment dans 
nos territoires par le ministère de la France 
d'outre-mer, qui semblent se crisper sur 
un pouvoir qui va bientôt leur échapper 
et qui multiplient, avant d'en étre des- 
saisis, des mesures dictées trop souvent 
par un autloritarisme borné et méme, par- 
fois, par un obseurantisme désuet, 


Mesdames, messieurs, c'est un véritable 
cri d'alarme que je jette aujourd'hui de- 
vant vous. Devant les mesures dilaloires 
prises jusqu'à présent, nos populations 
s'émeuvent. Les Assemblées locales pro- 
testent., Des incidents graves peuvent naî- 
ire à tout moment. 


Il faut montrer que la France est décidée 
à tenir parole, car il faut bien se dire 
que les mouvements indigènes de sépa- 
ratisme ne sont rom souvent que la con- 
séquence de la politique métropolitaine 
des promesses non tenues. 


Il faut vite tenir parole car, à l’heure 
actuelle, dans nos territoires, se posent 
de nombreux et graves problèmes qu’il 
faut résoudre : problèmes d'équipement, 
de réorganisation, de modernisation, pro- 
bhièmes qui ne seront pas résolus tant que 
durera l'inter-règne que nous connaissons 
actuellement et qui fait que, n'étant plus 
des colonies, nous ne sommes pas encore 
des départements. 


C'est pourquoi j'invile tous les membres 
de cette Assembiée, sans distinction de par- 
tis, à demander au Gouvernement de pren- 
dre l’engagement de procéder, cette se- 
maine même, avant le 14 juillet, à la 
nomination des préfets de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Réunion et de la 
Guyane. 


M, Yvon Delbos, ministre d'Etat. Mon 
cher collègue, le Gouvernement procéde-a 
cette semaine aux désignations que vous 
demandez. 


M. Césaire. Je vous remercie, monsieur 
le ministre d'Etat, et je renouvelle l’hom- 
mage que j'adressais tout. à l'heure au 
travail magnifique que vous avez accom- 
pli en peu : > temps au ministère de la 
coordination. 


Après ces nominations, nous pourrons 
accorder au Gouvemement un nouveau el 
dernier délai pour procéder à l'extension 
généralisée du reste de la législation mé- 
tropolitaine à ces territoires, 

D'autre part, le Gouvernement devra 
faire un emploi judicieux de ce nouveau 
délai. Je lui rappelle que, parnxi les me- 
sures qu'il convient d'appliquer d'urgence 
à ces nouveaux départements, figure la 
dégislation sociale. 

Des missions ont été envoyées ià-bas, 
des rapports ont été rédigés, des textes ont 
été étudiés. Toût est prêt, il ne reste plus 


au à appliquer. 





ser des ravages; nos enfants sont dépe- 
naillés, nos vieux et nos vielles, après 
une vie de dur travail, sont acculés à Ja 
mendicité, Il faut agir vile. 

Bientôt, nous allons cé:ébrer daës nos 
pays le centenaire de 1848, qui est pour 
nous essentiellement la date de l'abolition 
de l'esclavage des noirs, 


Il faut qu’en 198 nous puissions célé- 
brer le centenaire sans rélicence et avec 
enthousiasme, avec la conscience que le 
chemin de Ja liberté que nous avons dure- 
ment parcouru, à élé aussi pour nous 
le chemin de l'amélioration de la condilbion 
humaine, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Vergès. 


M. Vergès. Je me permets de rappeler 
qu'à la suite de la Joi du 19 mars 1946, 
transformant les vieilles colonies en dé- 
partements, il y eut, au ministère de la 
France d'outre-mer une réunion compre- 
nant les députés intéressés, ainsi que Îles 
délégués des divers ministères, sous Ja 
présidence de M. Marius Montet, 


Celui-ci ouvrit la séance en fuisant re- 
marquer que, dans cette opération de l’as- 
similation, les Antilles, la Guyane, la Réu- 
nion seraient perdantes, et insista longue- 
ment sur la difficulté de la mise en place 
des nouveaux départements. 


Le directeur du cabinet de M. le ministre 
de l'intérieur, avec une certaine véhé- 
mence, s’éleva contre la thèse de M. Mou- 
tet, se faisant fort en ce qui le concernait, 
de réaliser très rapidement à la date pré- 
vue de juillet 1946 l'assimilation des 
vieilles colonies, 


Les délégués des autres ministères tin- 
rent ensuile un langage analogue. Devant 
cêtte attitude, nous nous élevämes contre 
le délai demandé par M. Moutet, soit le 
4e janvier 1947, pour obtenir le maintien 
de fa date du 1% juillet 1946. 


Ce faisant nous entendions marquer que 
si, malgré tout, il fallait attendre le 1% jan- 
vier 1947, cette date constituerait un délai 
maximum. 

Or, au 4% janvier 1946 rien n'était 
amorcé. Au 1% janvier 1947. on n'était 
pas plus avancé. Au 1% juillet 1947, on 
n'a presque rien fait. Et maintenant, voilà 
qu'on nous demande encore un report à 
six mois, c’est-à-dire au 1% janvier 1918. 

Cela n'est pas sérieux et il n'y a guère 
de raison pour que cesse ce pelit jeu 
déplorable. 


Autant M. le ministre Delbos, auquel 
nous rendons hommage, a, depuis qu'il 
s'occupe de la coordination en matière 
d’assimilation, apporté de honne volonté 
dans ce travail, autant M. le ministre de 
la France d'outre-mer y apporte de mau- 
vaise volonté, Qu'il s'agisse de territoires 
associés réclamant la sauvegarde de leurs 
caractères régionaux et de leur génie on 
pre, qu’il e’agisse de territoires Aemandant 
leur totale intégration dans la patrie fran- 
caise, c’est invariablement les mêmes ater- 
moiements, la même fin de non-recevoir, 
si bien que l’on est en droit de croire que 
M. le nunistre de la France d'outre-mer 
veul, en dernière analyse, n'accorder que 
des satisfactions verbales et partout main- 
tenir, en fait, le régime odieux qu'on né- 
trit du nom de « colonialisme », 





par conséquent, d’aiteindre son preslige, 
d'entamer le sentiment de si vive affection 
qu'on à justement pour clle. 


Mesdames, messieurs, chacun de nous à 
recu, après des démarches répétées, une 
lettre de M. le président du conseil qui 
s'engage de facon formelle à installer les 
préfets des nouveaux départements avant 
le 1 juillet 1947, date limite, 


Nous avons reproduit cette lettre dans 
nos journaux locaux et nous espérons 
qu'on n'ira pas jusqu’à faire manquer de 
parole à son signataire. 


Il faudra donc accomplir ce geste, dont 
l'importance est capitale aux yeux de nos 
populations d'outre-mer. C’est, pour elles, 
le premier trait de plume à tracer sur les 
mots exécrés de colonie et de colonia- 
lisme; c'est aussi la formalité nécessaire 
pour que s’amorcent Jes autres transfor- 
mations, notaniment en inalière de sécu- 
rité sociale et qu'on attend avec la plus 
vive impatience. 

I faudra tenir la main pour que tout, 
absolument tout, soit terminé avant l’ex- 
piralion du nouveau délai, cette espice 
de carte forcée qu’on nous impose, je veux 
dire avant le 31 décembre 1947. 


J'insiste, parce que M. le ministre de là 
France d'outre-mer n'a.pas craint de dé- 
clarer sa volonté de subordonner l’aecès 
à la qualité de Français intégral du mil- 
lion ou presque de personnes qui compo- 
sent nos populations insulairés au rempla- 
cement de quatre gouverneurs et de quel- 
ques fonctionnaires coloniaux, ce que nos 
“2: yapaties ont ressenti comme un souf- 

et. 


. Mesdames, messieurs, il faut cesser de 
jouer avec les intérêts, la sensibilité, la 
fierté de nos populations lointaines, car 
ces populations sont indispensables à la 
grandeur de la France. Si vous n’avez le 
loisir d’en parler, pensez-y : modifiez votre 
attitude à leur égard et, pour commencer, 
aidez-nous à briser d’injustes résistances et 
à faire que, sans délai, on tienne la paro'e 
donnée. Ainsi aurez-vous bien servi notre 
juste eause et celle de la France. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Ta parole est à M. Yvon: 
Deibos, ministre d'Etat, 


M. Yvon Delbos, muinivire d'Elat. Mes- 
dames, messieurs, je ne ferai pas de dis- 
cours ; il serait superflu ; la cause me 
paraît entendue, 


Je remercie mes collègues des paroles 
si obligeantes qu'ils ont bien voulu 
m'adresser mais je présenterai une ober- 
vation qui me tient à cœur. 


Tout en reconnaissant que j'ai fait tout 
mon possible pour hâter la réalisation de 
l'assimilation des ancienne: colonies, mes 
collègues ont adressé à M. le ministre de 
la France d'outre-mer des reproches exces- 
sifs. Je tiens à déclarer que j'ai rencontré 
auprès de M. Moutet, comme auprès de 
tous les autres ministres, un concours 
absolu dans la tâche que j'ai entreprise et 
les éloges qu'on veut bien m’adresser re- 
jaillissent, je vous l'assure, eur M. Mouiet. 


C'est ainsi que dans celte question du, 
remplacement des gouverneurs par des 
préfets, sa tâche esl particulièrement diffi-. 
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muet tiemt à cœur de réaliser le plus tôt 
possible l'assimilation des anciennes colo- 
pis: qui seront désormais des départe- 
ments. 

La procédure dont nous avons à user 
jusqu'au {°° janvier 1918, ceile des décrets, 
est rapide, Nous en userons avec le maxi- 
muun de céiérité ct j'espère, répondant 
à l'espoir formulé tout à l'heure par M. Cé- 
sure, que le grand anniversaire @e 1848 
gera célébré l'année prochaine dans l’en- 
thousiasme légitime de nos anciennes colo- 
nes devenues départements comme dans 
cclui de la France et de l’Union française 
tout entière. (Apmaudissements sur de 
gombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Bis 


D - LR 


M. Bissol. Mesdames, messieurs, je vou- 
dirai en quelques mots exprimer mon 
plein accord avec mes collègues pour pro- 
tester contre les atermoicements renouve- 
dés du Gouvernement. 


I n'y a que les choses vraies qui puis- 
sent se répéter toujours de li même 
facon, Je ne vous infligerai cependant pas 
des redites supertflues, 


I est exact que c’est à l'unanimité que 
l'Assemblée avait voté le 19 mars 1946 Ja 
Joi d'assimilation. Je suis absolument 
ennvainçcu que les constituants n'avaient 
alors nullement la pensée de rendre alors 
uu vote pureinent symbolique et platoni- 

ue ct que seules de légères difticuités 
d'urdre technique devaient faire que la loi 
volée en mars 1946 ne devait recevoir sa 
pleine application qu'en janvier 1947. 


Mais depuis, mes collègues l'ont déjà 
dii, il y à eu des renvois successifs, si 
bien. qu'après dix-neuf mois on n'a pas 
encore pu prendre les décrets d'app'ica- 
tion de la loi à ces vieilles colonies, 


Tout se passe comme si on voulait don- 
ner l'impression de renvoyer cette appii- 
tation aux calendes grecques. 


Des préfets vont être nommés par dé- 
cret, c'est entendu. Mais nous ne voulons 
pas avoir seulement le contenant: nous 
voulons aussi le contenu. Nous désirons 
que les mesures dont doivent bénéticier 
les colonies en vertu de la loi soient appli- 
quies, 


Et puisqu'on.nous demande un nouveau 
Gélai jusqu'au 31 décembre 1947, je de- 
mande à l'Assemblée de vouloir bien fixer 
au moins cette date limite pour que tous 
les décrets d'assimilation puissent entrer 
en application, 


J'ai l'impression que des « éminences 
grises », des intelligences mauvaises s’op- 
posent à l'application de cette loi dans 
nos vieilles colonies. Il est si commode, 
n'est-ce pas, d'exploiter toutes les res- 
sources de ces pays, toutes ses produc- 
lions vitales, sans avoir à supporter, 
comme en France, certaines charges fis- 





ne qat che.) 


M. le président. La parole est à M, Va 
ienlino, 

M. Valentino. Mesdames, messieurs, vous 
ne serez pas étonnés d'entendre une opi- 
nie un peu différente de celle des repré- 
sentants des nouveaux départements. 


Je considère que l'homme publie «oit, 
en toute occasion, se montrer t'ès objectif 
ct ne pas simplement laisser se dérouler 
des opérations politiques qui faussent la 
vue qu'une Assemblée peut prendre d'un 
problème déterminé. 


Ce n'est pas par solidarité de parti que 
j'interviens puisque, lorsqu'il a fallu que, 
queiquefois, je prenne une position un 
peu différente de celle de certains minis- 
es qui appartenaient à mon parti — sim- 
plemeat parce que les données complètes 
dont je pouvais disposer sur certaines 
questions me conduisaient à des eonclu- 
sions différentes des leurs — je n'ai ja- 
mais hésité à le faire, 


Aujourd'hui, on reproche non pas au 
Gouvernement, non pas à tous les mi- 
nistres intéressés, mais à un seul m'ais- 
tre, certains atermoiements. 


M. Pourtalet. Au miaistre responsable. 


M. Valentino. Je rappellerai qu'après la 
guerre 1914-1918, lorsque l’AlsaceZorraine 
est revenue à la France, une loi fut votée 
d'après laquelle l’assimiation admioistra- 
tive devait aussi se faire dans les terri- 
toires recouvrés, 

Si j'ai bonne mémoire, en 192%, on a 
fixé au Gouvernement ue délai de dix ans 
pour l'introduction de toute la législation 
française en Alsace-Lorraine., En 1934, on 
a encore voté une nouvelle loi donnant au 
Gouvernement un nouveau délai de dix 
ans- Récemment, enfin, c'est à l'unani- 
mité que notre Assemibiée a voté un texte 
accordant au Gouvernement un autre dé- 
lai. 


M. Pourtalet. li faut comparer des cho- 
ses comparables. 


M. Valentino. Je sais bien qu'en Alsace- 
Lorraine on s'est heurté à des difficultés 
ceraimement plus grandes que celles que 
l’on peut rencontrer dans nos pays. Mais 
les députés qui représentent ici ce; ré- 
gions, quel que soit le parti auquel ils 
appartiennent, déposent quelquefois des 
textes particuliers qui tendent à permettre 
des dérogations à la loi établie pour le 
reste de la France, avec le souci de sau- 
vegarder des avantages acquis par leurs 
populations. 


Je prends exemple sur eux. Je considère 
be peut se produire des circonstances où 
il n’apparaîtrait pas souhailable qu'une loi 
élaborée sur les données particulières de 
la métropole fût étendue aux départements 
d'outre-mer et, en particulier, à celui que 
je représente. 





M. de Lepervanche. Favorahles aux pri- 


annmital ' 
iPITAIISICS, 


M. Valentino. En ce qui concerne le 
département que je représente, il y a une 
prise de position qui date de longlemps et 
qui demeure. Cette position, je la crois la 
plus sage, et je la défendrai jusqu'A la 
dernière minute. 


D'ailleurs, quand on parle d'appliquer la 
loi, faut-il au moins qu'on sache l'appii- 
. 1 


quer dans l'esprit dan ‘quel elle fût 
votce. 
Lorsque j'ai su que les di projets al 


laient venir en discussion, j'ai eu le souci 
de relever les déclarations des divers re- 
présentants de ces départements dans la 
discussion de Ja loi du 19 mars 1946. J'ai 
relu, dans les annales de l'Assemblée na 
tionale constituante, les déclarations faites 
par M. Césaire, à la séance du 12 mers 
1916: « Nous ajoutons d'ailleurs, disait-il, 
que l'assimilation qui nous est aujourd'hui 
proposée, loin d'être une assimilation ri- 
gide, géométrique, contre nature, sera 
une assimilation nuancée » 


Il ajoutait: « Quand nous disons assimi- 
lation géométrique, nous pensons à l'atti 
tude prise à cet égard par la Révolution 
francaise lors de la discussion de la Consti- 
tution de l'an HE. Boissy d’Anglas, rappor- 
teur des questions coloniales, en vint à 
prononcer cette phrase caractéristique : 
« Les colonies seront soumises aux mêmes 
formes d'administration que la France. I 
ne peut y avoir qu'une bonne manitre 


d'administrer. Si nous l'avons trouvée 
pour les contrées curopéennes, pourquoi 
celles d'Amérique en seraient-elles déshe 


ritées ? » 


Et M. Césaire, conÿientant, ajoulait en 
core: « Il est clair que notre époque, férue 
de sociologie et d'ethnologie, ne saurait 
souscrire entièrement à de telles paroles, 
Quoi qu'il en soit, l'assimilation qui nous 
est proposée pour s'inspirer du même 
idéal de justice que la politique coloniale 
de la Corvention, s'en écarte par le souri 
qu'elle manifeste de tenir compte des con- 
tingences spéciales liées à Ja situation 
géographique de nos vieilles colonies du 
continent. On ne fait rien quand on a la 
géographie contre soi ». 


De sorte qu'il ne semble pas résulter 
de la loi, éclairée par l'intention qui a 
commandé son vole, que l'on ait jamais 
pensé à une application sans adaptation 
de certains textes. L 


Aujourd'hui, la question qui se pose 
n'est plus de savoir s’il y a une carence 
du Gouvernement ou de certains mini 
tres, mais si même auiourd'hui des mi- 
nistres peuvent, par décrets, opérer Îles 
adaptations nécessaires. 


C'est après tout sur ma pr-,;°e propo- 
ition qu'après des débæels assez mouve- 
mentés, Ja deuxième Assemblée nationale 
constituante a voté l'article 73 de la Con 
itution. 
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Personne ne peut oublier les conditions 
dans lesquelles ce texte fut voté, ni que 
l'intention de l’Assemblée nationale cons- 
lituante était claire: il ne pouvait plus, 
dans son esprit, être question de régir 
par décrets les départements d'outre-mer. 


L'article 73 de la Constitution dit, en 
effet: « Le régime législatif des départe- 
ments d'outre-mer est le méme que celui 
des départements métropolilains ». 


Or, le régime législatif ne veut pas dire 
la législation, mais les règles selon les- 
quelles se trouvent élaborées les disposi- 
tions obligatoires pour tous et au respect 
desquelles Fautorité publique peut con- 


traindre l'individu en méobilisant les 
moyens de côercition qu'elle utilise habi- 
tucllement, Cela ne veut pas dire autre 


chose, 


Dès lors, comment peut-on penser qu'au- 
jourd’hui, après le vote de la Constitution, 
le Gouvernement puisse régir ces populi- 
lions par simples décrets ? 


Certes, il est des matières qui peuvent 
étre régies par décrets. Mais je prétends 
qu'il en est d'autres pour lesquelles des 
décrets ne sauraient être pris et pour les- 
quelles des lois sont nécessaires. 


J'y tiens d'autant plus que, les services 
ministériels travaillant dans l'ombre à 
l'élaboration des décrets, le pays est sou- 
vent placé devant des textes qui sont de 
nature à soulever des probièmes très 
graves 


On envisage, par exempie, de modifier 
notre régime domanial et notre régime 
lorestier au moyen de décrets. Cela rendra 
désormais impossible la politique agraire 
qui a toujours été suivie à la Guadeloupe 
en faveur des masses déshéritées. 


On ne peut prétendre annexer purement 
et simplement le droit patrimonial du dé- 
parlement de la Guadeloupe à un droit 
patrimonial de l'Etat. 


Il y à des biens qui appartiennent à 
notre patrimoine départemental. Lorsque 
j'apprends que l’on prépare des décrets 
tendant à nous en déposséder, j'élève une 
protestation formelle. 


M, Césaire. Cela m'étonne. 


M. Valentino. Je pense, comme tout le 
monde, qu’il ne faut jamais prolonger les 
situations équivoques. Mais je n'oublie pas 
non plus que la Constitution a prévu une 
organisation administrative nouvelle, 
méme pour les départements métropoli- 
lains. 


Prétend-on nous donner, pour les trois 
Mois qui restent à courir, une organisa- 
lion administrative qui bouxversera tout 
chez nous, où au contraire, attendra-t-on 
l'ésaboration des textes organiques pour 


élablir chez nous la nouvelle organisation 
administralive, avec les ajustements que 
rend nécessaire la position géographique 
des divers départements d'outre-mer ? 


C'est la question que je pose. 
Ma foi, s'il s’est trouvé un ministre pour 
Limer que la question devait être régiée 
tout de suite, mais qu'il élait irralionnel 
le bousculer pour trois mois l’organisa- 
tion administrative de pays, pou 
‘ssayer ensuite la mise en place d'une 
organisation nouvelle, je ne saurais lui en 
vouloir. 


En ce qui concerne l'institution des 
préfets, s’il est iei des personnes qui en 
sont partisans depuis longtemps, ce sont 
bien iles repré: ts de la Guadeloupe. 


ces 


lor 
tant 








Et je ne parle pas seulement de ceux qui | 
ont siégé aux Assemblées constituantes ou 
qui siègent à l’Assemblée nationale | 
actuelle, mais aussi de leurs prédéces- 
seurs. 

Pourquoi ? Parce que nous 
bien que la mentalité de certains fonc- 
tionnaires qui ont fait toule leur carrière 
en Afrique, ne les prépare pas à adminis- 
trer comme il convient nos vieilles colo- 


niesa 


C'est la raison pour laquelle j'ai, pour 
ma part, salué avec satisfaction Ja nomi- 
nation, même avec le titre de gouverneur, 
de quelqu'un qui avait été préfet dans la 
métropole, 


Aujourd’hui, mes chers collègues, vous 
qui réclamez les préfets, après moi d’ail- 
leurs, vous avez l'air satisfaits du statut 
qui leur est donné, Moi, non. 
M. de Lepervanche, C’est tout naturel. 
M. Valentino. On leur donne tous les 
attributs des gouverneurs. Et c’est là ce 
que je ne saurais accepter pour ma part. 
Un décret leur donne même le droit de 
proclamer l'état de siège. A ect égard, j’es- 
time que le décret est illégal, 
_ L'état de siège ne peut être proclamé, en 
France, que par une loi votée par l’As- 


semblée nationale lorsque celle-ci est en ! 


session. 


A partir du moment où nous avons le | 


même régime législatif que la métropole, 
toutes les questions qui, dans la métro- 
pole, ne peuvent être tranchées que par 


des lois ne sauraient l'être chez nous que | 
par des lois. Je prétends par conséquent | 


que l’article du décret qui permet aux pré- 
fets de proclamer l’état de siège et pro- 
roge en somme l'article 4 de la loi de 
1819, sur l’état de siège, est illégal. 

IL existe une Constitution. C’est dans la 
mesure où tous les actes du Gouvernement 


comme ceux des ministres recpecteront la | 


Constitution que l’on pourra ètre certain 


de ne pas jeter dans ces pays un élement | 


de trouble. La grande force arwitrale doit 
être la loi. Lorsque, en dehors de la lei, 
on prend des décisions, qu’on les appelle 


décrets ou autrement, elles ne peuvent | 


être que des décisions arbitraires. Pour 


ma part, j'ai toujours été en lutte contre | 


l'arbitraire. 

Mes chers collègues, je fais cette inter- 
vention sans aucune hésitation, de même 
qu’en 1940, alors que d’autres, après le 
désastre, 
baissaient la tête, je fus assurément le p'€- 
mier dans les départements en cause à ne 
pas m'incliner. J'ai des principes auxquels 


je tiens. J'aime faire face à mes engage-, 
jal | 
Aujour‘1 hui, 


ments. Elu par mon pays 1310, 
pris une certaine position. 
élu à nouveau de mon pays dans un? nou- 
velle Assemblée, je prends la position que 
je crois conforme à ses intérêts 


en 


Je voudrais, monsieur le ministre d'Etat, 
que, du fait que je ne vous couvre pas de 
Icurs. 


M. Césaire. Vous les réservez à d’autres 
qui les méritent moins. 


M. Valentino. ...en vue d'utiliser cer- 
taines paroles pour une propagande élec- 
torale prochaine... (Exclamations à l’ez- 
trême gauche.) 

M. Pourtalet. Vous tles modeste. On 
n’est jamais si bien servi que par soi- 
mème. 


sentons ! 


| 
| Je pourrais multiplier les exemples, je 
| 
! 


acceptaient les événements et | 


A l'extrême gauche, Vous nous faites 


rire ! 


M. le président. Le règ'ement ne vous 
prescrit pas de rire. (Sourires.) 


M. Valentino. Il faut toujours permettre 
à ses interlocuteurs de rire jaune quand 
‘ela leur fait envie. 

Monsieur le ministre d'Etat, je sais que 
votre tâche est difficile. Je sais que le Gou- 
vernement a eu le souci d'éviter qu'on 
puisse, dans ces départements, penser à 


l 
| une mauvaise volonté de sa part à réali- 
| ser la transformation des colonies en dé- 


| parlements, Je comprends donc la hâte 
avec laquelle certains ministres ont tra- 
vaillé, 


Mais, pour avoir suivi assez près, dans 
les différents ministères, la marche des 
opérations, j'ai le droit de regretter, en 
ce qui concerne la législation sociale, que 
le ministère du travail, qui avait pourtant 
à sa tête des amis des promoteurs de Ja 
proposition de loi, n'ait, jusqu’au mois de 
février, rien proposé qui fût en correspon- 
dance avec les désirs des populations inté- 
| ressées. 
| Si vous voulez faire une opération poli- 
; tique, je serai encore plus à l'aise que 
vous pour en faire une. Je ferais remar- 
quer, en effet, que M. Croizat n'avait, jus- 
qu’au mois de février, préparé aucun texte 
| accordant auxX"travailleurs de ces départe- 
ments d'outre-mer le bénéfice des dispo- 
| sitions du code du travail métropolitain, et 
que celles-ci ne leur sont pas encore ap- 
pliquées. 


la loi du 19 mars 1946, M. Croizat faisait 
insérer dans la loi sur la sécurité sociale 
un article 1% limitant l’application de cette 
loi au territoire métropolitain, et un ar- 
| ticle 34 prévoyant que ce serait une loi 
ultérieure qui en étendrait les dispositions 
aux départements d'outre-mer. 


Par conséquent, vous avez tort de faire 
| le reproche qu'avant le vote de la Consti- 


| Je pourrais ajouter qu'après le vote de 
| 
| 
| 
| 
| 


(l 

| 

| tution on n'avait pas appliqué la sécurité 
| sociale par voie de décret, puisque l'ar- 
| ticle 34 de la loi du 24 mai 1946 y fait 
! obstacle. Il faut une loi pour cela. Un dé- 
| cret ne peut suffire Jorsque le texte vise 
| une loi. 


Alors, mes chers collègues, n’essayez pas 
de faire une opération politique. 


pourrais accabler certain ministre 
parti. 


votre 


M. Cerimoïlacce. Parlez du Gouvernement 
actuel! 


M. le président, Je prie l’orateur 
tenir à l’objet du débat, 


s’en 


| M. Valentino. La question est trop im- 
portante pour qu'on se laisse dominer par 
des préoccupations subalternes. 


Monsieur le ministre, je vais conclure 
pour vous; je dis bien: pour vous. Je sais 
qu'on est toujours sensible aux compli- 
ments et que c’est souvent avec des com- 
pliments que les hommes font sortir les 
femmes du devoir, (Sourires.) 

Votre devoir, monsieur le ministre, est 
de veiller à ce que l'application de la loi 
n'aboulisse pas à créer des situations qui 
n'ont jamais existé dans ces territoires et 
qui leur feraient regretter demain d'avoir 
été classés comme départements, Soyez 


| très objectif, examinez minutieusement les 
problèmes afin de ne pas regretter demain 
chez 


d'avoir cédé à une inclination née 
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vous à la suite de certains compliments 
qui vous auraient induit à mal servir l'in- 
térèt français. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
ret. 


M. Henri Bouret. Mesdames, messieurs, 
le groupe du mouvement républicain po- 
ulaire avait un préjugé défavorable sur 
e projet de loi qui nous est soumis. 

Mais, après les déclarations de M. le mi- 
nistre d'Etat qui nous a fait part de l'in- 
tention du Gouvernement de prendre ra- 
pidement les décrets devant rendre l'ad- 
ministration des territoires intéressés en 
tous points semblables à celle de départe- 
ments français, nous sommes maintenant 
disposés à voter ce projet en faisant con- 
fiance au Gouvernement pour respecter le 
délai prévu. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. Juglas, président de la commission. 
La commission regrette que le nouveau 
statut des départements d'outre-mer ne 
soit intauré définitivement qu'au premier 
janvier prochain. Elle aurait souhaité une 
application plus rapide de la loi du 19 
mars 1946. 

Cependant, elle n'ignore pas les diffi- 
cultés que présente l'application de la 
loi. En particulier, elle estime que ces dif- 
ficultés disparaîtront d'autant plus rapi- 
dement que sera mise en place une orga- 
nisation préfectorale. 


L'Assemblée vient d'adopter le projet 
de loi n° 1854 tendant à la création de 
postes préfectoraux pour les départements 
d'outre-mer, D'autre part, vous nous avez 
donné, monsieur le ministre d'Etat, l’assu- 
rance que, sur les principaux problèmes, 
des décrets d'application apporteraient des 
solutions. 


C'est pourquoi la commission accepte 
que soit prorogé jusqu’au 91 décembre 
1947 le régime actuel, 

Toutefois, elle a considéré, à l’una- 
nimité, que ce délai devait être le der- 
üier. 


M. le président, Ia parole est à M. le 
rapporteur, 


M. Devinat, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, je n'ai pu rapporter çce projet, 
mais M. le président de la commission 
s’est fait l'interprète de la commission 
unanime, 


Je n'ajouterai qu'une observation. Dé- 
sormais, à partir de fin 1947, dernier délai, 
nous aurons déterminé le statut définitif 
des quatre nouveaux départements d’outre- 
mer. Ainsi, nous pourrons célébrer d'une 
manière nouvelle, au cours de l’année 
4948, le centenaire de l'abolition de l’es- 
clavage, centenaire qui a une telle impor- 
tance pour nos départements nouveaux. 
N'oub'ions pas que se réunira également 
en 1948 à la Guadeloupe la conférence des 
Caraïbes. 

Nous aurons ici la satisfaction, grâce à 
l'application de ce décret à la date envi- 
sagée, de donner à nos trois départements 
français antillais, au regard du monde en- 
dier, le caractère définitif de départements 
métropolitains. + 


M. le président. La parole est à M. de Le- 
pervanche, 


M. de Lepervanche, Mesdames, mes- 


que nous avons effectuées, le ministère de 
la France d'outre-mer n'a pas trouvé, de- 
puis le 19 mars 1446, l’occasion d'appli- 
quer à nos territoires une seule des lois 
métwopohtaines. 


On nous demande aujourd'hui de pro- 
roger jusqu'au 31 décembre 1947 un délai 
qui déjà a été prorogé deux fois. Nous y 
consentons, Du moins voudrions-nous ob 
tenir l'assurance que les lois métropoli- 
taines seront appliquées le plus räpide 
ment possible dans nos départements. 


La situation exige, en effet, que nous 
puissions dire à nos mandants si la France 
entend les traiter en égaux ou en infé 
rieurs. 


La situation est nette, Deux tendances 
vègnent dans nos territoires. D'un côté, les 
autonomistes, de l'autre, ceux qui veu- 
lent vivre en Français intégraux. 

Les autonomistes sont les gros proprié- 
aires fonciers, tous ceux qui profitent de 
la misère du peuple et qui ont avantage 
à conserver leurs privilèges. 

De ces deux tendances, qu'on le veuille 
ou non, il en est une qui a prévalu, la ten- 
dance française, celle de nos populations 
qui ont dit à la nation: Voilà nos terri- 
toires, prenez-les avec tout ce qu'ils con- 
tiennent et donnez-nous vos lois en 
échange. 

Nos populations ont eu confiance en la 
France. Cette confiance, je le dis franche- 
ment, semble avoir élé légèrement déçue, 
Jusqu'à présent, c’est la tendance minori- 
taire, celle des gros propriétaires fonciers 
et des coalitions économiques qui a triom- 


phé, 


Quand j'entendais M. Valentino déclarer 
qu'il était intervenu à la dernière Assem- 
blée constituante en vue de faire insérer 
dans la Constitution la transformation de 
nos territoires en départements français, 
je me rappelais son action sous la pre- 
mière Assemblée constituante. A la com- 
mission de la Constitution, M. Valentino 
s'était alors tellement opposé à cette réa- 
lisation que le parti socialiste l'avait re- 
levé de <es fonctions de commissaire 


Je regreite d’avoir dû faire celle mise 
au point mais, mon cher coliégue, vous 
m'y avez obligé. 


M. Valentino. Je demande la pole, 


M. de Lapervanche. Je ne vous l'accorde 
pas. (Rires.) 


M. le président. L'orateur ne désire pas 
être interrompu. Monsieur Vaientino, vous 
aurez la parole, après M. de Lepervanche. 


M. de Lepervanche. J'ai écouté M. le mi- 
nistre d'Etat Yvon Delbos et je ne le mets 
pas en cause. Je l’ai entendu innocenter 
son collègue M. le ministre de la France 
d'outre-mer. Je dois, ici, préciser les res- 
ponsabilités, 


Depuis le 12 mars 196, date à laquelle 
a été votée la loi faisant de nos colonies 
des départements, plusieurs réunions in- 
terministérielles ont été tenues et des dé- 
cisions ont été prises, Aucune d'elles n’a 
été appliquée. Le responsable, je regrette 
de le dire, c’est M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer 
ne s'est, d’ailleurs, jamais caché de ses 
intentions, Dernièrement encore, il nous 
disait, au cours d’un entretien, quelque 
temps avant que M. Yvon Delbos ne fût 
Chargé de la coordination, qu'il était op- 





sieurs, malgré les nombreuses démarçhes J posé à l'application de la législation métro- 
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politaine qui serait néfaste aux popula- 
Uüons de nos territoires. 


Même lorsqu'on est ministre, on ne d 
pas dire que l'application d'une loi e 
contraire à l’intérèt des populations, parce 
que celles-ci sont représentées par des dé- 
puies et que ces élus sont seuls à connai- 
tre l'intérèt de leurs man lanis, à mo 


hs 


toutefois qu'il s'agisse d'une certaine caté- 
gorie de la population. 
Les capitalistes le n terril 

gros propriéluires fonciers ne sont pas par- 
tisans de l'assimilation, mais di uit )= 
mie, part que ce systeme leur perme \ 
pressurer leurs sembhbles et de ne pas 
être assujettis aux obligations fiscal \INL< 


posées en France aux riches, 


On nous sollicite de proroger jusqu'au 
31 décembre 1947 l'application de la loi du 
19 mars 1946. Je demande à M: le ministre 
d'Etat s'il s’agit bien d'une date limite, 


Je voudrais obtenir une autre 
du Gouvernement, 


Ce dernier attendra-t-il jusqu'au 31 dé- 
cemibre 1947 pour appliquer le code Imé- 
tropolitain du travail et la si 


urit so ile 
dans nos territoires * 


Je serais désireux de savoir si le Gou- 
vermement est décidé à le faire et da 
combien de mois approximativement ? 


M. le président. Ia parole est à M. je 
Iiuistre d'Etat, 


M. Yvon Delbos, inishie d'Elal. 1: Gou- 
vernement y apportera Ta plus grande 
hâte possible, mais je ne puis, nalurel!e- 
ment, en l'absence de mon collègue M. le 
ministre du travail vous donner d'autre 
précision. 


SO Z assure que je GLouvernerrent fera 
tous ses efto 
possible, 


M. de Lepervanche. J'ai lenuu à poser 
celle question et ] regrelle de voir 


obtenu aucunt pri IOn, 

Je regrette que, depuis le 19 mars 1946, 
le (G )Juvermement n ait pa trouvé le temps 
d'appliquer une seule loi dar l OTVIL- 
toires 

Pendant « hi] no IX l 
vieilles continuent à mendier sur boril 
des chemins, les travailleur nt la proie 
des féodaux lo \UX. 

Cette situation loit pi ] 14 N qu _ 
lion précise qui se pose est celle-ci: La 
France veut-elle respecter tou es eénuxi- 
gements envers les habitants de nos terri- 
toires *? 

Lorsque nous relournerons devant nos 
mandants il faut que nous puissions ré- 
pondre à cette question sans rougir, sans 


crainte de mentir, 

Mon collègue M. Valentino a fait des 
recommandations au Gouvernement, I à 
demandé à M. le misistre d'Etat Yvon De!- 
bos d'être trés sage, de n'appliquer 
cune loi, avant de l'avoir soumise, 
doute, à la haute autorité de M. Vale 
tino. (/tires.) j 

Monsieur le ministre d'Elat, au nom de 
tous mes collègues qui siégent Ir les 
mêmes bancs que moi-même el qui reprc- 
sentent la quasi unanimité de la popula- 
tion de nos territoires, soit un million 
d'habitants, je vous demande d'appliquer 
la loi, d'appliquer toutes les lois, particu- 
lièrement celles qui protègent les travail. 
leurs et qui font paver les riches, le le 
faire sans crainte, car nous voulons vivi 
en Français, en Français intégraux. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 
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M, le président. La parole est à M. Va- 
Jentino. 


M, Valentino. Mesdames, messieurs, il 
ne nons aura pas échappé qu'une fois de 
plus, de certains banes sont parties des 
insinuations inacceptables pour des hom- 
mes qui, comme moi-même, ont le droit 
de dire qu'ils ont toujours été aux côtés 
de la classe ouvrière, tandis que d’autres 
en étaient encore à délibérer sur le che- 
min qu'ils prendraient. (Interruplions à 
l'extrême gauche.) 


M. Henri Bouret. Très bien! 


M. Valentino. Dans le territoire que j'ai 
l'honneur de représenter, j'ai été pendant 
dix ans, à raison de 1 franc par an, le 
conseil juridique du mouvement syndical. 
Toutes les initiatives qui, dans l’Assem- 
blée, sont venues d’un représentant de 
l'un de ces départements en faveur de la 
classe ouvrière portent ma signature et 
celle du groupe politique auquel j'appar- 
tiens. 


Quand j'entends M. de Lepervanche dé- 
clarer que ceux qui ne pensent pas comme 
lui n'ont pour tout objectif que de pro- 
téger certains intérêts, je le trouve vrai- 
ment oublieux de tout ce qui s’est passé 
dans mon pays, à moins qu'il ne l’ait ia- 
mais su. Je pense aussi, monsieur de Le- 
pervanche, à toutes les difficultés qui sont 
suscitées au Gouvernement, et quelque- 
fois par vos amis. Dès lors, quand je vous 
entends imputer à un courant autonomiste 
certaines prises de position, je trouve cela 
injurieux et malhonnèête de votre part. 
{Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. de Lepervanche. Quels sont les faits 
malhonnètes ? Citez-les. 


M. Valentino. Ceux qui ne pensent pas 
comme vous seraient des autonomistes ! 

En 1910, monsieur de Lepervanche, j'ai 
été arrêté pour fidélité à la France, alors 
que vos amis, en France même, doutaient 
encore et cherchaient où était leur de- 
voir. (Vives interruptions à l'extrême gau- 
che. — Mouvements divers.) 


M. de Lepervanche. Je ne crois pas avoir 
douté parce que j'étais avec eux. 


M. Touchard. Ce que vous diles, mon- 
sieur Valentino, est une insulte à la Ré- 
sistance. 


M. le président, Monsieur Valentino, l’As- 
semblée est très intéressée par la discus- 
sion du projet, mais non pas par des dis- 
eussions de personnes. (Très bien! très 
bien!) Je vous prie done de revenir à l’ob- 
jet de la discussion et de ne pas vous en 
écarter. (Applaudissements.) 


M. Valentino. J'ai été pris à partie par 
M. de Lepervanche. 


M. Cermolacce. Nous pans mon- 
sieur Valentino, dresser la liste de ceux 
qui ont pris leurs responsabilités en 1940! 


M. Valentino, Si vous avez la liste 
exacte, j'v figure certainement. 
M. Cermolacce, Certains de vos collè- 


gues ont, en tout cas, voté pour Pétain. 


M. le président. ]l s'agit de nos vieux 
départements d'outre-mer. Il convient de 
garder sa dignité à la discussion. Laissons 
de côté les questions de personnes, Nous 
ne devons avoir d'autre préoccupation que 


de discuter le projet qui nous est soumis. Î 





Je demande à M. Valentino de bien vou- 
loir conciure sur cet objet. 


M. Valentino. Je tenais à répondre aux 
arguments qui ont été apportés par des 
orateurs de ce côté de l’Assemblée, (l'ex 
trême gauche.) 


M, Virgile Barel. Mais vous répondez par 
des insinuations ! 


. M. Valentino. Je suis très objectif quand 
je prends iei position. 


D'abord, il y a les enseignements de 
l'histoire. La Constitution de l'an HI avait 
fait de toutes les Antilles des départements 
où s’appliquait d'une façon absolue la lé- 
rislation métropolitaine. La conséquence 
ut la perte de Saint-Domingue. En matière 
économique et commerciale, lorsque se 
trouve intéressé directement le bien-être 
des populations, une loi élaborée sur des 
données particulières à la métropole peul 
très bien être génératrice de misère et &e 
difficultés économiques pour les pays qui 
se trouvent dans une position géographi- 
que aussi excentrique que le département 
que je représente. 


M. Virgile Barel. Vous êtes pour ou con- 
tre l'égalité, Il faut choisir. 

M, Valentino. 11 à fallu, par la suite, 
donner des pleins pouvoirs au commissaire 
de la République Victor Hugues qui, par 
des décrets coloniaux, suspendit l’apphiea- 
tion des principales dispositions de la 
Constitution de l’an HI. Et, si je peux me 
reconnaître un mérite, c’est d’avoir tout 
fait pour éviter qu'au moment du vote 
de la Constitution actuelle, pareille erreur 
fût répétée. 


C'est la raison pour Jaquelle j'ai beau- 
coup discuté, dans cette enceinte même, 
pour faire inscrire eertaines dispositions 
spéciales qui permettraient d’envisager 
une déconcentration et une décentralisa- 
tion, avec attribution de pouvoirs parti- 
culiers aux assemblées dé artementales 
ui seront instituées dans les nouveaux 
épartements. Je l'ai fait avec le souci 
de sauvegarder l'avenir français dans ces 
départements et aussi d'utiliser pour le 
bien de la classe ouvrière la majorité 
politique qu'elle a conquise dans ces pays. 


Aussi bien, je n'insisterai pas sur ce 
sujet, car nous aurons l’occasion d'y reve- 
nir. Je me bornerai à répéter à l'intention 
du Gouvernement que, depuis le vote de 
la loi du 19 mars 1946, un acte législatif 
d'autorité supérieure est intervenu, qui 
est la Constitution aujourd’hui en vigueur. 


La loi du 19 mars 1916 ne prévoyait 
que des décrets. Certes, il est des ques- 
tions qui, tranchées en France par des 
décrets, peuvent l'être également dans nos 
départements. Mais il en est d’autres qui 
ne sont pas tranchées en France par dé- 
cret; et, du moment que l'article 73 de 
la Constitution précise que notre régime 
législatif sera celui de la métropole, il ne 
vous est plus possible de régler chez nous 
par décret les matières qui sont en France 
tranchées par des lois. 


Voilà ce qu'il faut répéter. Ce n'est pas 
en se passionnant ou en prenant position 
sur des idées plus ou moins vagues que 
l’on pourra faire quelque chose de sérieux ; 
c'est en se fondant sur la charte constitu- 
tionnelle. 


Si, des décrets étant pris, je formais 
pourvoi en conseil d'Etat contre ces dé- 
crets, leur annulation apporterait inutile- 
ment le trouble dans ces pays. Respectons 
donc la Constitution qui est notre charte 





et la loi suprême pour tous. Son vote es 
intervenu après celui de la loi du 14 mar 
1946 et sa seule adoption entraine l’abro 
gation de certaines stipulations de la loi 
Je demande au Gouvernement de teni 
compte de la Constitution. 


M. Chariot. Je demande la clôture de la 
discussion générale. (Très bien! très bienA 


M. le président. M. Valentino é:.:t le 
dernier oraleur inscrit. 
L 


Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale 7... 


La discussion générale est close, 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas: 
ser à la discussion de l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — 14 
délai fixé par l’article 2 de la loi du 19 mars 
1946, et modifié par l’article 84 de la lol 
n° 46-2914 du 23 décembre 1946, est pro 
rogé jusqu’au 31 décembre 1947. » 


Avant de mettre aux voix l’article un 
que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission propose de rédige) 
comme suit le titre du projet de loi: 


« Projet de loi tendant à proroger jus- 
u’au 31 décembre 1M7 le délai fixé par 
’article 2 de la loi du 19 mars 1946 tem 
dant au classement comme départements 
français de la Guadeloupe, de la Martini- 
que, de la Réunion et de la Guyane fram- 
çaise,. modifié par l’articke 84 de la loi 
n° 46-2914 du 23 décemibre 1946. » 


E n’y a pas d'opposition ?.. 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voix, est adopté à onze heures ein: 
quante-cinq minutes.) 


— 6— 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Reprise de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. Nous reprenons la dis: 
eussion du projet de loi portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du 
budget ordinaire de l'exercice 1M7 (Dé 
penses civiles). 


Présidence du conseil, 


M. le président. Nous abordons l’exa- 
_ du budget de la présidence du eon- 
seil. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 


Pour assister M, le président du consei}® 


_M. Louis Fauvert, directeur des services 
financiers du service de documentation 
extérieure et dé contreæspionnage ; 


M. Henri Ribière, directeur général du 
service .de documentation extérieure et de 
contre-espionnage. 


Pour assister M. le ministe d'Etat: 


M. Maurice Aïcardi, chef de la division 
Re du commissariat général du 
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Pour assister M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil; 


M. Paira. 

M. Laurent, 
M. Monnier. 
M. Duberger, 
M. Vallerie, 
M. Fassy. 
M. Bodin. 

M. Le Bigot, 
M. Porché., 
M. Frances. 
M. Missa, 
Acte est donné de ces communications. 


.La parole €st à M. Maurice-Petsche; rap- 
porteur spécial, 


M. Maurice-Petsche, rapporteur, Mesda- 
mes, messieurs, le budget de la prési- 
dence du conseil se présente en la forme 
matérielle, quelque peu anormale, de cinq 
fascicules distincts: un pour le secrétariat 
Limoges un pour les journaux officiels, 
eux pour la défense nationale: état-major 
d’une part, d’autre part, le S. D. E. C. E. 
et la G. C. R.; enfin un fascicule pour le 
commissariat au plan. 


Je vais être plus gourmand que le Gou- 
vernement lui-même et regretterai l’ab- 
sence d’un sixième fascicule, celui du 
commissariat à l'énergie atomique, qui 
comporte un total de dépenses de 500 mil- 
lions de franes, qui figure pour une ligne 
au budget extraordinaire et qui semblerait 
normalement devoir figurer dans le bud- 
get ordinaire. 


Cetle forme de présentalian morcelée 
donne l'impression que ces services, rat- 
tachés à la présidence du conseil, man- 
quent d'unité de direction et que personne 
n'en veut prendre la responsabilité. Ce 
n'est pas, je le crains, seulement une ap- 
parence, mais une réalité, 


En ce qui concerne les chiffres de ce bud- 
get, nous atteignons, en les totalisant, la 
somme considérable de 2.600,000.000, Les 
économies réalisées du fait des 7 p. 100 et 
des compressions proposées par la com- 
mission des finances, réduisent ce total à 
2.385 millions, en augmentation de 676 mil- 
lions sur le budget de l’année précédente. 
Mais ces 676 millions résultent, pour Ja 
pee grande part, de 528 millions de trans- 

erts du ministère de la guerre. 


Nous constatons, par contre, avec plai- 
sir, que d'importantes réductions de per- 
sonnel ont été opérées par la « commission 
de la hache .» et que le S. D. E, C. E., 
— l'ex-D, G. E. R. — a réduit son per- 
sonnel du tiers de son effectif, Le G. C. R., 
de son côté, a réduit le sien de 50 p, 100. 

Examinons maintenant le budget de la 
présidence en lui-même, Je ne voudrais 
pas faire quelque peine à M. le président 
du conseil, en lui disant que la présidence 
du conseil, dans son organisation, offre en- 
core une apparence chaotique, 


Il Le certes, une pièce maîtresse: le 
secrélariat général, qui répond à la préoc- 
cupalion, définie devant cette Assemblée 
par M. le président du conseil, d'harmoni- 
ser la politique générale du Gouvernement. 
Ce secrétariat général fonctionne bien. I! a 
ses services propres. 11 a, rattachés à Jui, 
deux organismes de coordination: la direc- 
lion de la fonction publique et la direc- 
lion des journaux ofticiele, 

Je voudrais rendre hommage À cette der- 
nière, qui est le type des vieilles, braves 


£t honnêtes administrations publiques €t | 








qui à une particularité, comme exploita- 
tion d'Etat, celle de n'être pas déficitaire 
et de rapporter au budget une quarantaine 
de millions de francs. Son roudemelt. du 
reste, pourrait être augmenté, si des lo- 
caux appropriés élaient mis à la disposi- 
tion des journaux officiels, si les tarifs de 
ses publications étaient augmentés et cor- 
respondaient au prix de revient et si, 
enfin, on élaguait le Journal officiel de 
beaucoup de publications quelque lé nu 
tiles. 

Au secrétariat général se trouve égale 
ment rattachés deux services qui ne me 
semblent pas devoir y demeurer toujours. 
C'est l’école nationale d'administration, 
d'une part, et le centre des hautes études 
administratives musulmanes, d'autre part. 


Mais si on l'élague de ces attributions 
superflues, il serait peut-être bon de forti 
fier quelque peu sa structure, 


Cette structure doit d'abord être renfor- 
cée d'une facon interne, pour donner au 
secrétariat général la possibilité de con 
trôler les services site à la présidence 
du conseil, D'autre part, il faudrait lui ad- 
joindre un service de documentation, opé- 
ration qui serait obtenue sans dépense 
nouvelle, par le rattachement de la direc- 
tion de la documentation du ministère de 
l’informatton. Enfin, simple suggestion 
personnelle, je voudrais voir créer au $e- 
crétariat général de la présidence un 
service de synthèse susceptible d'exploiter 
les rapports des divers corps de contrôle, 
au profit du président du conseil, pour Jui 
permettre d'exercer eur l’ensemble de l'ad- 
ministration un contrôle éminent et pou- 
voir dégager les vues de réformes essen- 
tielles. 

Mais, à côté du secrétariat général, se 
trouvent ce que j'appelle « les services 
épars ». Ils sont de deux natures, Les uns 
relèvent de l’économie nationale, les au 
tres, de la défense nationale. 


En ce qui concerne l'économie natiunule, 
il-exisle un seul service: le commissariat 
au plan. Sa gestion semble saine et je n'y 
insisterai pas. Il se pose pour lui un pro 
blème de structure. Le commissariat au 
plan à été créé par un décret de février 
1946, Jui donnant mission de concevoir le 
plan. 


A ce titre, les services de slalistique du 
ministère de l’économie nationale sont ex- 
ploités par Jui. 


Cependant, un nouveau décret de jan- 
vier 1947, étendant sa mission, l'a chargé 
de suivre l’exécution du plan et, à cette 
fin, il dispose de la direclion des program- 
mes du ministère de l'économie nationale. 


Pans l’accomplissement de celle tâche, il 
a donc à remplir un rôle de coordination 
par rapport aux divers services s'occupant 
de Ja direction économique du pays. N se 
trouve là en concurrence avec une rauili- 
plicité d'organismes: la direction de Ja 
coordination industrielle au ministère de 
la production; la direction du plan au mi- 
nistère de la France d'outre-mer; le minis- 
tère de l’économie nationale Inimême, 
qui joue un rôle de super-ministère, 


Dans ces conditions, le « comité de Ja 
gilotine », qui vient de se réunir, devrait 
se préoccuper de ces doubles, triples et 
quadruples emplois, Ainsi pourrait s'éta- 
blür une unité de vues dans la direction 
économique de ce pays, ce qui, vous Je 
reconnaissez, n'est pas abusif. 

Je passe maintenant aux autres services 
art ceux qui procèdent dn caracitre de 


| la défense pationsle, 





Le commissariat à l'énergie atomiqu 
dont je vous parlais tout À l'heure, jouit 
de grâces d'état; il est soustrait aux rè- 
ges normales de la comptabilité publique, 
ne doft pas présenter de budget devant le 
Parlement, n'est pas soumis aux règles des 
établissements publics. 

Cepi ndant, les crédita que nons vons 
mis à sa disposition depuis 1916 sont con- 
idérables, puisqu'ils atteignent 1.900 mil- 
lions de fran 


Je vous demanderai d'accepter le texte 


que la commission des finances proposera 
dans la loi des voies et moven soumet 
ant ce commissariat au régime ordinaire 
des élablissements publies, du moins pour 


ses dépenses adiministratives, 

Nous avons été, en effet, quelque peu 
choqués d'apprendre que l'en essavyait, 
à l'heure actuelle, d'acheter, pour son 
compte un hôlel particulier d'une suixan- 
taine de millions de franes afin d'v établir 
son siège social, 


Nous pensons que des dépenses de ce 
genre inérilent d'être contrôlées par le 
Parlement, Nous acceplons, par contre, 
que les dépenses qui visent la recherche 
Scientilique soient soumises à un secret 
particulier, Nous nous inclinons devant 
cet impératif 


les crédits destinés à cet établissement 
public ont figuré, en 1946, anx comptes 
spéciaux du Trésor; ils ont été inscrits, 
en 1947, au budget cxtraordinaire: ure 
dotation supplémentaire destinée aux 
mômes services a trouvé place dans un 
cahier provisionnel, Nous demandons que 
les crédits de cet établissement figurent 
désormais au budget ordinaire et nous 
avons déposé un texte en conséquence, 


J'aborde à présent le second des ser 
vices épars: celui de l'élat-major général 
de la défense nationale qui figurait, avant 
même la Conslilution, an budget de la 
présidence du Gouvernement provisoire, 


L'étatmajor général de la défense na- 
tionale va recevoir  incessarmmment wi 
statut, Il commence & libérer les hôtels 
qu'il occupait: il abandonne Je Conti 
nenlal, qui coûlait 24 millions par an, 
our aller s'installer dans la caserne de 
ordi Maubourg, HI abandonnera (cgale- 
ment, lorsqu'il y sera installé, J'hôtel 
Astra où il avait ses cantines. 


L'étatmajor est appelé maintenant à 
gérer les frais des missions à l'étranger, 

Votre commission des finances a tenu 
à appliquer très strictement la loi que 
vous avez votée le 31 mars sur Ll'initia- 
live de notre collègue Pleven et dont l'ar- 
ticle 14 Jimitait la composition de ce 
conruissions, Il cn résulte une économie 
de 25 millions de francs pour l'année en- 
lière, 


Nous vous proposons toutefois, dans la 
loi de finances, une imodilication à Ja loi 
du 31 mars pour l'assouplir et pour per- 
mettre de composer les missions à l'étran- 
ger suivant l'importance des pays où elles 
doivent fonctionner, 


J'en arrive à un service qui à toujours 
donné lieu 4 de nombreuses polémique 
le service de documentation extérieure et 
de contre-espionnage, le $, D. FE. €. E, — 
ex-D. G. FE. N qui a un budget un peu 
spécial, qu'il ne nous présente pas. Î! 
ne nous soumet que des têtes de chapi 
tres, 


Conformément au caractire de sa mis- 
sion, ce service se présente devant nous 
revêtu d'un manteau couleur muraille 
{ so totie "1 TU 
(Sourires) afin de mieux se dissimuler à 











ho veux, fournissant pour prétexte le 
caractère tres secret de ses attributions. 
Il exagère quelque peu puisque, pour rem- 
plir sa mission secrète, il dispose de fonds 
Spéciaux. 


Pour lui enlever tout motif de cacher 
son budget ordinaire de dépenses admi- 
nistratives, nous avons eu la pensée géné- 
reuse de lui enlever ces fonds spéciaux 
et de les confier à M. le président du 
conseil, pour que celui-ci puisse tout 
d'abord et par lui-même contrôler lattri- 
bution de ces fonds au $. D. E. C. E. 


Le prétexte utilisé par cet organisme 
ayant disparu, nous voulons qu'en 1943 
le S. D, E, C, E, présente un budget nor- 
mal pour ses services administratifs 
comme tous les services normaux doivent 
le fournir à l'Assemblée, 


Mais je ne saurais me borner à critiquer 
le S, D. E. C. E. Au cours de celle der- 
nicre année, il a accompli un très gros 
effort d'assainissement. 


Je vous ai dit tout à l'heure que l'effec- 
tif de son personnel serait réduit en oclo- 
bre d'environ un tiers. Mais nous assistons 
à un phénomène de compression encore 
plus intense en ce qui concerne les jim- 
meuble 


Il y a lieu de s'en féliciter d'autant plus 
que, sous ce rapport, l'abus élait considé- 
rable, En effet, en 1945 Ja D, G. E. R. occu- 
pait, sur réquisition, 68 immeubles à Pa- 
ris, 9 dans la Seine, 33 en banlieue, 19 hô- 
tels et 7 restaurants. 


Aujourd'hui, le S.D.E.C.E, n'occupe 
plus que 5 immeubles et, si j'en crois les 
affirmations qui me sont faites depuis 
bientôt un an, il n’en occupera, à la fin 
de cette année, qu’un seul, l’ex-hôpital 
Beaujon, qui doit lui être affecté, 


Mais, malgré ces efforts de compression, 
il va nous rester la note à payer, les ré- 
quisitions non acquiltées, Jes dommages 
causés aux locaux, le tout s'élevant à Ja 
somme coquette de près de 145 millions 
de francs. (Erclamations à droite.) 


Nous demandons également que cesse, 
dès cette année, l'utilisation des villas, 
châteaux et hôtels encore occupés en ban- 
lieue par la S. D. E. C. E., car il nous 
paraît un peu puéril qu'un service si se- 
cret trouve moyen de loger certains de ses 
agents à la campagne ou à la ville pour 
qu'on ne les connaisse pas. Tout le monde 
connaft ces hôtels et ces châleaux, de sorte 
que, pour permettre la prise en filature de 
ce personnel, il n'y a pas de meilleur sys- 
ième que celui qui est employé. (Sourires.) 


Mais il y a quelque chose de plus, et ici 
j'aborde, à l'occasion du budget de la 
S, D, E. C. E., un problème qui dait se 
poser pour tous les budgets de défense 
nationale : il s'agit de la question du lo- 
gement des officiers pour qui l’on réqui- 
sitionne des chambres qui coûtent au bud- 
get de 100 à 200 francs par jour ct pour 
lesquelles on ne leur fait rembourser que 
vingt francs, 


Je sais les conditions très difficiles de 
logement dans Paris. Elles se posent non 
seulement pour le personnel militaire mais 
également pour le personnel civil, et je ne 
comprends pas qu'il y ait deux poids et 
deux mesures, 


Il faut que, sur ce point également, le 
Gouvernement revise sa politique. 

J'en viens à un autre service névralg 
que: celui du groupement des contrôle 
iadioélectriques — le G, C. R, —, que j'ai 
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eu l’occasion de dénoncer à cette tribune il 
y à quelques mois. 

C'est un de ces services, né sous Vichy. 
développé à Alger et ayant continué son 
extension à Paris. 


Ce service comportait, au moment où 
nous en avons commencé l'examen, 2.2#0 
fonctionnaires, un grand nombre d'auto- 
mobiles, L'argent coulait à flot et, dans le 
lus extraordinaire, il nous avait été 
demdMidé près de 100 millions de crédit 
pour des équipements nouveaux. 

Nous avons réagi, violemment mème, 
puisque la commission de la hache, sur 
l'intervention de la commission des fi- 
nances, à pu faire réduire Jes effectifs de 
moitié. Le nombre des autos est encore 
important, mais réduit cependant à 56. 


Nous nous sommes cependant trouvés, 
en ce qui concerne Je G .C. R., en présence 
d'une difficulté plus grande, provenant de 
certaines irréguiarités commises, qui ont 
été signalées à l'Assemblée et qui sont de 
deux ordres. 


Les premières ont consisté en des occu- 
palions abusives d'immeubles. 


Au mois d'octobre 1946 — ce n'était plus 
pendant la période de libération et de fa- 
cilité — ce service est venu s'installer, en 
quelque sorte de vive force, dans un im- 
meuble de Ja rue de Courcelles qui était 
sous sq et appartenait aux domai- 
ues. Relus de cette occupation avait été 
opposé à ce service à dix heures du matin; 
entre midi et treize heures, alors que le 
séquestre était absent, l'occupation de cet 
immeuble a eu lieu. 


Fût-ce par infraction ? fût-ce en utilisant 
des passe-partout ou parce qu'une porte 
n'élait pas suffisamment fermée ? Je ne 
peux pas vous le dire. Toujours est-il que 
le bon de réquisition avec lequel on s’est 
approprié ce local était illégal, puisqu'il 
était signé du seul chef de service. 


Il s'était ajouté à cette occupation abu- 
sive quelques petites complications, puis- 
qu'on ne disposait pas des crédits neces- 
saires pour payer ni le loyer, ni le chauf- 
fage, ni le téléphone. On a alors imaginé 
une pelite caisse noire: le G. C. R. s’est 
proposé aux autres colocataires de }'im- 
meuble pour assurer le chauffage de cet 
immeuble, leur recommandant bien de ne 
pas demander ailleurs Jeur attribution de 
charbon. 


Ces co-locataires ont versé l'argent dans 
les caisses du séquesire, en échange de 
quoi celui-ci a annulé la dette du G. C. R. 


Mais il reste — le malheur est là! — 
un fonds disponible de 14.000 francs dont 
le séquestre ne sait que faire parce qu’il 
faudrait un ordre de reversement au Tré- 
sor €t que personne ne peut ie donner 
dans les circonstances actuelles. 


Mais il y a quelque chose de bien plus 
étonnant dans cette gestion du G. C. R. 


Le G. C. R., qui prend l’écoute des émis- 
sions radiophoniques, publiait un bulletin 
volumineux, et que personne ne lisait ou 
ne devait lire, puiqu’il était confidentiel. 


Je sais qu'il y à discussion sur le chiffre 
du tirage de ce bulletin, mais l’on em'a 
dit qu'il n'était tiré qu'à 40 exemplaires. 
En réalité, je crois qu'il était tiré à 400 
exemplaires et, pour justifier l’inslalla- 
tion dont je vais parler, on a prétendu 
qu'il était tiré à 1.500 exemplaires. 


Mais, pour tirer ce bulletin à, 1.500 exem- 
plaires, le chef de service a trouvé expé- 
dient d'iustaller une imprimerie au äxont 





Valérien, une imprimerie qui n'a rien le 
modeste puisqu'elle comprend en prô;et 
12 linotypes, une rotative et du matériel 
secondaire. 


Nous nous en sommes émus, 


Mes informalions paraissant Un pe 
osées, Ja commission des finances, à 
l'énoncé de ces faits, a demandé à ia 
Cour des comptes, conformément à Ja loi 
d'octobre 1946, de bien vouloir procder 
à une enquête. 


Celle-ci a eu lieu, Les conclusions de 
la Cour des comptes sont, en résumé, Îles 
cuivantes, 


Pour l'immeuble de la rue de Cour- 
celles, il y a en occupation en force par 
effräction et sur bon de réquisition illég!, 
sans crédits préalablement votés pour la 
règlement du loyer. 


Pour l'imprimerie, un fait bizarre à eu 
lieu: il s'est produit une interposition 
d'une société privée pour Pachat du maté- 
riel d'imprimerie. C'était un matériel qui 
aymartenait aux domaines ou à la S. N. 
E. P, et on a fait intervenir le comptoir 
des arts graphiques, société privée, pour 
passer les marchés. C’est À une premitra 
irrégularité. 

Et en voici une seconde: il n’y avait 
pas de crédits pour cette impæimere au 
budget de la présidence du conseil. Cette 
imprimerie a été installée sur fonds ins- 
crits à la deuxième section du budget des 
P, T. T. du gouvernement général de l'AI- 
gérie, pour une somme fle 16 millions de 
francs (Murmures et rires) et, en troisiéiie 
lieu, nous avons constaté, et la Cour des 
comptes constate avec nous, qu’il y au- 
rait eu, en vbutre, un engagement «do 
crédits de trois millions de francs sans au- 
torisation de l'Assemblée nationale. 


Devant ces faits, que j'ai rapportés très 
objectivement devant la commission des 
finances, celle-ci a été unanime pour réc!a< 
mer du Gouvernement des sanctions. 


M. Montel, Très bien! 


M. le rapporteur. Ont-elles été prises, 
monsieur le ministre ? 


M. Béchard, secrélaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil. Dès que les faits qui 
sont signalés à la tribune par M. le rappor- 
teur sont venus à ma connaissance, ja? 
fait procéder d’abord à une enquête dans 
mes services. 

Il ressort de cette enquête que la réqui- 
sition abusive à laquelle M. le rapporteur 
fait allusion pouvait s'expliquer par ke fait 
que la commission de contrôle des opé- 
rations immobilières avait décidé, en prin- 
cipe, l'attribution de l'immeuble en cause 
au groupement des contrôles. 


M, le rapporteur, Je vous demande par- 
don, monsieur le ministre, elle l'avait dé- 
cidée sous forme d'expropriation, et celte 
expropriation n'ayant pas été prononcée, 
il aurait fallu un ordre de réquisition ré- 
gulier, qui n’a pas été donné. 


M, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. C’est ce que j'allais dire. J'ai 
simplement voulu indiquer que le prin- 
cipe de cette réquisition pouvait s’expli- 
quer. 

ll n'en reste pas moins que l’ordre de 
réquisition était irrégulier. Aussi ai-je pris 
moi-même une sanction disciplinaire à 
l'encontre de celui qui avait donné cet 
ordre. 

Sur plusieurs 
sanct0p 2 
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M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. J'ai mis aux arrêts l'officier res- 


ponsable, qui est le chef du G. C. R. 


Sur Les mêmes bancs. C'est peu. 


M. Rousseau. S'il s'agissait d'un pauvre 


bougre, il serait en jrison! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Par contre, l'affaire de l'imprinie- 


rie est beaucoup plus sérieuse, et elle 
jourra entrainer des sanctions d’un tout 
autre ordre. 


Je donne à l’Assembite l'assurance que 
ces sanclions seront prises, s’il] y a lieu, 
mais j'ai-jugé indispensable de soumettre 
l'abord la question à la Cour des comptes 
et de lui demander de me présenter un 
rapport complet. J'ai demandé par ailleurs 
au gouvernement général de }’Algérie dans 
quelles conditions ont été atlribués les cré- 
dits auxquels M. le rapporteur vient de 
faire allusion et j'ai reçu une réponse qui 
est loin d’être formelle. 


Mais j'affirme à nouveau devant l'A: 
semblée qui si des actes répréhensihles 
ont été commis, les sanetions 
graves seront prises par Je 
d'Etat à la présidence du conseil, 


les plus 
secrétaire 


M. Christian Pineau, président de la 
commission des finances. Je demande la 
parole. 


M. le président. Ia parole est à M, le 
président de la commission. 


M. le présidènt de la commission. Mes 
chers collègnes, la commission des finan- 
ces à décidé, au cours de sa dernière 
séance, de proposer à l’Assemb'ée Ja dis- 
junetion tolale des crédits du G. €. R., 
ceux-ci ne pouvant être adoptés par nous 
que EME les sanetions auront été pri- 
ses. (Applaudissements à gauche, au centre 
el à droite.) 


M. le président. Monsieur le rapporteur, 
veuillez poursuivre vetre exposé, 


M. le rapporteur. Je remercie M. le sc- 
cæétaire d'Etat à la présidence du conseil 
de m'avoir apporté ces premiers apaise- 
ments. 


Premiers apaisements, je veux bien le 
penser çar, voyez-vous, ce qui à dressé 
la commission des finances, comme l'As- 
semblée, contre ce service, ce ne sont 
pas simplement ces irrégularités, que l’on 
peut toujours expliquer, c'est la gestion 
générale qui, je vous l'ai montré, a été 
conduite sans aucun souci des dépenses 
pubiques. Elle a été conduile avec cet 
esprit de facilité auquel nous voulons met- 
tre un terme. 


Et par conséquent, je vous demande, 
monsieur le ministre, non pas simp'ement 
de prendre des sanctions pour des irrégu- 
larilés, sanctions qui peuvent aller jus- 
qu'à des pénalités d'ordre judiciaire, mais 
cest surtout de libérer ce service d'une 
mauvaise geslion, et de réfléchir à nou- 
veau sur la nécessité même de son exis- 
lence, 


l'a son utilité, mais sans doute sous 
une forme réduite. Vons savez très bien 
Qu'il y a eu à son sujet des discussions 
JU mimistèse des finances, Où v avait 
convoqué tous les services-clients, Pas un 
Seul n’a protesté de son utilité. 

Sauf un seul, le plus secret de tous. 
A:ors, IACOrporez ce service Comme sihi- 
ble instwument d'exécution, mais qu'on 
ne laisse pas figurer au budget de l'Etat 
äbe dépeuse de 473 milious de francs 
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simplement pour dissimuler une gahegic 
comme ceelie nous avons 


due 
1 . 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


onstatée 


M, le secrétaire d'Etat à la présidence du 


conseil. Voulez-vous me permettre une 
question, monsieur je rapporteur ? 
M. lo rapporteur, Je vous en prie, mon- 


sieue le ministre, : 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Je pense, monsieur le rapporteur, 
que’ vous ne concluez pas à | 
complète de ce service ? 


l'inutijité 


M. le repnorteur, Je crois avoir élé très 
eTair, monsicur le ministre. Je n'ai pas 
dit que je demandais la suppression du 
service, mais la réduction à l'essentiel, et 
vous avez, pour la réaiiser, une occasion 
magnifique avec le comité de la guillotine, 
qui se réunit à la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Le comité de la hache à déjà 
supprimé une partie imporlante des em- 
plois. M. Maurice-Petsche le reconnait Jui- 
mème dans son rapport. 


Je ne veux pas croire qu'il entre dans 
les intentions de monsieur le rapporteur 
de conclure à la suppression du service, 
et je le orie de me faire confiance pour 
prendre les sanctions nécessaires. 


Mais il n’est pas possible que des sane- 
tions définitives soient infligées avant que 
le complément d'enquête que j'ai ordonné 
n'ait abouti, et avant que soit examiné Île 
rapport circonstancié que j'ai demandé à 
la Cour des comptes. 


M. le président de la commission. Nous 
demandons comme sanction minimum 
que le chef de ce service soit suspendu 
de ses fonctions, et je demanderai à lAs- 


semblée de ne pas voter ce budget avant 
que nous n'avons eu salisfaction. (Applau 


dissements à centre et à 


droite.) 


gauche, au 


M. Louvel. Très hien! 


M. le rapporteur. En tout cas, cette ques- 
tion de sanction est une affaire de gou- 
vernement., et nous serons avisés de la dé- 


cision de M. le ministre avant que le vote 
du budget n'intervienne. 


Mais vous me demandez, 
ministre, de vous faire 
vais vous donner plus que vous ne 
mandez. 


monsieur le 
confiance, et Je 
de- 


Vous êtes en cé moment en train d’orga- 
niser les services de la défense nationale 
et de conslituer un état-major à la défense 
nationale. Je voudrais que vous consti- 
tuiez, à côté de cet état-major, une sorle 
de direction administrative des services de 
défense nationale, chargée de prendre en 
charge Ja gestion des personnels, des ma- 
tériels et des immeubles de ces services 
épars, qui ne sont pas de vieille tradition 
administrative et qui ont conservé un peu 
les habitudes de la guerre. 


Jl faudrait leur rappeler la nécessité d'un 
ordre administratif. Vous avez là l’occasion 
de réaliser une belle œuvre constructive 
à la présidence du conseil, Vons voyez que 
ma critique aboutit à un acte de foi en 
vous et, par conséquent, je suis convaineu 


que vous saurez bien le justifier. 


J'avais craint, au début de mon exposé, 
de m'être montré un peu sévère en parlant 
du caractère chaotique de la 
du conseil. Je ne crois pas, cependant, 
m'ètre 1rop avancé. Mais je chaos. con 
lruirement à ce qu'on pense, w’est pas la 


} 
pre Siuenre 
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fin. Si mes souvenirs de jeunesse sont 
exacts, le chaos a été à l'origine du mont 


Or déjà, dans ce chaos, se dessinent trois 
grandes masses : la direction gouvernemei) 
tale, bien représentée par le 
général; la défense nationale, qu 
organiser ; l'économie nationa'e 
doit également assurer la 


secrétar 


l'on vi 


Fr ©: 


dont 
structur( 

Grâce à ce nouveau tripartisme, celui-là 
organisé, la présidence du conseil doit 
prendre corps. (Applaudissements à droite 
et au centre. 


M. le président. Dans la discussion géré 
rale, la parole est à M. Anxionnaz. 

M. Anxionnaz, \Mesdarmes i 
dans le budget di services civils de L 
présidence du conseil, je relève un crédit 


Méesit 


de l’ordre de G00 millions affecté au sei 
vice de documentation extérieure et «0 
contre-espionnage. 

Vous savez que ce service a pris la sur- 


(D.GER, 
s beaucoup 
et dite et - 


cession de 
D.G.S.S., 
de choses 


plusieurs autres 
B.C.R.A.), sur lesqui 


ont Clé écrites 


néralement inspirées davantage par un 
souci de critique ou de louange syst'mui- 
tique que par une connaissance réelle deg 
aspects techniques du probième. 

Ceætains esprits souliennent qu'il faut 


supprimer Ce Service. Je le considèrs, 
quant à MOI, Comine un rouage absoitt- 
ment essentiel de Ja défense nationale, 
Dans lous les pays qui complent en ceila 
matière, la mème évolution s’est produite, 
Elle a conduit à la centralisation de toug 
les services de renseignements dans un ur- 
ganisme analogue à celui dont il est main 
tenant question. 


Les quelques criliques que je va e 
porter visent surtout à oblenir de c« 
vice indispensable un rendement meilleur, 
qui donne une plus grande satisfaction 


aux usagers, les ministères de la guer 
de la marine, de l'air, des affaires étran- 
gères, de la France d'outre-mer, et a] 
sidence du conseil. 


J'admets très bien qu’un secret conipiet 
doive entourer son activité. Mais peul-(lra 
un contrôle plus approfondi devrait. 
s'exercer Sur son Inécanisme intérieur, sur 
l'administration de ses personnels et ja 
gestion de ses matériels et de é6es immeu- 
bles, et méme peut-être, à un échelon 
évidemment supérieur, sur Faffeclation, à 
l'intérieur de ce service, des crédits qui lu} 
sont consentis, 


Or, il sembie bien qu e fonctionnement 
se heurte à de réelles difficuités, qu'elles 
se traduisent par des événements qui fl- 
trent tout de même, jusqu'à l'extérieur, 


tulles ces démissions retentissantes da 
fonctionnaires supérieurs, et même, m'as- 
sure-t-on, la démission collective de tout 


LL 


SsCrvice. 


Incertitude done sur l'emploi des œéd' ts, 
Le personnel se plaint de les voir ampu- 
tés bien au delà de ce qu'imposent les «dé. 
cisions prisée en PSE D mit 
des finances. Et des transferts de servira 
à service de crédits massifs semblent ét 
lement révéler une grave incertitude 


Accor! 


le but à atteindre: ils ne témoignent ] 
en tout cas, d’une politique très ferme °4 
très cohérente chez les dirigeants du $. D. 
He. CE. 

Je vais maintenant attirer l'attention 114 
M. le ministi quelques points pari 
culiers. On nous dit, tout d'abord, ana 
tout le service va être centralisé à Fhôr'- 
lal Beau] ni. J ne 1! pas Ç cette L 
tralis ition perfnell à d'accentuer le secret 


qui doit cutvurer l'auvilé du personnel 
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et mème dominer les préoccupations de 
là direction générale elle-même, mais je 
voudrais avoir l'assurance que les trans- 
formations profondes que va subir de ce 
fait l'hôpital Beaujon ne seront pas le pré- 
texte de dépenses somptuaires, ce qui di- 
minuerait d'autant les fonds affectés à la 
recherche proprement dite. 


J'aborde maintenant la question des jin- 


demnités différentielles. 

Messieurs, vous admirerez l'humour qui 
a présidé au choix de celte dénomination. 
hRassurez-vous sur le sort des intéressés. 
Ce ne sont pas des indemnités « différen- 
tieiles »; ce sont des indemnités addition- 
nelies. Vous allez en juger par les exem- 
pes suivants : 

On m'a cilé le cas d’un ancien comman- 
dant qui fait fonctions de directeur, et 
qui }p reoit à ce litre une indemnilé addi- 


tionneile de 18.000 francs par mois, aux- 
quels s'ajoutent, bien entendu, 30.000 
francs de frais de représentation. De 
mème, un général passé au cadre de ré- 
serve, engagé comme administrateur de 
1e classe, perçoit des appointements de 
48.000 francs par mois plus 25.000 franes 
de frais de représentation, 


Où m'a cité aussi des chefs de service, 
directeurs ou sous-directeurs, qui perçoi- 
vent de 25.000 à 25.000 francs par mois &e 
frais de représentation, sans corhpter le 
service d’une voiture, plus le rembourse- 
ment intégral de leurs frais de déplace- 
inent. 


M. Barel. C’est le minimum vital. (Rires 
ü l'extrême gauche.) 


M. Anxionnaz, Je pourrais citer encore 
d'autres chiffres plus choquants que ceux- 
là, mais que je passerai sous silenre parce 
qu'ils présenteraient un caractère trop 
personnel et viseraient trop clairement les 
intéressés, 

Ces sommes gagneraient à être affectées 
à la recherche proprement dite, qui est le 
but essentiel de ce service. 


mn 
15, il 


existe-t-il nn co‘rôle sur 
les recetles extérieures? IL semble que, à 
l'aide des fonds publics, on crée peut-être 
un peu trop d'entreprises commerciales 
où industrielles clandestines à l'étranger. 


D'autre part, 


Je demande si ces initiatives sont prises 
avec le consentement du ministère des 
Jinances ou d'une autorité quelconque. Il 
y à là une question de manipulation des 
deniers publics pour une activité dont on 
Me dkrx peut-être qu'elle entre dans le 
cadre même du service. J'aimerais cepen- 
dant que nous recevions ici l'assurance 
qu'el'e rentre effectivement dans le rôle 
inème du service, et qu'un contrôle existe 
dans la gestion et les rentrées de fonds. 


Par aiileurs, on m'a signalé — je de- 
mande si c'est exact — que certaines 


personnalilés ont été nommées chefs de 
service alors qu'elles n'avaient pas en- 
core la nationalité française, les décrets 
de paluralisalion étant intervenus ulté- 
1icurement, 


Faut-il donc s'étonner, mesdames, mes- 
sieurs, qu'on ait parfois le sentiment que 
ces fuites se produisent, dont la plus im- 
porlante n'est cerles pas la publication 
par la presse d'un rapport confidentiel, et 
À on remarquable, du directeur géné- 
ral ? 


Je demande encore à M. le ministre des 
s#lluires étrangères. aux ministres des dé- 


partements militaires, s'ils sont pleine-} 
ment satisfaits de l'activité de ce service 
de renseignements, s'ils ne sont pas en | 
droit d'en espérer et d’en attendre plus. | 


En conclusion, je voudrais qu'un con- 
trôje aussi étroit et précautionneux que 
possible soit exercé sur ce service — dont 
toules modalités seraient fixées par 
M. le président conseil lui-même — afin 
qu'il remplisse sa mission. 


! 1 
1CS 


Je regrette vivement, pour ma part, que 
le décret fixant les attributions de M. Bé- 
chard, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, ne lui ait pas altribué Le contrôle 
du $. D. E,. C. £. ° 


SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


M. le président. Nous ahordons l’examen 
des chapitres en commençant par jrs 
crédits des services administratifs de Ji 
présidence du conseil. 


Je donne lecture du chapitre 100: 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESHHPNE DU CONSEIL 


Tree I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie, — Personnel. 





L'importance considérable des attribu- 
tions de M. le président du conseil, le far- 
deau croissant de &es responsabilités — je 
crois qu'il nous a fait lui-même des comti- 
dences à ce sujet — font qu'unsservice di- 
rectement ratlaché à la présidence du con- 
seil est un service totalement autonome. 


M. le rapporteur, C'est exact. 
M. Anxionnaz, Eh bien! j'aurais aimé 


du conseil à la conscience de qui j'en- 
tends rendre hommage, parce À me j'ai été 
témoin de son activité, eût un droit de re- 
gard et de contrôle sur ce service, qui 
échappe actuellement à toute surveillance. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le rapporteur. Très hien! 


M. Anxionnaz. C'est dans le mème esprit 
que j'ai demandé à M. le président du con- 
seil, au nom de la commission de la dé- 
fense nationale, de prendre lui-même sous 
sa #esponsabilité ce contrôle au'il aurait 
pu confier soit à un membre de la commis- 


commission de la défense nationale, ou à 
toute autre personnaliié parlementaire de 
son choix, et suivant des modalités qu’il 
aurait lui-même fixées. 


Nous n'avons pas encore obtenu satis- 
faction. Je rappelle cependant qu'au cours 
des sessions de l’Assemblée consultative 


le général de Gaulle, un décret, conire- 
signé par M. Pleven, créant une commis- 
sion de 4 membres et chargée de contrôler 
la D, G. E. KR. d'alors. 


Certes, celle commission dont on 
m'avait fait l'honneur de m'offrir la pré- 
sidence — n'a eu que peu de temps pour 
accomplir sa mission. Les vacances sont 
venues, puis le renouvellement législatif. 
Je persisle cependant à penser qu'une per- 
sonnalité politique doit être responsable 
de l’activité de ce service. 


M'adressant à M. le ministre d'Etat qui 
est au banc du Gouvernement, je lui dé- 
clare que notre préoccupation est unique : 
nous désirons que 1.: ministères usagers, 
qui n'ont plus de services de renseigne- 
ments particuliers en raison de la centra- 
lisation twès justement opérée, reçoivent 
toule salisfaction de l'activité du S,. D. 
E, C. E., sur qui l’on est encore en droit 
de fonder de vastes espoirs. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à gauche, au 
centre el à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paroke dans la discussion générale? 





| La discussion générale est close, 


que M. le secrétaire d'Etat à la présidenre | 


sion des finances, soit à un membre de la | 


« Chap. 100. — Traitements du président 
du conseil, du secrétaire d'Etat, des sous- 
secrétaires d’État et du personne} titulaire 
de l'administration centrale, 7.029.0W 
! francs. » 


Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix le chapitre 100, 


(Le chapitre 100, mis 
adopté.) 

« Chap. 101. — Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 771.000 francs. 
(Adopté.) 


« Chap. 102. — Traitements du person- 


aux voir, esl 


h — 


nel du cadre complénientaire, 634.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 103. — Salaire 


103. du personnel 
auxiliaire, 8.585.000 francs, » — 


(Adopté) 


« Chap. 104. — Indemnités et allocations 
diverses, 7.550.000 francs. » — (Adopté. 


« Chap. 105, — Dépenses de personnel 
de divers organismes rattachés à la prési- 
dence du conseil, 1.908.000 francs, » — 
| (Adopté.) 
| 

« Chap, 106. — Service techniqne des 
chiffres. — Dépenses de personnel, 216.000 
francs, #@— (Adoplé.) 


« Chap. 107, — Indemnités de résidence 
| 3.900.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 108. — Supp'ément familial de 
traitement, 180.000 francs. » — (Adopté. 


provisoire de Paris la commission des fi- | 
nances avait obtenu de M. le résident du | 
conseil, chef du Gouvernement provisoire, | 


« Chap. 109. — Remboursements à à: 
verses administrations. Dépenses de 
personnel, 1.116.000 francs, » — (Adople.) 


—— 


« Chap. 110. — Traitements des fonc- 
| tionoaires en congé de longue durée, » — 
(Mémoire.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Matériel, 
177.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 301. — Frais de déplacements ct 
missions, 7.220,000 francs, » — (Adopté. 


« Chap. 302. — Achat de matériel auto- 
mobile, 600.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 303, — Entretien et fonctionnt- 
| ment du matériel automobile, 5.048.000 
| francs. » — (Adopté.) 


7 millions 





« Chap. 304. — Loyers et indemnités de 
réquisitions, 250.000 francs. » — (Adopté) 


« Chap. 305. — Service technique des 
chiffres. — Dépenses de matériel. » — 
(Mémoire.) 


« Chap. 306. — Remboursements à di: 
verses administrations. — Dépenses 1° 
| 





matériel, 3.422.000 francs, » — {Adopién 
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& partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
1.705.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, 1 mil- 
lion 220.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 402. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


T° partie. — Subventions. 


M. le président. « Chap. 500, — Subven- 
tion à l'Ecole nationale d'administration, 
55.735.000 francs. » 


La parole est à M. le ministre d'Etat. 


M. Marcel Roclore, ministre d'Etat. Le 
Gouvernement demande le rétablissement 
du crédit qu’il avait proposé à ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Le 
Gouvernement demandait 76.060.000 francs, 
La commission propose 55.735.000 francs, 
soit une réduction de 20.325.000 francs. 


La commission estime que l'installation 
de l’école d'administration à Versailles ne 
devrait être envisagée que lorsque les cir- 
constances le permettront. 


Si le Gouvernement n’accepte pas notre 
proposition, nous nous réservons de four- 
nir des explications complémentaires. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
pistre d'Etat. 


M. Marcel Roclore, ministre d'Etat. Le 
Gouvernement insiste pour le rétablisse- 
ment de ce crédit, parce qu’une décision 
du conseil des ministres, du 14 février 
1916, confirmée d’ailleurs par une nouvelle 
décision de février 1947, a prévu le trans- 
fert de l'Ecole d’administralion dans les 
locaux des Grandes écuries, à Versailles, 
l'installation actuelle ne permettant pas 
à l'école un fonctionnement normal. 

J'indique que les travaux d’aménage- 
ment nécessaires pour que l’école puisse 
s'installer dans le bâtiment des Grandes 
écuries doivent être répar‘is sur quatre 
années et doivent commencer dès cette 
année, suivant le plan qui a été adapté. 

D'ailleurs, en tout état de cause, il y 
aura lieu d’envisager la réparation de ce 
bâtiment qu’il importe d’entretenir en bon 
état ; il serait donc peut-être intéressant de 
profiter de la nécessité inéluctable de ces 
réparations — car aucun gouvernement 
n'acceplera de laisser tomber en ruines 
ce bâtiment — pour y installer l'Ecole na- 
tionale d'administration qui, je le répète, 
ne peut fonctionner dans des conditions 
normales là où elle est actuellement. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


Mer eur. La commission des 
finances, à l’unanimité, a disjoint cette 
demande de crédit supplémentaire de 
20 millions. 


Elle l'a fait pour souligner, d’abord, la 
légèreté avec aquelle on nous demande 


e voter des crédits dans une affaire de ce 
genre. 


. On veut transférer l'école d’administra- 
lion à Versailles, mais on a oublié qu'il 
NY à pas, à l'heure actuelle, possibilité 
d'y organiser une bibliothèque pour une 
école d'administration. 


D'autre part, la plupart des professeurs 
ke l'école d'aémintrétion sont des fonc- | 





tionnaires qui ont déjà beaucoup de peine 
à faire leurs cours à Paris; si on les oblige 
à faire un cours à Versailles, il sera plus 
difficile encore de les conserver. 


J'ajoute cette simple considération 
d'ordre financier: il s’agit d'un projet de 
dépenses de 300 millions de franes; or, 
nous avons repoussé des projets beaucoup 
plus urgents -que celui-là; c'est pourquoi 
nous avons formellement refusé ce crédit. 

Mème du point de vue de la nécessaire 
conservation des bâtiments historiques de 
Versailles, devons considérer qu'il 
s’agit des Grandes écuries, alors que le 
palais de Versailles lui-même est menacé ; 


nous 


ses toitures doivent être totalement rem- 
placées ; mais on n'a pas de crédits néces- 
saires. On ne peut donc nous demander 


aujourd'hui de voter des crédits en vue 
de la réparation du bâtiment des Grandes 
écuries, afin d’y installer l'école d'admi- 
nistration, laquelle, au surplus, à fait 
exproprier, l’année dernière, un immeuble 
rue des Saints-Pères pour s’y installer, 


Nous considérons que cette demande est 
enltachée d'une certaine légèreté et nous 
ne pouvons y donner suite. (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 


M. le président. La 
ministre d'Etat. 


parole est à M. le 


M. Marcel Roclore, ministre d'Elat. Mon- 
sieur le président, je demande que Fon 
maintienne au moins un certain crédit. 


Je fais observer qu'il s’agit bien d'une 
dépense de 300 millions, mais qui est ré- 
partie sur un certain nombre d'années et 
doit être partagée, d'ailleurs, avec l'admi- 
nistration des beaux-arts. 


En outre, il est bien difficile, je le ré- 
pète, de ne rien entreprendre pour main- 
tenir dans son état normal le bâtiment 
des Grandes écuries, 


M. le rapporteur a fait remarquer que 
le château de Versailles lui-même avait 
besoin de réparations. Celté précision ne 
fait que corroborer les observations que 
j'ai présentées. 


Il y a là une dépense qu'il faudra con- 
sentir à n'importe quelles conditions, car, 
je l’ai dit, aucun Gouvernement, aucune 
Assemblée n’accepteront de laisser tomber 
en ruines, aussi bien le palais de Ver- 
sailles que les Grandes écuries. 


N'est-il done pas plus sage d’accepter, 
dès maintenant, cette dépense qu'il fau- 
dra nécessairement engager dans un délai 
plus ou moins lointain ? Plus tard, si les 
circonstances le permettent, les travaux 
nécessaires à l'installation définitive de 
l'Ecole d'administration à Versailles se- 
raient effectués, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. S'il 
s'agit exclusivement de travaux destinés à 
Ja conservation des Grandes écuries de 
Versailles, à exécuter, d’ailleurs, après 
ceux que nécessite l’état du château de 
Versailles lui-même, je fais observer que 
les crédits doivent être inscrits au budget 
de l'éducation nationale. La question n’a 
donc rien à voir avec le crédit qui nous 
est actuellement demandé, lequel pose le 
principe de l'installation de l'Ecole d’admi- 
nistration dans le bätiment des Grandes 
écuries. 

M. Petsche vous a indiqué les raisons 
techniques pour lesquelles il n’est pas sou- 
haitable que cette école d'administration 
s'installe à Versailles. 

“ 
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J'ajoute qu'il ne nous est nas possible 
d'envisager, à l'heure actuelle, une dé- 


pense de caractère somptuaire, alors que 
nous avons dû, en raison des diflieulti 
de financement de notre budget d'équipe- 
ment et de reconstruction, retarder l'en 
gagement de dépenses infiniment plus im- 
portantes en faveur, notamment, de nos 
sinistrés. 

Je crois qu’une d: 
engagee dans ct 
mal accueillie à 


pu \ppl 
M. le président. La parole est à M. |: 


nistre d'Etat. 


pense de 300 million: 
t) iditions, Seérailt rt 


dan le 


l'heure 


IUdisst 


actuelle 


nfe 
IMOTRES 


M. Marcel Rociore, ninistre d'Etat. Je 
me permets de demander à M. le président 
de Ia commission des finances s'il est bien 
entendu qu'il acceptera que figurent au 


budget de beaux-arts les OMH necs 
saires à ces réparations. 
Dans ce cas, je retirerais ma demande 


de maintien du crédit en prenant acte de 
Ia promesse de M. le pre ident de la 


OTr1- 


mission d'accepter qu'un crédit soit 
affecté au budget des beaux-arts à ce su- 
Jet. 

M. le président. La parole est à M. le m 
sident de la commi on, 

M. le président de la commission. Je ne 
peux prendre aucun engagement en € 
sens au nom de Ja commissior des 
finance 

J'ai dit tout à l'heure M. le ministre 
d'Etat que les travaux du palais de Ver 
sailles devaient passer avant ceux des 


Grandes écuries. 


Je rappelle à l’Assemblée qu'avant la 


guerre nous nous sommes adressés à 
M. Rockfeller pour financer les travaux 
urgents que nécessitait l’état du palais de 


Versailles, parce que nous ne voulions pas 
en assurer nous-mêmes la charge. Ce n'est 
peut-être pas là une méthode digne de 
notre pays, quand il s'agit d'un trésor 
nalional de cetle valeur, Nous sommes 
aujourd'hui décidés à faire des sacritices, 


mais nous voulons les faire dans leur 
ordre d’importance logique. 

M. Marcel Roclore, ministre d'Etat. Je 
prends acte de ces déclarations. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la paroie ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 500, an 
chiffre de 55.735.000 francs. 

Le chapitre 500, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 501. — Subvention au Centre 
des hautes études d'administration musuls 
mane, 1.674.000 francs. » — (Adopté. 

8: partie. __— Dépense s diverses. 


 « Chap. 600, — Fonds spéciaux, 878 mil 
lions 22$.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 601. 
secours, 65.000 
« Chap, 601-2. 
407.000 francs. 


éventuelles 
Adopté:} 
Réparations civiles, 


D — (Adopté.) 


Allocations 


et francs. 


« Chap. 601-3. — Acquisitions d’immeu- 
bles, 19.300.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 602. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 6093. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire, L 
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CE 


U. SERVICES DU CABINET DU PRESIDENT 
DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE 


M. le président. Nous abordons l'examen 
des crédits des services du cabinet Au pré- 
sident du Gouvernement provisoire. 


Personne ne demande la parole ?.., 
Je donne lecture du chapitre 100: 


Tire IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Dépenses de personnel, 
1.553.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix le chapitre 100, 


(Le chapitre 100, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 101. — Indemnités de rési- 
dence, 100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Supplément familial de 
traitement, » — (Mémoire.) 

5e partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. - 
— (Adopté.) 

« Chap. 302, — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 799.000 
francs. » — (Adopté.) 


— Matériel, 204.000 francs. » 


6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 400, — Allocations familiales, 
58.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, 160.000 
francs. » — (Adopté.) 


IT, — DIRECTION DES JOURNAUX 
OFFICIELS 


M. le président. Nous abordons l'exa- 
men des crédits de la direction des Jour- 
naux officiels. 


Je donne lecture du chapitre 00: 


Tire Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie, — Personnel, 


«e Chap. 100, — Personnel titulaire, — 
Traitements, 2.744.000 francs, » 


Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix le chapitre 100. 

(Le chapitre 100, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 101. — Personnel du cadre 


complémentaire, — 


Traitements, 577.000 
francs. » — (Adopté. : 


« Chap. 102. — Personnel auxiliaire, — 
Salaires, 242.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Indemnités, 489.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Indemnités de résidence, 
181.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105, — Supplément familial de 
traitement, 23000 francs. » — (Adopté.) 

5° partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Composition, impression, 
distribution et expédition, 86 millions de 
francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 301. — Matériel des services ad- 
ministratifs, 4.560.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 302. — Matériel d'exploitation, 
66.828.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 302-2. — Achat de matériel au- 
tomobile. » — (Mémoire.) 


« a * 303. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 297.000 
franes.-» — (Adopté.) 


« Chap. 304. — Loyers, 64.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 305. — Remboursements à di- 
verses administrations, 721.000 francs. » — 
(Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
1.320.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 401. — OEuvres sociales, 304.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 402. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale, » — (Mémoire.) 


8° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Secours, 20.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 601. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 602. — Liépenses des exercices 
clos. » — (Mé:moire.) 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE 
NATIONALE 


M. le président. Nous passons mainte- 
nant aux crédits des services de la dé- 
fense nationale, 


M. Pierre Montel. Je pense que nous 
aurons l'occasion, d'ici la fin de l’année 
— du moins, je veux l’espérer — de dis- 
cuter des grands problèmes de l’organisa- 
tion de l’armée, et je suis surpris que la 
discussion de ce budget des services de 
la défense nationale vienne un peu im- 
promptu ce malin, ce qui ne me permet de 
présenter que des observations très géné- 
rales, que je vais formuler très rapide- 
ment. 


IL est bien entendu que mes amis et 
moi-même considérons comme une néces- 
cessité que la défense nationale soit orga- 
nisée sous la forme d’un ministère ayant 
la haute main pour coordonner les acti- 
vités de tous les ministères dont relève 
la défense nationale, 


Ceci nous apparaît comme une nécessité 
absolue à deux points de vue : 


Tout d'abord, c'est que l’enseignement 
des dernières guerres témoigne qu'on est 
toujours en présence d'une guerre totale 
et que, par conséquent, la défense natio- 
nale est avant tout une affaire générale de 
gouvernement, car elle met en cause, non 
seulement les forces armées, mais encore 
des forces économiques et des forces 
financières de toute nature. 


Deuxième observation : L'un des ensei- 
gnements de la dernière guerre — et je 
ne pense pas que ce soit l’un des pro- 
blèmes de la future guerre éventuelle — 
c'est l'interdépendance des armes, 


Eh bien ! il n’est pas douleux que si 
l'on veut assurer la coordination des ar- 
mes par des échelons intermédiaires, on 


nistériels chargés de la défense nationale 
(air, terre, mer) des organismes qui ap. 
porteront la perturbation. 


Nous voulons que la coordination des 
moyens divers de la défense nationale 
fasse par le haut. 


Nous entendons, à l'occasion de ce bud- 
get des services civils de la défense natio. 
nale, non seulement apporter notre appro- 
bation, mais en même temps témoigner 
de notre désir auprès du Gouvernement 
que l’on maintienne, dans l’organisation 
nouvelle de la défense nationale qui nous 
sera présentée, ce principe que tous les 
services sont sous l'autorité déléguée 
du président du conseil responsable au 
point de-vué constitutionnel de la défense 
nationale, que, par conséquent, la coor- 
dination se fait par le haut et non pas pu 
les échelons intermédiaires. 


En outre, puisque nous avons à discuter 
de dépenses, permettez-moi de présenter 
certaines observations d'ordre particulier, 
dont la première est d'ordre financier. 


Qu'il me soit permis, au passage, de 
rendre hommage à la commission des f:- 
nances, et en particulier à son président, 
de bien vouloir, avec un acharnement con- 
tinu auquel nous ne rendrons jamais a:<c7 
hommage, pour tous les budgets, se pri. 
occuper des réductions de dépenses. 


Il vous appartient aussi, monsieur je 
ministre de la défense mationale, d'être 
votre propre « comité de la hache » pou: 
tous les ministères de la défense nationale, 


On dit souvent qu'il faut réduire |:s 
crédits de la défense nationale — d’autres 
disent qu'il faut les augmenter. Je crcis 
que la question est mal posée, IL faut ré- 
duire, et avec la dernière énergie, en 
particulier dans tous les services de à 
défense nationale et des ministères d'ai- 
mes, toutes les dépenses inutiles. 


Vous avez entendu un certain none 
de critiques présentées par queiques-uns 
de nos collègues, notamment par M. ie 
rapporteur de la commission des finaarces 
et par M. le président de la commission de 
la défense nationale, Je m'y associe ple:- 
nement. 


Je pense que l’un des rôles princijaux 
du ministre de la défense nationale ei 
de se montrer absolument : intrailable 
pour toutes les dépenses que ne sont jp 
justifiées. Et il y en a des quantités! Il 
y a des abus qu'il faut supprimer. I faut 
que l'argent donné par les Français dc 
bon cœur pour défendre leur pay: t 
l'Union française soit employé non !à 
à des dépenses inutiles, mais à des « 
penses absolument indispensables et, ce: 
particulier, aux dépenses d'armement. 


à présenter, 


projets en cours, monsieur le ministre. | 
importe, à mon avis, de donner, dans le 
conseil supérieur de la défense nationale, 
une place nécessaire et éminente à la 1° 
cherche scientifique. 


Il n’est plus possible actuellement, °° 
la guerre totale: que des hommes ait 
suffisamment d'instruction et de technriut 
dans tous les compartiments et suffisanr 
ment d'idées générales pour apporter ‘1 
conseil supérieur de la défense nation 
tous les éléments indispensables dars 1 
guerre totale. 


J'aimerais voir, dans un conseil sup 
rieur de la défense nationale, non <ei 





introduira dans les différents services mi- | ment les officiers généraux appelés à cour 


Voilà la fremière observation que j'ais 


J'en viens à ma deuxième observation. 
Je la présente pour vous guider dans le 


nati 
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mander en chef ou à commander des ar- 
mées, mais aussi les rejrésentants de 
l'élite du pays dans tous les comparti- 
ments, diplomatique, industriel, financier, 
et, en particulier, de la recherche scienti- 
fique. 

J'ai l'impression, d’ailleurs, qu'actuel- 
lement, en matière de recherche scienti- 
fique, la coordination n'est pas faite d'une 
facon utile entre les services de la défense 
nationale et ceux de la recherche séien- 
tifique. 

On a indiqué, tout à l'heure, que dts 
crédits considérables élaient eonsacrés à 
cette recherche scientifique. IL est inchs- 
pensable, je pense, que M. le ministre ue 
la défense nationale puisse exercer la co- 
ordination nécessaire avec les services de 
recherche scientifique. 


Voici une autre observalion — et là, 
je m'adresse à M. le ministre d'Etat, char, 
du pian —. 11 faudrait que, dès maintenant, 
des contacts Soient pris enire le minmisie 
de la défense nationale et le ministre 
d'Etat chargé du plan, pour voir dans 
quelles conditions certaines mesures fre- 
vues dans le plan correspondent véritable 
ment ou non — et je crains que, jou 
une certaine part, ce soit non — aux bc- 
soins exacts de la défense nationale, en 
particulier pour la marche de certaines 
usines qui risquent de se trouver arrêtées. 


M. Félix Gouin, ministre d'Etat, président 
du conseil du plan. Nous sommes en liai- 
son constante. 


M. Pierre Montel., Je vous demande de 
rendre cette liaison plus étroite encore. 


M. Félix Gouin, ministre d'Elat, président 
du conseil du plan. Nous sommes tout à 
fait d'accord. 


M. Pierre Montel. Lorsqu'on examine le 
plan et que l’on connaît un peu les be- 
soins de la défense nationale, on a Fl'im- 
pression que les mesures pu par le 
plan doivent faire l’objet de rectifications 
indispensables pour la réorganisation de 
la défense nationale. 


Enfin, monsieur le ministre de la défense 
nationale, si: vous avez un rôle financier 
à remplir, nous vous l’avons indiqué, et 
un rôle technique qui va se traduire par 
les projets que vous présenterez d’abord 
à la commission de la défense nationale 
qui aura à en discuter pendant d'assez 
nombreuses semaines ou mème pendant 
des mois, vous avez, également, un 
rôle moral qu'il ne faut jamais oublicr. 
Dans l’organisation nouvelle de la défense 
nationale il y a des inconnues qui tiennent 
au fait que les armes modernes se trans- 
forment rapidement, à tel point que l’on 
peut dire sans exagération que les progrès 
en matière d’armements nouveaux sont 
sans (doute, au point de vue de la recher- 
che scientifique en particulier, plus grands 
de 1944 à 1947 qu’ ne l’ont été de Ver- 
cingélorix à 1944. 


Tous ces progrès, vous devez les suivre. 
Ce sont des inconnues. D'où la 
à mon avis, d’affecter des crédits impor- 
anis à la recherche scientifique, d’essayer 
d'organiser une armée qui soit plutôt une 
armée d’échantillonnage, c'est-à-dire ré- 
duite mais bien comprise. 


nécessité, 


En dehors de ceci, quelque chose de- 
Mmeure: c'est la valeur morale de l’armée. 
Maintenir le moral de l’armée, monsieur 
le ministre de la défense nationale, c’est 
Yotre devoir. Je sais que vous vous en 
Préoccupez. Mais je vous demande de con- 
Sidérer qu'on fait une armée dans une 
nation qui consent à considérer que son 


l le devoir, monsieur 





armée doit être aimée et respectée, 
pas seulement quand elle se bat, ce qui 
n'est d’ailleurs, hélas ! pas toujours le 
Cas, mais même quand elle né se bat pas. 


Si des officiers généraux ou des officiers 
supérieurs se livrent à des complots de 
quelque nature que ce soit, dont on exa- 
gère d’ailleurs la portée à des fins politi- 
ques, ou, hélas ! parfois gouvernementa- 
les, là où il y a des coupables, il faat les 
frapper et les frapper sévèrement. M 
quand il n’y à pas de coupables, vous a 
ministre 
fense nationale, étant le véritable ch 
l’armée, de protéger cette armée 
toute insulle et contr( 


, 2 
uC Hi ut 


toute atteinte, 

À l'extrême gauche. 11 faut frapper les 
coupables, et les frapper fort. 

M. Pierre Montel. Je l'ai dit. Je ne 
Sais pas que vous vous trouviez visé pal 
les observations que j'ai faite 


Je demande simplement, au point : 
vue moral, que notre armée soit aimée ct 
respectée, Et pour qu'elle le soit, voyez- 


vous, il n’y à qu’à faire comprendre aux 
Français que le patriotisme est un senti 
ment permanent, et non pas un sentiment 
à éclipses. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. I C- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


non | 
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M. le secrétaire d'Etat à la présidence du | 
conseil. Je ne m'attendais pas à voir évo- | 


quer devant FAssemblée, à l’occasion de 
l'examen du budget de l'état-major de la 
défense nationale, les problèmes particu- 
lièrement importants qu'a traités notre 
collègue M. Montel, 

M. Pierre Montel. Je n'ai fait que les 
effleurer. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je dois préciser que je ne suis pas 


le ministre de la défense nationale, Le vrai | 


ministre de ia défense nationale, le seul 


responsable de ce département — aux ter- | 


mes mêmes de la Constitution — c’est le 
président du conseil. 


M. Montel. Nous sommes bien d'accord, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Je ne suis que le secrétaire d'Etat 


chargé de coordonner, en ce qui concerne | 


les questions relatives à la défense natio- 
nale, l’action de tous les ministères. À cet 
égard, nous sommes tout à fait d'accord 
pour admettre que le problème de la dé- 
fense nationale n’est pas un domaine tex- 
clusivement réservé aux ministères mili- 
taires, c'est une question qui intéres 
également les départements civils. 


Vous avez exprimé, mon cher collègue, 
le désir, partagé d’ailleurs, par l'Assemblée 


tout entière, de voir di noser les projets | 


de la défen e natio- 
;s armées, Je 
la 1 2 « 

le projet. d'orgarmsation 


portant réorganisation 
nale et organi 
vous indique que 


ation des force 


de Ja défense nationale a fait l’objet de 
délibérations du Gouvernement. Il doit déjà 
êlre déposé sur le bureau &e l'Assemblée. 
En ce qui concerne le projet d'organisa 
tion des forces armées, les travaux prépara- 
toires, dont j'ai été chargé d'assurer la 
coordination, touchent à peu pri leur 
terme. Ce projet doit être dép | | 


jours prochains, 


Vous avez fait allusion tout à l'heur: au 
problème du moral de l’armée. II n’entre 
pas à proprement parler dans le cadre de 
mes attributions. Vous pouvez être assuré, 
néanmoins, que j2: veillerai à ce que vos 
observations ne restent pas sans éffet, 


î francs. NY) 
1 
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Je pense — et j'ai toujours pensé — 


qu'une armée sans un moral élevé, sans 
une confiance complète dans ses chefs, ne 
saurait ètre une armée digne de ce nom. 
J'estime que le Gouvernement a le de- 
voir de défendre contre toutes att iques 
ies chels inililaires lorsque ceux-ci font 
preuve dune entière loyauté, m qu'il 
est aus de son des ir, s’il s'est g 
( | | | certain nombre de 
[ X (1 { vi Î pit - 
\ \ ul ment 

M. Pierre Montel, No: mm tout à 
fait d )rd. 

Je | 

\ l lat J | eh «li 
t Q ! 11 li 1 
acte e na na lt | vou foi ul \ 
] 1] M | i l Lt qu vo COIL- 
lue rt votre Fu } { lui | jhihlle 
d t rt Qui 1 fid ent tou les 
bi L in di \ Ji 1 t en |’ a 9 

, { 1 t 1 ' 

M. le 1 | L « ( 
mêm le la but 

M. le président. Per e ne demande 
plus la parole ?.… 

Non hordone l'nx 1 des chamitre 


Etat-major de la défense nationale. 
I Fi [er DÉPENSES OonmpDINAt 


D] ES 


{ nnel. 


A parlie Per: 


«Chap. 100, — Traitements des hauts 
fonctionnait de l'état-major de la dé- 
fense nalionale. » — (Mémoirt 


Je mets aux voix le libellé de ce cha- 


pitre. 

(Le libellé de ci chapitre, MUS AU VOir, 
est adopté 

« Chap. “101. Rémhoursements à di- 


administrations des 
fonctionnaires titulaires détachés auprès 
de l'état-major de la défense nationnle 


510.000 fra à - es (Adopté.) 


verses 


traitements de 


« Chap. 102, Rémunération du per- 
sonne! contractuel. 197.000 franc: ns 

idopté.) 

« Chap. 103. Salaires du n mnel 
auxiliaire, 6.501.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 104. — Indemnités et allocations 


1.734.000 francs. 


Ch ip 105. — Inde 
75.000 francs. » — 


— | idopti 


mnités de résidence 
(Adoplé.) 


Chap. 106. — Supplément familial de 
traitement 100.000 francs. . \dopté.) 
partie. — Malériel, fonctionn nt 
des services et travaux d'entret 
Chap. 300, — Frais de déplacements el 
ae Im 115.000 francs, » idopté.) 
« Chap. 201, — Matériel, 7 millions 
4 tn) fr | 1107 te. 
«€ Li 1-2, - ] [ur pern( nt en mat riel 
ecrvice el de réceptio 1.700.000 francs. » 
\dopté.) 
Chap 12 Equipement en matériel 
et mobilier, 4.400.000 francs, » — (Adopté.) 
CI D {)2 Lover équisitior et 
(ie pens de f vement des 4 
1s F, O0) ral idopté 
« Chap. 303, — Achat du matéi tuto- 
mobile, 2: },UA ) fra { J) (Adopti 
Chap. 304 Entretien et fonctionne. 


ment du matériel autor 5.060.004 


idopté.) 


nobile. 
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Chap. 905, — Documentalion, publica- 


Gon et diffusion, 2.764.000 francs, » — 
{ \4 »n16.) 

Chap. 306 Rémunération de tra- 
Vaux confiés à des pel onnalités exlérieu- 
} . 0.000 francs, » - idopté.) 

Chap. 307. — Remboursement à diver- 


Be: administrations, 18.161.000 franes. 


(Adovu!f.) 


D — 


9(11-2, … Mi: 
Adopté. 


ion 323.0NH).1K}) 


Chap 


f: 1! 


Entretien de prisonnier 


Mémoire 


Chap. 508. 
de œucrre 


G° parlie Charges sociales. 


Chap. 400. — Prestalions familiales, 


4.266.080 francs. » 1doplé.) 
« Chap. 401, — OEuvres sociales, 1 mil- 
1 200.000 fran Adopté.) 


S partie ses + Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Sec 95.000 francs. » 


cie \dopte } 


)uUrs= 


Chap, 601 — Réparations civiles, 
50.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 602, — Dépenses des exercices 
EU Rene (Mémoire.) 


iTRE I — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Remise en état des hn- 
rieubles et locaux précédemment occupés 
par l'état-major de la défense nationaie et 
remis à la disposition de leur proprict- 
brire., » — (Mémoire.) 


IV. — SERVICE DE DOCUMENTATION 
UXIEPIEURE ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 


ré- 


M. lo président. Nous passons Aux + 
exté- 


dils du service de documentation 
tv'eure el de contre-espionnage. 


Nous abordons l'examen des chapitres. 


Tirne 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel, 


Chap. 100, — Administration centrale. 
lraitements du personnel fonctionnaire 
leuiporaire, 49.835 000 francs. » 


Peæsonne ne demande la paroïe ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 100. 


Le chapitre 100, mis aux voir. esl 


“ioplté.) 

Chap. 101, — Admiuistralon centrale. 
-— Saiaires du personnel auxiliaire, 13 mil- 
lous 256.000 francs, » — (Adoplé.) 


Chap. 102. Administration centrale. 
-- ‘Jraitements du persennel temporaire 
lu cadre spécialisé, 14.345.000 francs, » — 


{ \ilopté.) 
Chap. 103. — Administration centrale. 
Indemnités, 2.534.000 francs. » — 
\ lopté.) 
Chap. 104, — Services extérieurs an- 
ves. — Emoluments, 7.297.000 franes, » 
\idoptc.) 


Chup. 105, — Servives extérieurs 
exes, — Indemnités, 431.000 francs. 
\ lopte.) 


Chap. 106, — Indemuilés de résidence, 
00.000 francs. » — {Adopté.) 


an- 


D — 


UCACUS, 


Chap. 107. — Supplément familial de 
(Adoplé.) 


Uh..icuuent, 1.140.000 franes. » 





« Chap, 108, — Personnel militaire. — 
Solde des officiers, 57.248.000 francs. n — 


(Adopté.) 


Personnel militaire. — 


« Chap. 109. — 
9.761.000 francs, » 


Solide des éous-officiers, 3 


A \dopté.) 


M. le président. « Chap. 110, — Services 
extérieurs, — Pépenses de personnel. » 
La paroïe est à M. Anxionnaz. 


M. Anxionnaz. Je remarque, aux chapi- 


tes 110 et 01, des transferts de crédits, 
s'élevant au total à 925 millions, aux « ser- 
vices administratifs de la présidence du 


conseil », Tout à l'heure, M. le rapporteur 
nous à déclaré que ces transierts répon- 
daient au désir d'obtenir du service de 


documentation extérieure et de contre- 
esp.onnage a présentation d'un budget 


plus détaillé et plus précis. Pour cela, a-t-il 
dit, il convenait de distraire du budget de 
ce service les fonds secrets. 

Si j'ai bien compris, ces 525 millions 
représentent des fonds spéciaux mis à la 
disposition du service pour les besoins de 
son activité, 

Je connais trop l'expérience et le grand 
savoir de M. le rapporteur pour ne point 
savoir qu'il ne se fait aueune illusion à 


cet égard, 


Il serait done possible d'obtenir sur les 
crédits des aùtres chapitres des délails 
sans nuire à la discrétion désirable s'agis- 
sant de fonds spéciaux. 

Encore une fois, ces 525 millions sont 
mis à la disposition du service pour les 
besoins de son activité. 


Lorsqu'is sont inscrits dans son budget, 
je ne prétends pas que nous ayons la cer- 
ülude absolue qu'ils seront emplovés à 
celte fin, mais nous avons de sérieuses 
xésomptions. JL ne reste plus À rég'er que 
es modalités du contrôle. 


Mais si l’on transfère ces 523 millions 
aux services administratifs de la prési- 
dence du conseil, quelle garantie avons- 
nous que ces crédits ne seront pas utisés 
à d'autres fins ? 

M. Léon Blum demandait, il y a queiques 
awnées, que nous ayons vraiment une pré- 
sidence du conseil, Actuellement, il n°y à 
pas encore de présidence du conseil. I y 
à un personnage qui ploie sous le fardeau 
de sa charge, malgré sa. solidité et son 
courage. 


Pratiquement, en acceptant ie transfert 
de crédits qui nous est proposé, n'allons- 
nous pas mettre à la disposition de que:- 
que fonelionnaire subalterne des crédits 
dont nous ne pourrons vérifier s'ils sont 
bien employés aux fins pour lesquelles ils 
ont été accordés ? 

C'est la question que je pose à M. le 
rapporleur, à M. le président de la commis- 
sion et au Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur, 


M. le rapporteur, J'ai invoqué une rai- 
son tout à l'heure. Mais il co est d’autres. 


Il y a désormais centralisation, à la pré- 
sidence du conseil, de tous les fonds spé- 
ciaux des différents ministères, affaires 
étrangères, guerre, et autres. 

li n'y a, par conséquent, aucune raison 
de jiaisser des fonds spéciaux au S. D. E. 
C. E. 

D'autræ part, je crois que le président 
du conseil doit avoir, dans une certaine 














mesure, dans le cas où il verrait ce ser. 
vice divaguer, ce qui est arrivé quelque- 
fois, le moyen de tenir le robinet p'us 
ou moins ouvert. 

Il y a avantage À ne pas maintenir lez 
crédits de fonds spéciaux au $. D. E, C. E, 


Tous les fonds spéciaux étant transiéres 
à la présidence du conseil, la répartitior 
s'y fera à scan profit comme elle se fai! 
pour le ministère de l'intérieur, le minis- 
titre de la guerre et ics autres ministères, 

I n'y à pas de raison pour que :e S. D, 
E. C. E. soit un super-ministère dans 
l'Etat. 


C'est pourquoi je maintiens ma prop:- 
sition. 


M. le président. Personne ne deimarde 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 
f tu. ; 


(Ce libellé, mis aux voir, est adopté. 


5 parlie. — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Administration centraie, 
— Lovers et indermnités de réquisition, 
3.697.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 301. — Administration centrale. 
— Eutretien et aménagement des locaux, 
1.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302, -— Administration centrale. 
— Fonctionnement des services adminis 
tratifs, 29.361.000 francs. » — {(Adopté.) 

« Chap. 
mobile. » 

« Chap. 30%. — Entretien et fonctionner. 
ment du matériel automobile, 11.068.000 
francs, » — (Adopté.) 


303, — Achat de matériel auto. 
ds (Adopté.) 


« Chap. 305. — Frais de déplacements et 
de missions, 800,000 francs. » — (Adoÿlé.) 

« Chap. 306, — Achat de matériel tech. 
nique et radio, 12 millions de francs » — 
(Adopté.) 

« Chap. 307. — Fonctionnement des ser- 
vices techniques, 9.300.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 308. — Services extérieurs an- 
nexes, — Matériel et entretien des ser- 
vices, 1.190.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309. — Participation aux dépert- 
ses du centre national d’études des télé: 
communications. » — (Mémoire.) 

« Chap. 310. — Entretien des personnels 
üuilitaires, 10.360.000 francs. » — (Adogité.) 


« Chap. 311. — Services extérieurs. — 
Fonctionnement et matériel. » — (Adopté. 
6» partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiale: 
9.090.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 401, — OEuvres sociales, 4 mil- 
lions 720.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 402. — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime do 
sécurité sociale. » -— (Mémoire.) 

8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Réparations civiles 


: accidents de travail, 10.200.000 francs. 


(Adopté.) 

« Chap. 601. — Secours, 150.000 francs. 
— (Adopté.) 

« Chap. 602. — Dépenses des exercices 
clos » - - (Mémoire.) 
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DirRe JE -— LIQUIDATION RES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSFILITÉS 


« Chap. 700. — Traitements du person- 
net fonetionnaire, temporaire de ladmi- 
nistration centrale, 3.213.000 francs, » — 
téopté.) 


« Chap. 701. — Salaires du personnel 
auxiliaire de ladiminisiration centrale. » 
_ {Mémoire.) 


« Chap. 702. — Indemnités et allocations 


diverses, 264.0NK) francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 703. — Indemnités de ré 


sidence, 
CS1.000 francs, » — {Adopté.) 


« Chap. 70%. — Supplément familial de 


traitement, 39.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 705. — Services rattachés, — Pé- 
penses de personnel. » — (Mémoire.) 

« Chap. 706. — Services rattachés. — 
Fonctionnement et matériel. » — (Mé- 
noire.) 


« Fe « 707. — Allocations familiales, 
111.000 franes. » — {Adopté.) 


« Chap. 707-2. — Réquisitions d'immeu- 
bles et d'hôtels, 25 millions de francs. » 
— (Adopté.} 


« Chap. 707-3. — Réquisilions de maté- 
riel automobilr, 4,309.000 francs. » — 
{dopté.) 

Chap. 


708. — Dépenses des exercices 
clos. » -— 


(Mémoire.) 


Groupement des contrôles radioélectriques. 


M, le président, Nous arrivons aux cré- 
dits du groupement des contrôles radio- 
clectriques. 


M, le président de la commission. Avant 
de passer au vote de ces crédits, je 
demande à M. le secrétaire d’Elat de répon- 
dre à la question que j'ai posée au sujet 
des sanctions qu'il compte prendre contre 
le directeur du service. 


M. le président. La parole est à M. le 
cecrélaire d'Etat à Ja présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Au sujet de la suspension du direc- 
teur du service des contrôles radioélectri- 
ques, je tiens à faire la déclaration sui- 
vante : 


Je suis disposé à suspendre immédiate- 
ment le directeur de ce service; toutefois 
je n'entends donner à ceclle suspension 
qu un caractère provisoire. 


B est bien entendu, en effet, que cette 
suspension ne préjuge pas le fond du 
débat, La suspension définitive et les sanc- 
tions n’interviendront éventuellement — si 
elles doivent intervenir— qu’au moment 
où le rapport d'enquête sera déposé et dans 
la mesure où elles seront justifiées. Je ne 
me reconna's pas ke droit de condamner 
avant de juger. 


Sous celte réserve, je prends l’engage- 
hicot de prononcer immédiatement la 


fuspension provisoire du directeur de ce 
service. 


M. le président. Ia païole est à M. le 
dtésident de la commission. 


M. le président de la commission. 11 est 
terlain que toute suspension doit avoir un 
caractère provisoire, puisqu'elle ne préjuge 
Pas la sanction définitive. 


Nous acceptons la proposition de M. le 
Ministre, à une condition: c'est que le 
apport d'enquête soit communiqué à la 
tommission des finances, de façon que 





celle-ci connaisse tous les éléments du pro- 
blème pour pouvoir les soumettre 
tue:lement à l’Assemblée, 


Ccven- 
M. le secrétaire d'Eiat à la présidence du 
conseil. J'en prends l'engagement, 
M. le président, Nous abordons l'examen 
des chapitres : 
TITRE IT, — DAPENSES ORDINAIRES 
i° pariie, — Personnel. 
« Chap. 100. — Echelon central, — 


tements et rémunérations du 
4.975.090 francs. » 


Trai- 
personnel, 
Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 100. 
‘Le chapitre 100, 
adopté.) 


mis aux voix, est 
« Chap. 101. — Services 

— Traitements du personnel 

51.393.000 francs. » — (Adopté.) 


102, 


extérieurs, 
titulaire, 


« Chap. — Services extérieurs. — 
Rémunérations du personnel contractuel, 
94.824.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103 — Services 
— Salaires du personnel 
1.963.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Salaires du personnel 
ouvrier, 18.875.000 francs, » — (Adopté.) 


extérieurs. 
auxiliaire, 


« Chap. 105. — Indemnités diverses, 
21.013.000 franes. » — (Adopté.) 
« Chap. 106. — Indemnités pour difficul- 


tés exceptionnelles d'existence'et de diffi- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, 500.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 107, — Indemnités de résidence, 
21.013.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 108. — Supplément familial de 
traitement, 948.000 francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 109, — Services des territoires 
d'outre-mer. — Salaires, 17 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110. — Services des territoires 
d'oute-mer. — Indemnités, 4.411.000 
francs. » — (Adonpté.) 

Se partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 

« Chap. 300. — Services de la métropole 
et d'Afrique du Nord. — Dépenses de 
fonctionnement des services, 18.985.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 300-2. — Services des terriloires 
d'outre-mer. — Dépenses de fonctionnes 
ment des services, 2.420.000) francs, » — 
(Adopté) 


« Chap. 9301. — 
tomobile, » — 


Achat de matériel au- 
Mémoire.) 

« Chap. 302. — Services de Ja métropole 
et d'Afrique du Nord. — Entretien et fonc- 
tionnement du matériel automobile, 5 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 302-2. — Services des territoires 
d'outre-mer. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automoluiie, 1 million 
de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 303. — Services de la métropole 
et d'Afrique du Nord, — Loyers et indem- 
nités de réquisition, 300.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 903-2. — Services des territoires 
d'outre-mer. — Lovers et indemnités de 
réquisition, 1.550.009 franes. » — (Adopté.) 
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« Chap. 304, — Services de la métropole 
et d'Afrique du Nord LDepenses de f 
tionnement des ateliers techniques, 5 mil. 
lions 340.000 francs, » — (Adopté 


« Chap. 504-2, — Services des terriloi 
d'outre-mer. — Fonctionnement des ate- 
liers techniques et transport du matériel 
technique, 3 millions de franes, = 
(Adopté. 


« Chap. 305. Services de la métropole 
ct d'Afrique du Nord — Dépenses de 
fonctionnement des services d'exploitation, 
14.725.000 francs, » Adopté.) 


« Chap. 305-2, — Services des territoir 
d'outre-mer, Dépenses de fonctionne- 
ment des services d exploilation, 4 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 306, — Services de la métropole 
et d'Afrique du Nord, — Remboursement 
à diverses administrations, °5 


millions de 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 306-2. — Services des territoires 
d'outre-mer. — Remboursement À l’admi 
nistration des postes, télégraphes et tilé- 
phones, 2.400.000 france. Adopté.) 

M. le président, « Chap. 307, — Nem- 
boursement de frais de déplacement, 7 mile 
lions 430.000 francs, » 


La parole est À M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je demande à la commission d'ac- 
cepler le rétablissement d'un crédit de 
2.000,000 francs. 


IL s’agit des frais de déplacement des 
fonctionnaires d'Afrique du Nord et des 
autres terriloires d'outre-mer se rendant 


dans Ja Métropole pour 73 passer leurs 
congés, 


M. le rapporteur 1] y à une leilre recti- 
ficative du ministre des finances. La com- 
mission accepte ce relèvement de erédit 
de 2.500.000 franes. 


M. le président, À la demande du Gou- 
verneiment, Fa commission propose de por- 
leg à 9.930.000 francs le crédit du 
pitre 207. 


cha 


Personne ue demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 307 su chif- 
fre de 9.990.000 francs, 

Le chapitre 907, mis aux voix avec ra 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chan 
rations pour 


308, — Rémuné- 
collaborattons extérieures, »% 
Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix de libellé du chapi- 

tre 308. 


Le libellé de ce chapitre, mis aux voir, 
est adopté.) 


dé- 
deg 


« Chap. 209. Participation aux 
penses du centre nalional d’études 
télécommunications. » — (Adopté.) 


« Chap. 210, — Services 
et d'Afrique du Nord, - 
nagement des locaux et 
lions 200.000 francs. 


de Ja métropole 
Entretien et amf- 
bâtimente, mil- 
(Adôpté.) 


« Chap. 310-2., — Services des territoires 
d'outre-mer, — Entretien et aménagement 
des locaux et bâtiments, 2.375.000 francs. » 
— (Adoplé.) 


« Chap. 311, — Entretien des prisomiers 
de guerre, » — (Mémore.) 
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6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Services de la métropole 
et d'Afrique du Nord, — Allocations fami- 
liales, 20.870.000 francs. » — (Adopté.) 


«a Chap. 400-2. — Services des territoires 
d'ou!re-mer. Allocations  famiiales, 
1 }.UU0 fran FR (Ad )plé.) 

« Chap, 401. — OEuvres sociaies, 4 mil- 
lions 491.000 francs. » — (Adoptt.) 

102. — Prestations en espèces 
par l'Etat au titre du régime de 
sociale. n — Mémoire.) 


« Chap. 
assurces 


sécurité 


&° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. Réparations 
500.000 francs. » — (Adopté.) 


Secours, 30.000 francs. » 


civiles, 


« Chap. 601. - 
— (Adopté. 

« Chap. 602. 
c105, 


— Dépenses des exercices 
» — (Mémoire.) 


Titre IL — LIQUIDADION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. 
OCCUPÉS, — 
(Adopté) 


— Services des territoires 
Salaires, 13.658.000 francs. » — 


« Chap. 701. — Services des territoires 
occupés. — indemnités, 1.488.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 702. — Services des territoires 
occupés, — Indemnités de résidence, 2 mil- 


114.000 francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 703. — Services des territoires 
OCCUpÉs, — Supplément familial de traite- 


lions 


iment, 91.000 francs, » — (Adopté. 
« Chap, 70, — Services des territoires 
OCCUpPES. — Depenses de fonctionnement 


des services, 1.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 705. — Services des territoires 
eccupés. Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 1.161.000 francs. » 
— (Adopié.) 


« Chap. 706. 


‘unés. — 


— Services des terriloires 
Dépenses de fonctionnefhent 
æs ateliers techniques, 600,000 francs. » 
(Adopté .\ 


or" 


« Chap. 707, — Services des territoires 
occupés, — Dépenses de fonctionnement 
des services d'exploitation, 708,000 francs. » 
\dopté.) 


« Chap. 708, — Services des territoires 
occupés, — Temboursement des frais de 
déplacement, 750:000 Irancs. » — (Adopté.) 


« Chap. 709. — Services des territoires 
occupés. — Alimentation, 2.734.000 francs. » 
— (Adopté) 


« Chap. 710, — Services des territoires 
occupés, — Entretien et aménagement des 
locaux et bâtiments, 125.000 francs, » — 
(Adopté) 


« Chap. 711. — Services des territoires 
occupés. — Allocations Tamiliakes, 4 mil- 
dion 45.000 francs, » — (Adnplé.) 


V. — COMMISSARIAT GENERAL BU PLAN | 


NM. le président. Nous arrivons aux cré- 
dits du commissariat général du plan. 
La parole est à M. Barel. 


M. Barel. ]l serait déplacé de poser, vu 
l'heure tardive et en l'absence du aminis- 
tre intéressé, nne question sur Ge 


vient le plan de modernisation et d'équi- 





ue ‘de- : 


? 


ss 











pement et, en particulier, s’il me sera pas 
influencé par les prochaines <onversa- 
tions internationales. 


M. le président. M. le ministre d'Etat, 
président du conseil du plan, était, äl y à 
encore un instant, à la disposition de 
l'Assemblée, 


M. Barel. Je le sais, monsieur le prési- 
dent. J'exprime seulement le souhait que, 
sur le crédit de un million de francs prévu 
à l’article 7 du chapitre 300 au titre des 
frais d'impression, une cerlaine somme 
soit prélevée pour permettre de fournir 
aux députés tous renseignements sur 
l'évolution du plan Monnet. 


La commission des affaires économiques, 
qui s'inquiète de l'avenir de ce plau, a, 
depuis de nombreuses semaines déjà, ins- 
crit cette question à son ordre du jour. 
Mais elle n'a pu encore en.aborder l'exa- 
men, faute des renseignements suffisants. 


Je souhaite donc qu'un rapport nous 
soit fourni prochainement sur l'état actuel 
du plan Monnet. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. En l'absence de M. le 
ministre d'Etat, président du conseil du 
plan, j'ai le plaisir de vous annoncer que 
ce rapport est en voie d'élaboration et 
que vous en serez incessammgut saisis. 


M. Barel. Je suis heureux d'accueillir 
celle information dont je remercie M. le 
rapporteur. 


le présicent. Nous abordons l'exa- 


des chapitres, 


Tone 7, — IMÉPENSES ORDLYAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Rémunération du com- 
missaire général et du personnel contrac- 
tuel, 14.563.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 400. 


(Le chapitre 100, mis aux voir, est 
adopté.) 
« Chap. 401. — Salaires du personnel 


auxiliaire, 3.254.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 102. — Indemniiés et allocations 
diverses, 2.020.008 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 103. — Indemnités de résidence, 
1.677.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 104. — Supplément familial de 
traitement, 92.000 francs. » — (Adomté.) 


5° partie. — Matériel, Jonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Matériel, 
255000 frames. » — Adopté.) | 

« Chap. 301. — Frais de déplacement et 
de missions, 3.412.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 302. — Dépenses d'information 
et de propagande, 12.684.000 francs, » — 
Adopté.) 


143 millions 


« 
fiése à des experts français et étrangers, 
4.000.000 de francs. » — (Ad 


« 


| du conseil. Je ue suis pas 
| question qui concerne M. R 


. 202. — Travaux et enquêtes con- | 
opté.) | 
n. 20%. — Collaborations extérieu- ‘ 


« Chap. 205. — Remboursement à l'admi. 
nistration des postes, télégraphes et t6l6. 
phones et à l’imprimerie nationale, 409.019 
francs. » — (Adoplé.) 


G partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations famili: 
785.000 francs. » — {Adopté.) 


« Chap. 401. — OEuvres soriales, 566.000 
francs. » — (Adopté.) 


8 parlie, — Dépenses diverses. 


a Chap. 600. — Secours, 20.090 francs. » 
— {Adopté.) 


« Chap. 601. — Dépenses des exercices 
clos. » — {Mémoire.) 


M. Jacques Gresa, #e désirerais présen- 
ter une observation sur les crédits du 
service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage. 


M. te président, La parole est à M. J::. 
ques Gresa, 


M. Jacques Gresa. Je m'excuse de reve. 
nir sur un profbième qui à été évoqué ! 
mon absence. Mais je dois préciser que 
groupe parlementaire communiste f: 
toutes réserves quant aux chapitres qui 
ont trait à l’ancienne D. G. E. KR. figurant 
au budget de la présidence du conseil 
sous la nouvelle dénomination S. D. E. C. 

En effet, les scandaïes les plus retentis 
sants ont illustré l'emploi de ces crédits 
au cours de ces derniers temps. 

Les aspects de ce problème sont sufi 
sarmment connus, mais il est incor$esti- 
ble qu'on y trouve des éléments <aric- 
térisant le complot qui, actiellement, est 
c'ganisé et dirigé contre la Répubi que. 

Voilà loac un élément qu justifie notre 
oppositiort à ces crédits. D'autre part, à (:- 
verses reprises, des enquêtes ont #té «- 
noncées à grand fracas de publicité, ms 
celles-ci sont restées sans conclusion. 


On a parlé souvent de sanctions. Mas 
le peuple francais attend encore que ds 
mesures sévères aient été prises <onlre 
les auteurs de la dilapidalion qui, ser 
hardissant, se retrouvent parmi les enie- 
is amortels de la démocratie. 

I y a d'autres considérations. On à 
parlé, en ce qui concerne les organisations 
dont il est question dans ce débat, d'Etit 
dans l'Etat. Ceci est d'une gravité excep- 
lionnelle. Traversée par cerlains courans 
étrangers, leur activité est-elle conforme 
à la défense des intérêts natiomaux, 0° 
intérêts franeais ? 


Pour toutes ces raisons, je tenais obso- 
Jument à faire toutes réserves au suüj! 
des crédits budgétaires en question # 
contre lesquels nous nous prononçons (1 
demandant, au nom du groupe pariemerr 
taire communiste, à M. de smimistre # 
prendre toutes les mesures qu’impose u'f 
‘elle situation. 


M. le seorétaire d'Etat à In président 
é de cell 
ore, lequel 
| tait présent lorsque ces crédits sont ‘® 
nus en discussion. 


M. le président. L'Assemblée vouirt 
sans doute renvoyer ia suite de la ds 
cussien budgétaire à la prochaine Scan" 


1 
le 
t 
+ 





— (Adopté.) 


ses. — Trucaux à trait, 1.500:000 francs. » 


(Assentiment.) 
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“es Demande de scrutin sur la demande de Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
discussion d'urgence. faire conmaître que j'ai reçu un décret 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR Explications de vote: MM. Jacques Gresa, désignant, en qualité de commissaires du 


M. le président. La prochaine séance 
pourrait être reportée à seize heures. 


M. le président de la commission. La 
commission demande que la séance de cet 
après-midi soit fixée à quinze heures et 
demie. {Assentiment.) 


M. le président. M. le président de Ja 
commission des finances peut-il indiquer 
quel sera l’ordre de la discussion budgé- 
taire au cours des séances de cet après- 
midi et du soir ? 


M. le président de la commission. Sc- 
ront soumis à l’Assemblée les budgets de 
l'information et des P. T. T. et, demain, 
Je budget des finances. 


M. le président Aujourd'hui à quinze 
heures et demie, 2° séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947 (Dépenses civiles) (n°* 1180- 
1556. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral). 

A vingt et une heures, 3° séance publi- 
que : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947 (Dépenses civiles) (n°° 1180- 


Il n’y à pas d’observation ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à treize heures dix 
minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


PAUL LaissY. 
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SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 

2. — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
gence, d’une proposition de résolution. 

3, — Budget ordinaire de l'exercice 4917 (dé- 
penses civiles). — Suite de la discussion 
d'un projet de loi, 


Jeunesse, arts et lettres (services de l'in- 
lormation). 

M. Maurice-Petsche, rapporteur. 

Discussion . générale: Mme Madeleine 
Braun, MM. Gosset, Bichet, Buron, Jouve, 
le général Chaban-Delmas, Max Brusset, 
Pierre Bourdan, ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres; le rapporteur, Fran- 
Cisque Gay. — Clôture. 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
séance du soir, 

4 — Négociations avec les travailleurs de la 

fonction publique — Demande de discus- 
tion. d'urgence d’une proposition de résolu- 


MM. Servin, rapporteur; Paul Ramadier, 
Lrésident du gonsel : | Charles Lussy. 


Christian Pineau, Jacques Ducios, le prési- 
dent du conseil, Yves BétolauA, 
René Pleven, Kir, le rapporteur, Pierre 
Teitgen, ministre d'Etat, vice-président du 
conseil. 

Rejet, au scrutin, 


cussion d'urgence. 
5. — Règlement de l’ordre du jour. 


Fagon, 


de la demande de dis 


PRESIDENCE DE M. MAX LEJEUNE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinz 
demie 


heures et 
PE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. I: 
première séance de 
distribué. 

H n'y a pas d'observation ?..…. 

Le procès-verbal est adopté. 


V el bal 


e Jour à ete 


de la 
affiché et 


procè S 


PET 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESOQ- 
LUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques 
Duelos une proposition de résolntion ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réaliser 
d'urgence un accord avec les travailleurs 
de la fonction publique. 


La proposition sera imprimée sous le 

n° 1968, distribuée et, s’il n'y a pas + 
osition, renvoyée à la commission « 
"intérieur. 


L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
ca communication à la commission com- 
pétente et aux présidents des groupes. 


e 


discussion d’ur- 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
rimum d’une heure. 

J'invite la commission de l’intérieur à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur lPopportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à quinze heures trente-cinq mi- 
nutes.) 


— 3 — 

BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DÉPENSES CIVILES) 

Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables 
aux dépenses du budget ordinaire de 
l'exercice 1947 (dépenses civiles). 


Jeunesse, arts et lettres. 
(SERVICES DE L'INFORMATION) 
M. le président, Nous abhordons la dis- 


cussion du budget du ministère de la 
eunesse, des: arts et des lettres (services 





| J 


| de l'information), 











Gouvernement, pour assister M. le ministre 
de la jeunesse, des arts et des lettres: 
M. Acolas, inspecteur général à la direc- 
tion des mouvements de jeunesse ; 
M. Lecanuet, inspecteur général de: ser 
vices d’iaformation : 


M. Koch, directeur de la documental 
diffus ON ; 


M. Jean Thuillie chef adjoi it du ca- 
binet : 

Mme Liger, sous-directeur des servie 
d'information à Fétranger; 

M. Jean Botrot, directeur de rvives 
l'iuformation à l'étranger; 

M. Michel Fourré-Cormeray, d ir ge- 
pérai du centre national de la cinémato- 
graphie ; 

M. d'Arcy, directeur adjoint du cabinet 
du ministre de la jeunesse, des arts el 
des lettres: 

M. André Schmidt, direct de êT« 
vi de Ja pr sse 

A te est do { le "{t CRUE ition 

La ] e est à M. Ma Pe | | 
porteu ) il le 1] 1 | 
fitia S 

M. Maurice-Petsche, rapporteur M 
lames, messieurs, j'étais monté ce ma 


: cette tribune en quelque corte en snecta 
teur, j'ai l'impression d'y être cet apr: 


midi en accusé considéré par certains 
d'entre vous comme un bhéotien, san 
cœur ef sans pitié, avant taillé mercel 
dans les crédits de l'information avi 
secret désir de les faire disparaitrt 
M'accuser ainsi, ce serait accuser Ja 


commission des finances, qui, je vous l'af- 
firme, <e montre infiniment bienveillant 
pour le ministère de l'information. Elle 
se rend bien compte des services rendus 
par ce dernier au milieu des propagandes 
étrangères, tant en France qu'hors de 
France, 


Elle n’a pas eu davantage la prétention 
de prendre la place de la commission de 
la presse. Elle a réservé sa propre compé- 
tence, désagréable il faut bien le recon 
naître, qui est de rogner les dépenses pu- 
bliques, et, en les rognant, de tenter par 
des vues de réformes d’alléger ke coût des 
services publics. 


En la circonstance la commission est 
restée conséquente avec eble-même et avec 
les propres décisions de l’Assemblée. Lors- 
qu'elle a envisagé jee réductions qu'elle 
vous propose, elle a suivi l’évolution im- 
posée au ministère de l'information, 


L'information constituait en effet un dé- 
partement ministériel; d'Assemblée avait 
décidé en 1946 qu’elle ne serait plus qu'un 


secrétariat d'Etat rattachée ä la préside Ce 
du conseil. 
Lors de la discussion des crédits addi- 


tionnels le 7 octobre 1946, 4 millions et 
demi de crédits ont été transférés du bud- 
get de l'information à celni des aflaires 
étrangères. Il s'agissait de certains crédits 
de l'information à l'étranger, et le rapport 
spécifiait que ce transfert constituait la 
première étape d’une réforme générale qui 
devait être réalisée avant le 4% janvier et 
placerait sous une même autorité les ser- 
vices culturels et d’information à l'étran« 
BCIs 
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En conséquence de cette décision prise 
par l’Assemblée, le Gouvernement, lors- 
qu'il nous proposa les crédits du premier 
trimestre de l’année 1947, opéra le trans- 
fert entier des crédits des services étran- 
gers uformation au m'nistère des af- 
faires étrangères. Contrairement aux in- 
tentions qu'on nous prête, la commission 
des finances s'opposa à cette opération 
parce qu'elle n'admettait pas que cette 
réforme de structure du ministère fut faite 
aussi sommairement et par un simple 
ukase de la direction du budget du minis- 
tère des finances. 


Nous avons, ce jour-là, décidé de blo- 
quer l'ensemble de ces crédits au budget 
de la présidence du conseil, avec mission 
jinpérative pour les services de la prési- 
dence du conseil de préparer une réforme 
totale des services de l'information. 


Le secrétaire général. de l'information 
de l'époque, M. Gazier, se mit à l’œuvre. 
{l avait préparé un décret sur le transfert 
des crédits des services étrangers au mi- 
nistère des affaires étrangères, au moment 
mème où il quittait le Gouvernement, et 
il se préparait à adopter une série de me- 
sures qui étaient dans la ligne dû rapport 
du comité d'enquête sur le rendement des 
administrations publiques, comité dont 
vous avez applaudi à la formation et dont 
les recommandations, tout de même, ne 
doivent pas rester lettre morte. 


Après la disparition du ministère Léon 
Blum, on assiste à la création d’un minis- 
tère de la jeunesse, des arts et des lettres 
confié à M. Bourdan. 


En prenant possession de ce ministère 
neuf, M. Bourdan voulut faire pénétrer la 
IVe République dans les mystères du bois 
sacré. 

I dut le constituer de toutes pièces, et 
ce fut d'autant plus difficile qu'il se heur- 
tait à de solides et vieilles administrations, 
comme le ministère de l'éducation natio- 
nale, qui ne voulaient abandonner ni 
locaux, ni crédits, ni personnel, 


Il dut se loger au ministère de l'infor- 
malion et en utiliser les crédits et le per- 
sonnel. 


C'est ainsi que nous avons vu réappa- 
raitre au ministère de la jeunesse, des 
arts et des lettres un ministère de l'infor- 
mation. 


Ceci, nous ne le voulions pas, et nous 
l'avons dit à M. le président du conseil 
dès qu'il forma son cabinet, en formulant 
toutes réserves sur celte création nouvelle 
du ministère de l'information, 


Nous avons précisé, lors du vote des 
crédits du deuxième trimestre de 1947, 
notre volonté de considérer la mission de 
M. Bourdan comme une mission de liqui- 
dation des services de l'information. 


C'est cette même position — qu'on ne 
nous reproche pas d’être cohérents — que 
nous avons maintenue lors.de la discus- 
sion du budget de l'information. 


Pour manifester notre volonté et pour 
connaître aussi le point de vue du Gou- 
vernement — nous n'arrivions plus à le 
connaitre — nous avons disjoint brutale- 
ment — créant une certaine émotion — 
les crédits de l'information à l'étranger 
pour obtenir l'arbitrage de M. le président 
du conseil, 


Cet arbitrage a été rendu. 1 nous a 
demandé de rapporter dans son ensemble 
le budget de l'information. 

Nous l'avons fait, mais il a pris l'enga- 
gement de soumeltre l'organisation de 





tous ces éervices au « comité de la guil- 
lotine » qui va fonctionner. Nous espé- 
rons que cet engagement sera tenu. 


J'ai à aborder maintenant l’examen 
même du budget de l'information, puis- 
qu'il y à encore un budget de l’informa- 
tion, d'abord dans sa présentation. Cette 
dernière est nouvelle et théoriquement 
séduisante, 


Mais, même pour le rapporteur, eïle crée 
une certaine confusion. Vous avez divisé 
arbitrairement vos services en services 
communs, services d'administration géné- 
rale, services extérieurs et services à 
l'étranger. : 

Au titre des services communs, notam- 
ment au chapitre 104, vous avez fait figu- 
rer tous vos crédits d'auxiliaires. Or, il y 
a des auxiliaires dans tous les services du 
ministère, On comprend donc mal que les 


crédits correspondants figurent tous à ce | 


chapitre. 


Au chapitre 305, « Remboursement à 
l'imprimerie nationale », vous inscrivez 
tous les crédits au titre des services com- 
muns æor, ils sont uniquement dépensés 
par l'administration générale, 


Je pourrais multiplier les exemples. Ils 
sont inutiles. 


Mais nous voudrions qu'une présenta- 
tion plus claire soit adoptée pour le pro- 
chain budget. 


En ce qui concerne les chiffres, vous 
nous demandez pour cette année des cré- 
dits qui, avec votre lettre rectificative de 
12 millions pour complément de subven- 
tion à l'agence France-Prese, s'élèvent à 
{ milliard 59 millions. 


Avec la réduction de 7 p. 100 opérée 
par le ministère des finances et .es corn- 
pressions proposées par la commission 
des finances, qui s'élèvent au total de 
97 millions de francs, le bylget de l'infor- 
mation ne s'élèverait plus qu’à 971 mil- 
lions de france cette année. Mais il faut y 
ajouter, bien entendu, la majoration de 
vie chère de 25 p. 100, l'allocation provi- 
soire du mois de février dernier. I! faut 
en retrancher, par contre, les suppressions 
0 opérées par la « commission de 
a nacne », 


De ce point de vue, je vous adresse, 
monsieur le ministre, des félicitations —- 
vous voyez que je ne suis pas si méchant 
— en montrant qu'il y à eu compression 
réelle de personnel. 


Vous aviez, avant ces suppressions, 
1.079 fonctionnaires. On a réduit leur 
nombre à 718. Je dois toutefois y ajouter 
ceux qui ne figurent pas au budget, c'est- 
à-Gire ceux qui sont à l'étranger, sans ré- 
gime statutaire; ils sont assez nombreux. 

Vous donnez l'impression d'avoir sup- 
primé 260 postes de fonctionnaires. En 
réalité, vous n'en avez supprimé que 300, 
puisque 60 d’entre eux se trouvent imcor- 
porés dans le centre mational de la ciné- 
maltographie, aujourd'hui subventionnée 
par le ministère. 

Nous vous devons maintenant quelques 
exmlications, je dirai même quelques 
excuses, sur les réductions que nous pro- 
posons. 

Si nous avons été conduits à les proposer 
ce n'est pas simplement après un examen 
de détail. Nous lavens fait en nous ins- 
pirant de quelques considérations géné- 
raies, 

Nous sommes frappés tout d’abord, en 
ce qui concerne votre ministère, de l’am- 
pleur des frais de personnel et des frais 
généraux, 


Voici des chiffres qui sont frappants. 
Sur un crédit total d’un milliard, le per. 
conne! représente 436 millions, les frais 
généraux 100 millions, les transmissions 
244 millions et la propagande proprement 
dite un peu moins de 200 millions, soit, 
55 p. 100 environ pour les dépenses admi. 
nistratives, 25 p. 100 pour les dépenses 


de transmissions et 20 p. 100 pour fa pro. 
: pagande proprement dite. 


Il est un service qui va nous valoir, je 
le sais, une intervention, celui d'Alsace. 
Lorraine. Les dépenses administratives y 
représentent 86 p. 100, et les dépenses de 
propagande proprement dites, 14 p. 100. 


Les dépenses de personnel demeurent 
néanmoins importantes. D’après un état 
qui m'a été fourni par la direction de l'ad- 
ministration générale de votre ministère, 
et que je tiens, monsieur le ministre, à 
votre disposition, il y a encore, à l'heure 
actuelle, au bureau du cabinet du minis- 
tre, 56 employés. 

IL est vrai que sur ce chiffre vous avez 
bénéficié d'une générosité exceptionnelle 
de M. le ministre des finances, puisqu'il 
vous à permis de créer 23 emplois alors 
qu'on en supprime partout ailleurs. Vous 
avez pu prélever le surplus sur l’ensembl: 
de l'administration générale. Votre effectif 
du bureau du cabinet représente 12 p. 100 
du personnel de l’administration centrale, 


| ce qui est évidemment excessif, 


D'autre part, nous avons été frappés, 
dans l'examen du budget de l'information, 
par des doubles, des tripes et quelquefois 
des quadruples emplois au sein même du 
ministère et de-ses services. Nous consta- 
tons par exemple qu’il existe un service 
photographique, d'abord au service de li 
documentation, ensuite à l'information à 
l'étranger et en troisième lieu à l'agence 
France-presse. 

Enfi:, nous constatons que pour Je: 
fournitures de features, c'est-à-dire d’arti- 
cles et d'informations achetés, des crédits 
sont inscrits à cet effet à la fois au titre 
de l'information à l'étranger et au titi 
de l'agence France-presse, 


Et chose singulière, lorsqu'il est que+ 
tion d'économies, ce sont les features à 
l'agence France-presse que l’on veut sup- 
! primer, alors que l’on entend mainteni 
ceux qui sont distribués gratuitement. 


D'autre part, et dans un autre domaine, 
nous avons été étonnés de voir que le m:- 
nistère chargé de l'information n'avait pas 
rempli la tâche qui lui était confiée, qui 
était une tâche de coordination et de cen- 
tralisation, 

Le ministère de l'information avait été 
essentiellement constitué pour permettre 
la suppression, dans les autres ministères, 
des services semblables, 


Or, que nous révèle la lecture de tous 
les autres budgets ? Que chaque ministère 
a conservé son service de presse, qu'il à 
ses publications propres. 

Je voudrais vous signaler un exemple 
relatif aux ministères de la défense nabo- 
nale. * 

Vous avez créé une publication fort in 
téressante, et dont je vous félicite, L'In- 
formation mulitaire. Mais à côté de celle-ci. 
le ministère de la défense nationale conti- 
eus à publier une revue de défense natio- 
nale. 


Chacun des ministères de l'air, de 
marine et de la guerre publie une quit- 
zaine de publications pour glorifier l'ar- 
mée de l'air, l'armée de terre pu la mir 
rine. 
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past 


Avouez qu'à ce point de vue vous n'êtes | comme celle que nous traversons, l’atlen- 


pas arrivé à la centralisalion souhaitable, 

Vous étiez également chargé, je crois, 
monsieur le ministre, de centraliser 1 affi- 
chage officiel. Vous vous êtes plaint, à 
juste titre, lorsque je vous reprochais une 
ïrsuffisante diminution de vos crédits, de 
vous être vu imposer une dépense de 
5) millions de francs pour la campagne de 
là baisse des prix. Evidemment cela prend 
sujourd'hui un sens un peu ironique. 

Mais ce qui me frappe, c’est que même 
ia, ce n’est pas votre département minis- 
tériel qui a bénéficié de ces crédits, mais 
un autre. 

Je ne vois pas comment, dans ces condi- 
lions, vous avez, sur ce point également, 
nu remplir votre tâche. 

Enfin, je ne sais pas s’il est très indiqué, 


lion du Gouvernement doit être appelée 
sur des fails de ce genre. 

Vous dites: « Mais non ! il faut que nou; 
demeurions tels que nous sommes. Aucune 


| entente n’est possible entre nos services el 


\ l'heure actuelle, d'organiser des exposi- | 
tions ambulantes pour giorifier l'effort que 


nous faisons à l’intérieur du pays, alors 
que le doute se fait sur ce qui se réalise. 


De grandes expositions sont annoncées 
actuellement à Paris: exposition de la re- 
onstruction, exposition des activités de Ja 
parirne- 


Or, j'ai appris, de source sûre, que ces 


expositions n'avaient pas bénéficié du 
concours technique de votre. ministère; 


que le ministère de la marine, comme 
celui de la reconstruction, s'étaient passés 


de vos bons offices. 


Je me demande alors à quoi répond le 
service des expositions du ministère de 
l'information. 


Enfin, encore en matière de doubles et 
triples emplois, je dois me pencher sur 
le problème le plus névralgique, celui de 
l'information à l'étranger. 


Quelques exemples me sont fournis par 
le rapport du comité d’enquête sur le coût 
des services publics. C’est ici que nous 
constatons cette sorte de concurrence ab- 
surde qui s'exerce entre vus services et 
ceux du ministère des affaires étrangères. 


Au Caire, le service de l'information est 
doté de vingt-cinq employés. Mais ce ne 
sont pas les effectifs réels car je crois que 
vous n'avez même pas procédé par voie 
d'arrêté régulier à la nomination de l’atta- 
ché d’information et de son adjoint. 


Une partie de ces vingt-cinq employés 
sont payés sur les frais de personnel, 
d'autres sur les frais de matériel, les au- 
tres, enfin, sur les frais de transmission. 


Il y a donc, en Egypte, une délégation 
de vingt-cinq membres. Mais à côté, il y 


a la représentation de l'agence France- | 


presse. 


D'autre part, i? v a concurrence directe 
entre les services. Vous fournissez des ar- 
tieles gratuits; l’agence France-presse es- 
saie de les vendre, Avouez qu’elle ne peut 
pas faire de très bonnes affaires si vous 
lui faites concurrence. 


D'autre part, vous avez la concurrence 
es services du ministère des aflaires 
étrangères, notamment du service cultu- 
rel, et du secrétariat des affaires musul- 
manes qui, Jui aussi, fait de la propa- 
fande. Chacun distribue des revues et des 
tisques. Vous avez aussi constitué une 
polothèque, et il y a une autre biblio- 
thèque à l'ambassade. Mais d’après les ren- 
Seignements qui nous sont donnés, l'une 
él l'autre sont également vides. 


Tout ceci n’aurait pas énormément d'im- 
lance si mous étions dans une époque 


de facilité. Mais dans une période difficile 


les services des affaires étrangères 


Je vous cite le cas de Madrid, 
attaché d’information est le directeur ad- 
joint de l'institut de ce. service 
avec lequel vous ne voulez pas 


où votre 


habiter, 


Mais comme il y a distinction d'emploi, 
[if en coûte au Trésor une indemnité de 
fonctions de 48.000 pesetas. 

Enfin, pour en terminer avec les criti- 
ques que nous avons à adresser à votr( 
, budget, nous sommes surpris de la f | 
| Suivant Jaque:le les subventions sont dis 
wibuées par volre ministère. 

Ces subventions sont données à des par 
ticuliers, à des sociétés ou à des associa 

l 


| nombreuses 


tions 
sent 
notre part. 


lans des conditions qui 


; ; 


nous parais- 


réserves di 


} 
quelques 


Ï [ut 


En ce qui concerne les particuliers, je 
crois que c’est de l’histoire ancienne puis- 
qu'x s’agit de conférences que vous avez 
faites, non pas cutte année — et je vous 
en félicite — mais les années précédentes. 


J'avais relevé, parmi les conférenciers, 
quelques officiers chevronnés et quelques 
vedettes aussi chevronnées que Îles ofli- 
ciers. J'avais constaté ce fait un peu bur- 
lesque qu'on avait envoyé des confétren 
ciers français faire des conférences aux 
troupes américaines sur le procès de Nu- 
remberg. 


D'’auke part, vous avez subventionné 
celle année — j'espère qu’au prochain 
budget cela ne se retrouvera plus — une 
association de caractère commercial, l'as- 
sociation des conférences des ambassa- 
deurs. 

Vous avez également subventionné de 


associations constituées sim- 


| plement selon la loi de 1901, et qui n’ont 


pas, par conséquent, le support juridique 
nécessaire pour que s'exerce un véritable 
contrôle des deniers publics, 


A ce sujet, et bien que ne rentrant pas 
dans la catégorie dont je viens de parler, 
je signale les procédés bizarres employés 
en ce qui concerne les dépenses de docu- 
mentation en Aïsace et en Lorraine. 

On subventionne l'Office francais d’édi- 
tions, en liquidation, Il en résulte que ni 


les dépenses de personnel, ni les dépenses 


de matériel n'apparaissent au budget de 
l'information. 

| Une autre catécorie de subventions 
concerne les associations sans existence 


juridique. On trcuve, parmi ces dernières, 


, d'institut &cientifique de presse, qui est la 
| suite de l’association vichyssoise d’étud 
| politiques et sociales. 

Au moment de la libération, les quel- 
| ques membres non en prison de cette 
association ont été, selon les æeenseigne- 


| 
| 
| 
Ù 


ments que je possède, invités à modifier 


des statuts de la société et, surtout, à li- 
vrer leur actif qu ‘levait à un million 


de franes environ. L'association nouvelle 
qui a pris corps publie la revue Etudes de 
presse, qui encaisse annuellement 200.000 
francs, mais dont le déficit s'élève à 1 mil 
lion 100.000 francs. Le ministère subven- 
tionne pour 1.200.000 francs cette asso- 
ciation, dont Je secrétaire général est un 
haut fonctionnaire du même ministère, ce 
qui paraît queique peu choquant, 





culturel | 











Le centre nalional de la cinématographie 
subventionne des associations de mème 
nature, en parliculier wne commission su- 
périeure technique sans aucune existence 


juridique. C’est un simple groupement de 
personnes, une sorte de brain trust qui 
à pour objet de poursuivre la mtionaii- 
sation de l'industrie cinématograph et 
qui peut, à ce titre, rendre des services, 
Mais il aurait « plus normai que les 
lépenses de ce groupement figurent en 
iépenses et en recett lans le budget du 

De même trouve subventionné l'in 
titut des hautes études cinémat ph 
qui nstitu ) peu en d ration d 
la de 1919 ‘enseignement tech 

qu 

H aurait « préférab qu el t 
tution fusionnAt dès rigine ave école 
de cinémato phie et de photographie, 
lont le siège est à \ rue de V rirard, 
ainsi qu'avec une autre association égalc- 
ment subventionnée pour 10 mi 's de 
francs, la Cinémathèque, pour \aquelle des 
di penses abusives sont engagées Uni 


cinémathèque de même importance existe 
à Prague; elle comporte quatre pe: 
en service, tandis que celle de Paris 
compte trente-trois, d'après les renseigne- 
ments que je possède, 

Enfin, vous subventionnez l'in 
scientifique de cinématographie qui n' 


non plus d’existence juridique. 


stitut 
i pas 


Nous arrivons à l’offlce qui est un véri- 


table gouffre à subventions: l'association 
française de presse. 

D'après les chiffres qui m'ont été com- 
muniqués ce matin, les dépenses de cet 


organisme s'’élèveraient à 739 miliians de 
francs, les rentrées réelles prévues à 
677 millions de francs — dont ja subven- 


tion de 404 millions — laissant subsister 
ainsi un déficit de 62 millions. 


Ce déficit est encore destiné à s’accroître. 
En effet, le ministère de la France d’outre- 


mer avait demandé à l'agence France- 
Presse d'organiser un service d’informa- 
tion aux colonies moyennant le rem- 


boursement par lui des dépenses qui en 
résulteraient, Ce ministère n’a pas recu 
ces crédits, l'agence n'a pas été payée, 
d'où ua supplément de déficit de 20 mil- 
lions de francs, sans compter 18 millions 
à prévoir par suite de l'augmentation pro- 
chaine des salaires, 


ua déficit de 100 millions en 
rond en face duquel nous nous 


… : 
C'est donc 
! 


chiffre 


l as. Ce qui est grave, ce m'est pas 
que, demain, on va de nouveau faire appel 
au concours de l'Etat, c'est que, dès au- 
jourd'hui, ce déficit met en cause la tré- 
sorerie de l’agence. Celle-ci n’a pu irer 
ses échéances du mois de juin qu’en sus- 
pendant les payements qu’elle devait faire 
à l'administration des postes, télégrarhes 
et téléphones au titre des transm ns. 
Dans conditions, nous pouvons être du 
jour au lendemain conduits À faire des 
ivan le trésorerie à l'agence. 

Je tiens à féliciter M. le ministre chargé 
de l'information de l'initiative qu'il a prise 
iu mois de mai de réunir un comité d’en- 
quête et d'en avoir accéléré les travaux, 
nous donnant ainsi la possibilité de voir 
plus clair au moment de cette discu ni. 

Et maintenant, il va falloir modifer la 


conception du rôle de l'Etat à l’égard de 
l'agence. L'Etat doit être mis en mesure 
d'exercer utilement son pouvoir de tutelle 
sur cet organisme, d’ume part, sur les re- 
celles, en cessant de lui faire concurrence 

















élrangers, 
apportant à i agences un concours st 


‘ d'autre part 
« 

lisant pour faire rentrer des recettes qui 
} 

« 


y ses service 
Ù 


ui sont dues par ja presse, et notamment 
lle somme de 45 millions que doivent 

d'ensemble des journaux français pour les 

Ecrvices de l'agence, 

IL faudra également, monsieur ie minis- 

tre, que votre tutelle s'exerce d'une facon 

séricuse sur la politique giméra'e de l'a- 


uence au regard de ses postes à l'étran- 


je ne vous demande pas des suppres- 
éious de postes parce que j'estime que 


vous we pouvez concevoir Ja réforme des 
gervices à l'étranger que dans une élude 
d'ensemb'e de la réforme de l'agence, 
le frais généraux du siège central à 
Yaris se sout considérablement augmentés 
depuis l'année dernière. Une cecataine 


d'agents ont été engagis depuis celle 
époque; d'autre pa:t, le poste du directeur 
gontral est dispendieux, puisque son trai- 
tement s'éève à 1.200.000 francs et qu'un 
seuil voyage à Rome de ce-direcleur coûte 


E041,000 fran 


J! faut que ces abus cessent. ( ipplaudis- 
semeonts à droile.) I fau’ que l'Etat, par 
l'intermédiaire de son commissaire, fasce 
surveiller cet organisme d'information et 
Les autres sans attendre qu'un comité d'en- 
quête soit désigné tard'vement pour ye- 
mettre les choses en ordre. (Applaudisse- 
soonts à droie et sur quelques banc: uu 
ceitre.) 

Il est un sujet que je pourrais né pas 
aborder puisqu'il ne comrorte aucune 
hzne dans le budget de l'Etat. Je suis 
cependant obligé de peser quelques ques- 
tions à M. lo ministre chargé de l'infor- 
Juation, car nous pouvons, demain, subir 
Jes conséquences financières de la gestion 
de l'organisme en cause: la $S. N. E. P. 


La S. N. E. P. cst obligée, en vertu des 
textes réglementaires qui la régissent, de 
vemettre, chaque année, en fin: d'exercice, 
äu ministre des finances et au ministre 
chargé de l'information, son bilan, son 
coinpte de profits et pertes et un inven- 
ture, 


Je pose à M. le ministre chargé de l'in- 
formation trois questions. 


A-til reçu les documents afférents à 
l'exercice 1946 ? 


Ist-il possible d'établir sincèrement au- 
jourd'hui ces documents ? D'après les 
renseignements qui me sont donnés, il 
n'existe à la S. N. FE. P. aucun service de 
centralisation des exploitations de pro- 
vinee, 


Est-il exact que la S. N. E. P. soit rede- 
Vable, tant au frésor qu'aux caisses de 
sécurilé sociale, d'une somme de l'ordre 
de cent millions de francs provenant des 
relenues sur traitements et des colisalions 
d'assurances sociaies qu'elle aurait encais- 
ges sans les reverser ? 


M. Antier, C'est formidable ! 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
j'en ai terminé. Comme vous le voyez, 
es critiques que j'ai faites ne sont 
pas aussi sévères, dans leur ensemble, 
que celles dont on me prètait l'intention. 


C'est avec gravité que je dis à l’Assem- 
blée: Si je demande des économies dans 
Je budget de l'information, c'est qu'il ne 
s'agit pas simplement de dépenses paya- 
bles en francs, mais, pour une très large 
part, de dépenses payables en devises 
Ctrangères. 
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Le quart du budget du ministère üe 
l'information, soit 255 millions, est pava- 
ble en devises étrangères, soit 2 millions 
de dollars. Ce chiffre semble bien faible. 
l'our donner un ordre de grandeur, je 
rappelle que 2 millions de dollars repré- 
sentent une somme plus élevée que l'an- 
nuité que nous devons verser pendant les 
vingt premières années, au titre du der- 
nier: emprunt de 259 millions de dollars 
que nous venons de contracter aux Etats- 
Unis. 


Dans ces conditions, un effort de coordi- 
nation et de ralionalisalion ne s'imposce- 
til pas pour réduire au minimum ces dé- 
penses en devises ? Un effort ne vaut-il 
pas la peine d'être tenté entre le ministère 
des affaires élrangères et l'agence France- 
Presse en vue de réduire une telle somme ? 

Il ne s'agit pas simplement de dépenser, 
li faut se rendre comple que nous n'avons 
plus de devises étrangères, et que, pour 


continuer à entrelenir ces services, nous 
devons emprunter des devises, 
Pouvons-nous continuer À le faire ? 


Très bien! très bien! à droite.) 


On à dit que j'étais un homme cruel, Les 
réductions que nous avons propostes, la 
commission des finances et moi-inème, 
s'élèvent pour une année entière à 90 mil 
lions de francs, soit moins de 5 p. 1060 de 
ce budget. En y comprenant les réductions 
faites par le ministère des finances, on ar- 
rive à peine à une diminution de {0 p. 100 
Cela est peu de chose. 


Nous avons élé modérés parce que nous 
n'avons pas entendu paralvser les servi- 
ces jusqu'à la fin de l'année. Mais nous 
avons tiré de notre exatnen Ja conviction 
que ce n'était pas dans celle voie que nous 
devions nous engager pour réaliser de 
substancielles économies, 


Les économies provenant d'une réduc- 
tion forfaitaire du nombre des fonctionnai- 
res et d'une diminution en pourcentage de 
la dépense, cela ne produil jamais que des 
somines insignifiantes. 


Nous sommes À l'heure où des services 
entiers doivent disparaitre, voire des mi- 
nistéres. (Appiaudissements à droite et sur 
quelques bancs au centre.) 


Nous vivons, en ce pays de France, dans 
un Etat hvpertrophié par la guerre, où les 
services nouveaux ont pris, vis-à-vis de 
certains, un caractère « tabou ». Il faudra 
que l'on dise si ces « tabous » créés par la 
guerre sont plus forts que ce besoin de sa- 
lut qu'éprouve la France, ou que l'on ré- 
duise des services qui sont nés par la 
guerre, pour la guerre, et qui doivent au- 
jourd’'hui disparaître si V'Etat rentre 
dans ses attributions normales. (Applaudis- 
sements à droile el au centre.) 


M. le président, Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à Mme Braun. (Apydau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


Mme Madeleine Braun. La discussion du 
budget de l'informalion, qui s'élève cetie 
année à un Milliard, va permettre au 
groupe communiste de reposer un cerlain 
nombre de questions demeurées à ce jour 
sans réponse. 


Pepuis le mois de mar, une interpella- 
tion sur la dévolution des biens des en- 
treprises de presse a été déposée. Trois 
séances de l'Assemblée lui ont été consa- 
crées. Nous étions en Groit d'espérer que 
le Gouvernement et son ministre chargé 
de l'information nous feraient connaître 
leur sentiment. Mais, au moment où la ré- 
ponse tant attendue devait nous être four- 








nie, des orateurs, appartenant tous d'il 
leurs aux adsersaires ue loi qu i | 
1956, se faisaicut inserire in extremis dar 
le débat, donnant ainsi Jeur appui à lu 
des spécialistes de presse du PR. I. 
déclarait: « Nous ferons durer Je di 
tant qu'il faudra, l'essentiel étant de 
guer du temps », 


A droile. C'était leur croit. 


fime Madeleine Braun. La discussion 
budget de l'information doit couper ce 
à cette tentative de renvoi aux caler 
grecques, car l'un des svmplômes de l'ét 
d'esprit qui anime les adversaires de la 
du {1 mai se manifeste par des pressior 
exercées sur fes magistrats pour obte; 
d'eux, en méconnaissance absolue de 1: 
cause, une décision judiciaire définitive 
qui puisse? être opposée à l'Assemblée el 1, 
ineltre devant le fait accompli. 


Et c'est évidemment ce qui risque de 
produire dans le cas de Ja Dépêche.de To 
louse, À la suite de l'ordonnance de mair: 
levés du séquestre des biens de Ja Dé, 
che de Toulouse. confirmée par arrêt de | 
cour d'appel de Touiouse du 31 mars 1417 
les journaux de Ja Résistance actuellement 
installés dans les presses de lPancienne ce: 
treprise avaient fait tierces opposition 
l'ordonnance. Par ordonnance du 20 mai 
1947, Ie président Gun tribunal de Toulouse, 
statuant en matière de référé, a @éhout 
les demandeurs de leur tierce opposiÜion, 
motif pris de ce qu'il n'apoaraissoit pa 
possible de modifier, par ordonnance de 
référé, une ordonnance rendue sur re- 
quête et encore moins de porter attemnt 
un arrêt de la cour d'appel avant auto 
rité de la chose jugée. 

Si les liers opposants ont eu le tort d 
faire tierce opposition à l'ordonnance 
alors que celle-ci ne peut être infima 
que par un arrêt Ge la cour, la SN. HE. 
a formé en son nom tierce opposition co: 
tre ledit arrêt de la cour, par le mini<- 
tère de M Bover, avoné pres Ja cour d'ap- 
pel, M° Gaston Defferre, avocat au barreau 
de Marseille, étant chargé de plaider l'af- 
faire, inscrite pour le 30 juin. (/nterruy- 
tions à droite.) 


M. Bougrain. Que: rapport cela à-l1 
avez le budget ? 

Mme Madeleine Braun. Vous aliez le 
voir. 


ES 
M. Bougrain. Je vous remercie, 


Mme Madeleine Braun. IL n'y à pas de 
quoi. (Rires à l'extrême gauche.) 

ür, en Fabsence de M° Defferre, envo\® 
en mission officielle à Madagasear, 
Boyer avait demandé le renvoi assez élo 
gné de l'affaire. Quelle ne fut pas la sur- 
prise générale, en apprenant que le pre 
mier président de là cour d'appel, reiu- 
sant de prendre en considération l'al- 
sence de Me Deflerre, avait fixé Paffaire 
péremptoirement au 21 juillet. 

Le but de celte atitude est d'autant 
plus éclatant que, contrairement à tous 
les ‘usages en vigueur en malière judi 
ciaire, il n’a pas été tenu cr -# d'un 
fait qu'il est presque impossible de ne pas 
considérer comme un cas de force mu- 
jeure, M° Defferre ayant été envoyé r: 
mission officielle, IL semble bien qu'il * 
ait là une manœuvre provoquée par l'- 
adversaires et destinée à obtenir, avant fi 
reprise du détbat sur la loi portant dévo: 
tion des biens des entreprises de presse. 
un arrêt « à l’emporte-pièce », si lon pri 
dire, destiné à faire pression sur l'Asseir 
blée, en confirmant une mainlevée di 
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géquestre, sur tierce opposition obtenue à 
l'encontre des termes les plus express et 
les plus formels de la loi et au mépris du 
rincipe constitutionnel de la séparation 
des pouvoirs. 

Est-il besoin d'ajouter que le premier 
président de la cour d'appel de Toulouse, 
étant intimement lié à M. Baylet, eût dù 
se récuser de lui-même dans une affaire 
de cette nature? 

Etant donné ces faits, il convient de 
faire diligence pour faire obstacle à ces 
manœuvres qui mettent en danger les lois 
fondamentales de la Constitution, d'autant 
plus qu'un autre élément s'ajoute à ceux 
que je viens de citer: c'est la suppression 
de l'autorisation préalable. 


En février, monsieur le ministre, vous 
avez insisté avec beaucoup de force pour 
la suppression de l'autorisation préalable 
en faisant même connaître que, pour le 
rassemblement des gauches, c'était là une 
des conditions à sa participation ministé 
rielle. 


MN. Pièrre Bourdau, ministre de la jeu- 
messe, des arts et des lettres. Madame, me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


Mme Madeleine Braun. Volontiers, mon- 
sieur le ministre, 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je me permets de vous rap. 
peler que ce n'est pas le rassemblement 
des gauches, ou l’un des partis compo- 
sant le Gouvernement, qui à insisté pour 
telle ou telle suppression. 


La suppression de l'autorisation préala- 
ble faisait partie intégrante du programme 
annoncé à la tribune où vous vous trou- 
vez en ce moment par M. le président 
Ramadier et a, par conséquent, été ap- 
prouvée par tous ceux qui à l’époque ont 
voté pour le Gouvernement, 


Celle-ci n’est donc pas le fait d’un seul 
mdr mais la consécration @e cette vo: 
onté confirmée par le Parlement à une 
écrasante majorité. (Vifs applaudisse- 
ments sur.cerlains bancs à gauche et à 
droite.) 


M. Max Prusset. Et les communistes l’ont 
t 


votée. 

lime Madeleine Braun, Je vous répon- 
drai, monsieur le ministre, que l’appiica- 
tion de la loi du 11 mai avait été deman- 
dée aussi par l’écrasante majorité de l’As- 
sembiée. Il y a donc certaines lois qui 
sont plus rapidement appliquées que d’au- 
tres. (Vifs applaudissements à l'extrême 


gauche.) 
M. Max Brusstt. Ne vous en plaignez pas. 


Mme Madeleine Braun. Ce vole du 28 fé- 
vrier a été acquis sur votre promesse for- 
melle de déposer un texte sur le statut de 
la Apr Quatre mois ont passé et c’est 
seulement il y a quelques jours que ce 
dépôt a eu lieu. Quatre mois pendant les- 
queis n'importe qui a pu lancer avec n'im- 
porte quel argent, n’importe quel journal. 


Le lecteur ne connaît ni les commandi- 
taires, ni les dirigeants, ni le tirage des 
journaux qu'il lit, Des hebdomadaires de 
chantage, des journaux à ressources plus 
que suspectes, ont proliféré sans aucun 
contrôle. La liberté est devenue la licence. 
Un seul exemple: chacun d’entre nous 
reçoit gratuitement un hebdomadaire orné 
d'une croix de Lorraine. (Erclamations à 
droite.) 


A droîte, « France d’abord ». 








Mine Madeleine Braun. No: r J'heb- 
lomadaire en uestion est of | , 
croix de Lorrait l \] X 
de Loxaine sur France d'abord 

Dans cet hebdomadaire, on fait d 
pagnes pour la hbération des collabora 
teurs et l’amnistie des traitres. Elles x 
sinent avec un gaullisme virulent dans ] 
plus pur stvle « Maréchal, nous voilà! 

“ ; 


Interruptions € 


Lanmre LAS 
Jancs à droile el à gauche. 


M. Bougrain., Maréchal Staline, évidem 
ment. 


M, le général Chaban-Delmas. | 


général de Gaule avec maréchal Pét 


Mme “iadeieine Braun. Vous n'i 


visé, monsieur Chaban-Delmas. 

Elles voisinent aussi av des « 
dont le ton rappelle celui de Gringoire. 
Mais le lecteur ignore quels sont | 

| n 


bailleurs de fonds, le comité de rédaction 
et le tirage du journal. Tout cela parce 
que nous n'avons pas encore le statut d 
la presse. (Applaudissements à l’extrér 

gauche.) 

Nous autres, communistes, nous ne nou 
faisons aucune illusion sur Ja liberté de 
la presse, dans un régime social basé eut 
le capital. (£rclamations et rires à droite. 
— Applau lissements à l'extrême yau ne 

Est-ce que cela vous gêne, messieurs ? 


Plusieurs membres à droite. Cela nous 


fait plutôt rire. 


Mme Madeleine Braun, Mais tout ce qui 
peut moraiiser la profession, autant que 
laire se peut, tou | 
de permettre aux lecteurs de découvrir 
les fabricants de la marchandise qu'ils 
achètent, tout cela sera toujours soutenu 
par nous. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Voilà pourquoi nous avons demandé 


1 ] 
dépôt du statut de la presse et pourqu 
nous en souhaitous le vote rapide. Mais, 
dès à présent, monsieur le ministre, et 
sans attendre ce vote ni la conciusion de 
aotre interpellation, nous serions heureux 
de connaître: premièrement, vos disposi- 
tions d'esprit à l'égard de ] 

1946; deuxièmement, combien de décrets 
et d’arrêtés de transfert ont été signés par 
vous depuis six mois; tro‘éièmement 


le Gouvernement a décidé de modifier la 
loi, s’il entend nous saisir de textes jou- 
veaux et quel en sera l'esprit ? 


Un autre prob.ème préoccupe nos jour- 
naux: celui du papier. Quel est, dans ce 
lomaine, la politique du Gouvernement ? 
Quelles raisons empêchent la production 
française d'atteindre son niveau d'avant 
guerre ? Quels sont les coatrôles à la pro 
duction ? Les comités d'entreprises sont- 
ils associés à ce contrôle ? Quels sont les 
contrôles à la répartition ? Quelle aide 
nous apporte, en bois, la zone française 
d'occupation en Allemagne ? Quelles sont 
vos perspectives pour le proche avenir ? 

On comprendra, mes chers collègues, 
que nous nous fassions l'écho pour 
toutes ces questions des journaux mena- 
cés d’une diminution de leur alocation 
de papier. 

D'un autre côté, nous aimerions être 
éclairés sur la situation dans les messa- 
reries parisiennes. A une voix de majorité, 
nous avons fait inclure dans la loi Bichet 
un article qui eoumet à un texte législatif 
ultérieur Je sort des biens des ex-messa- 
ceries Hachette. Cette loi n'est pas encore 
déposée, Or, nous savons qu'il a pas 


& 





_ 
_ 
' 


Le da iger est plus grand du fuit que 

ces journaux sont vendus à un prix infé- 

rieur au prix des journaux édités en 

France. Nous assistons ainsi à une vérita- 

ble entreprise d'abrutissement et de cor- 

ruplion contre laquelle un ministre de la 
1 


Jeunesse doit r« igir avec la pius extrème 
rigueur. 
Ces éditeur françai d'histoirt fondées 


sur le banditisme ou la pornographie sont 
ainsi libres de gagner leur argent sans 
qu'aucune mesure de contrôle ne leur soit 
imposée. Vous nous demandez des mil- 
lions pour la propagande francaise À 
l'étranger. Ne négligez pas sa protection 
à l’intéricur de nos frontièr( 





Le groupe communiste a déposé deux 
propositioi de loi pour pallier ceile ca- 
un projet de statut 
de la presse enfantine en France; l’autre 


rence, L'une comporte 


prévoit des taxes très élevées 25.000 
francs par feuille pour toute planche de 
dessins étrangers, paral int dan Ia 

propositions reuvent 


ipporter plusieurs miilions par an à votre 
budget et celles contraindront certains mer- 
intis de journaux d’enfants, malsains et 
vendus au rabais, à aligner leurs prix sur 
ceux pratiqués par la presse française. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| presse française. Ci 


Ces deux textes, que nous espérons voir 
appuyés de votre autorité, ne feront pas 
cesser le mal, mais ils en limiteront con- 
sidérablement les ravages. Nous nous per- 
mettons de vous demander d’agit vite et 
fort, car il s’agit d’une œuvre de salu- 
brité publique. 


Le groupe communiste m'a également 
mandaté pour présenter de brèves obser- 
vations au sujet de l’agence France-Presse, 
d'Havas-Publicité et de votre politique du 
cinéma 

Un crédit supplémentaire de 200 mil- 
lions nous est demandé pour l'agence 
France-Presse, qui a déjà exigé, l’an der- 
nier, 370 millions de subventions, Nous 
n'avons aucune indication sur le fonc- 
tionnement de cette agence et sur son 
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volume d'affaires. Nous ne savons pas si 
elle se développe, si elle développe son 
réseau de clients et nous ignorons tout 
des drames périodiques qui s'accomplis- 
sent dans sa direction. Nous devons voter 
les yeux fermés. 


Il y à aussi da question d’'Havas-Publicité 
où J'Etat possède, dit-on, 51 p. 100 des 
actions, C'est, paraît-il, une chasse gardée 
pour un nouveau Napoléon de la presse, 
M. Amaury, (Erclamalions et rires au cen 
tre et à droite.) 
voir des précisions sur 
favas-Publicité, la 


Nous aimerions a 
le fonctionnement d’ 
nomenclature de ses dirigeants, l’impor- 
tance de ‘néfices et sur le chapitre 
du budget où ces renseignements peuvent 
être trouvé: 


ses n('! 


sur Je 
votre domaine. 


Ma dernière observation portera 
cinéma, qui est également 

A quatre reprises, depuis la libération. 
le groupe commnniste à attiré l'attention: 
des pouvoirs publics sur Ja situation dif- 
ficile dans laquelle se débattait le cinéma 
francais, Nous l'avons indiquée en repre- 
pant la célèbre formule de René Clair : 
« Désormais, le cinéma est une affaire de 
gouvernement ». Les Américains le savent 
bien qui ont fait de M. Byrnes le signa 
taire des fameux accords, l’adjoint du 
directeur des producteurs du cinéma amé- 
ricains, c’est-à-dire un des conseillers éco- 
nomiques d'Hollywood. Les Russes aussi 


e savent, qui ont un ministre du cinéma. 


En France, on a toujours porté peu d'in- 
térêt à un art populaire par excellence, à 
un puissant instrument de diffusion de Ja 
pensée française à l'étranger et, en outre, 
à une industrie qui peut être très profila- 
ble à notre pays en faisant entrer dans les 
caisses de l'Etat plusieurs milliards par an. 


C'est tellement vrai que, cette année, 
le festival de Cannes n’a pu obtenir Ja 
subvention de quinze millions qui était 
nécessoeire. C’est tellement vrai que les 


accords Blum-Byrnes ont pu être signés 
avec autant de rapidité que de légèreté. 


Nous avons combattu ces accords à cette 
tribune. Nous en recucillons aujourd’hui 
des fruits amers, car 50 p. 100 environ 
des recgttes des salles de cinéma en 
France sont prélevés par les fiims étran- 
gers, du fait de la grande place prise par 
Eux «ur nos écrans. 

Cet argent est bloqué en France et, au 
moment des accords Blum-Byrnes, il avait 
été demandé par les représentants fran 
çais que le plafond des transferts sur ces 
fonds bloqués ne dépassât pas 3 millions 
de ilollars par an, ce qui est énorme. Les 
Américains n’ont pas accepté ce chiffre et 
le contestent encore maintenant, 


IL y a queiques jours, à Ja suite de 
pourparlers qui ont eu lieu au ministère 
des finances, il a été décidé que près de 
11.800.000 dollars, soit un milliard et 
demi de franes, seraient transférés en 
Amérique sur le montant des recettes 
réalisées en France à la date du 30 juin 
1917 par les compagnies américaines, 


Si bien que le cinéma ne rapporte rien 
à la France, actuellement, mais qu’il Jui 
coûte, et, par surcroît, des devises. 


Il faudra bien en arriver à reviser les 
accorls Blum-Byrnes, qui metlent en péril 
tout l'avenir du cinéma français, et aider 
la production française de films, au lieu 
\isser se poursuivre cette hémorragie 
dangereuse de rs alors que notre Pays 
est à la rech he de 


do!l 


» 
ETAR cp 
udcvises, 





Parcourez les grands boulevards et 
comptez le nombre de salles qui présen- 
tent encore des films français. Nos studios 
se mettent en chômage, nos melteurs en 
et nos artistes pactent tourner à 
l'étranger. 


scène 


Soyons justes. Un effort à élé fait par 
la commission des finances pour porter de 
à 800 millions les crédils accordés an 
Crédit national pour permettre des avances 
remboursables aux producteurs, 

Malheureusement, une erreur s'est g 
rédaction du deuxième ali 
104 de la Joi de finances qui 


lis- 
lea 


sée dans la 
de j’article 


a été votée il y a huit jours, ce qui fait 
que J’améiioration certaine apportée par 
ces 500 millious d'augmentation de cré- 


dits se résume en fait, pour l'instant, à 
la mise à la disposition du Crédit national 
de 200 millions seulement, 

Il faudrait modifier en conséquence ce 
ele 104; la com- 
pourrait peut-être 
question. 

Maïgré cet effort, d’ailleurs insuffisant, 
on ne sent pas une véritable politique de 
défense du cinéma français, une politique 
d'ensemble, alors que, dans des pays pius 
déshérilés encore que le nôtre, tel que 
l'Halie, on a fait un effcœæt cohérent dont 
le résultat a été l’adoption de mesures qui 
ont permis ceite extraordinaire renais 
sance du cinéma italien: notamment l’éta 
blissement d’une prime à l’exp'oitation. 
d’une ristourne à la production nationale, 
mesures dont nous sommes partisans de 
puis longtemps. 


deuxième alinéa de l’arti 
mission des finances 
ulilement revoir cette 


En attendant Ja revision 
Blum-Byrnes, qui sont à sens unique 
puisque le film français n’est pas projeté 
en Amérique, des mesures peuvent être 
prises. Les accords prévo‘ent que les salles 
françaises devront projeter des films fran- 
Çais pendant quatre semaines sur treize. 
Cette obligation doit être respectée plus 
strictement qu'elle ne l'est à l'heure 
actuelle. 


des accords 


Mais mon intention n’est pas de déve- 
lopper ici un plan de défense du cinéma 
français, c’est de me borner à attirer 
l'attention sur la situation périlleuse dans 
laquelle il se trouve. 


Il existe en France un outil magnifique, 
qui a permis les grands succès remportés 
par notre pays, notamment au festival de 
Bruxeiles. Cette richesse terriblement me- 
nacée aujourd'hui doit retenir l'attention 
de l’Assemblée et du Gouvernement. Nous 
demandons qu’un débat soit enfin et ra- 
pidement ouvert autrement qu’ « à ja sau- 
veile » et à l’occasion du vote du budget. 


En conclusion, monsieur Je ministre 

uisque la presse et le cinéma sont, avec 
a radio, de puissants moyens d'influence 
sur notre opinion publique et sur celle 
de l'étranger, nous attendons de vous 
une définition de votre politique dans ce 
domaine et des réponses aux questions 
posées, 

Lors de l’interpellation de mon ami Gre- 
nier su: le trust Ilachette vous avez été 
muet ou presque, réclamant seulement Je 
renvoi à la suite. 

Lors de la discussion du projet Bichet, 
vous n'avez pris aucune position. 


Vous avez observé le même 
concernant la loi du 11 mai. 


mutisme 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je n'étais pas présent! 





Mme Madeleine Braun. Quant an cinéma, 
il ne faut pas le laisser mourir d’asphyxie 
comme jadis le cinéma au Danemark et 
en Suède; il faut en parler. 


La conception du ministre muet n'est 
pas Ja nôtre et, en tout cas, elle ne peut 
pas être celle du ministre chargé de : 
informer. 


1! 
IOUS 


Nous jugerons à vos déclarations si vous 
avez, comine nous-mêmes, la volonté 
défendre j'indépendance du pays dans le 
domaine de la presse, comme dans Je 
domaine du cinéma et, naturellement, 
vote de crédits y Sera subordonné, 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 


ces 


M. le président. La parole est à M. Gosset 


M. Gosset. Mes chers coilègues, je n'ai 
pas l'intention, dans le cadre de la d's- 
cussion de l'information, de développer à 
cette tribune les préoccupations que no! 
avons tous sur tous les m'ob:èmes et sur 
toutes les difficultés dé la presse, d° 
que ma mission est relalivement limitée, 

Elie consiste, d'une part, dans le cadra 
de la discussion générale, à apporter quel- 
ques brèves observations au nom de luna 
nim.té de la commission de l'information 
et, d'autre part, dans le cadre de 'a dis 
cussion des articles et des chapitres, à 
lemander tout à l'heure à l'Agemblée de 
bien vouloir rélable queiques crédits quo 
j essaierai, à ce moment-'à, de défendre de 
mon banc. 

Je m'adresse tout d’abord à M. le rap- 
porteur spécial de la commission des finan- 
ces qui a semblé se soucier beaucoup, en 
abordant cette tribune, de nous présenter 
et de nous proposer sa propre défense. 
En ce qui concerne la commission de j'in- 
formation, qu'il se rassure: nous avons le 
souci, nous aussi, de le suivre sur le che. 
min des économies, de même que nous 
voulons comme Jui pénétrer d'assez près 
le fonctionnement de nos grandes admi- 
nistrations, de nos ministères, et apporter 
ici le fruit d'un travail profond. 


Cependant j'ai eu le sentiment, lorsque 
M. Petsche a parlé de la mission de M. le 
ministre de l'information, d'une sorte de 
tendance à demander la liquidation de l'in- 
formation. 


autant 


1! est vrai que les mêmes problèmes sont 
posés et les mêmes préoccupations se 
répètent à chaque discussion budgétaire. 
Ei vous me perimettrez— je crois exprimer 
ici nettement le sentiment unanime de la 
commission — de dire qu’on a un peu trop 
accrédité l’idée qu'il fallait à tout prix 
s'acheminer vers la suppression des ser- 
vices de l'information. 


Il nous a paru difficie dans un déha! 
budgétaire d'exposer dans le détail com- 
ment il fallait concevoir, dans le cadre 
des Etats modernes, les services d’informa- 
tion et de diffusion, à l’intérieur comme 
à l'extérieur du pays, et je vous demande 
simp'ement de m'autoriser à livrer à vos 
méditations quelques réflexions, que je 
m'efforcerai de rendre suggestives pour le 
jour où, enfin, dans le cadre même de la 
discussion reative aux réformes de struc- 
ture gouvernementales, il sera possible de 
définir comment nous devrons doter | 
Gouvernement d’un instrument d’informa- 
tion waiment efticace. J'allais prononcer 
un grand mot, j'allais dire: d'un instru- 
ment de propagande. 


I est vrai qu'ici s'inscrit la querelle des 
mots, car, vous le savez bien, la propa- 
gande à quelque chose de péjoratif, et l'on 
évoque :e premier ministère de la propa- 
gande qu'a créé un Etat moderne, celui 
qui, pendant des années, a répandu Je mal, 
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le mensonge, an nom d'un prétendu idéal, 


qui est allé jusqu'à COrrompne 
et plusieurs Sticralions en un 


de temps, 


g é AE IEëXiMUM de con lition 
En entendant l'expression « mir stère de | ‘HëXi os 


la Propagande », Il 
nous avons quelque réticence 
prudence, 


Mais, sans nous Préocuper de cette que- 


le président Trumann 
besoins d'une grande 


concerne l'information sut loute 6on à 
ile. 


relle de mots, sa ‘hons tout de même 


1 
‘, 


Le président Trumann dé larait que 


donner aux autres pays 
image complète et JuSle de la vie du 

ple ämMeéricain, C'élait a Véritable miss: in 
du grand organisme d'Etat 
tion, 

Vous savez ce qu? Signifie dans Ja bou- 
che du chef des Ltats-Unis cette dé 
et cette évocation de la vie du peup 
LCUn — M, Paul Revnaud le rappelait 
récemment — lorsqu'il s'agit de diffuser, 
d'exalter ce que &e fait en Amérique, pays 
où l’on à le souci d'associer le P 
Collet aux résultats obtenus. 


ild'lion 
le amé- 


Cuple tout 


En France, lorsque nous parlerons de la 
luission de l'Etat au sujet de 
nous dirons Peul-être, CMp:oyant une 
txpression plus nuancée, qu'il Sagit en 
détinitive pour l'Etat de rendre Pius visi- 
ble, pius äPParente Ja vie de la nation 
française, 


l'information, 


Le rôle de l'Etat, à cet (gard, nous sem- 
ble linpératif, La Place toujours plus 
&rande de l'opinion publique dans l'avan- 
£ement de la démocratie entraîne un éveil 
loujours plus vif 
masses, 


| ar 
uc à Conscience des 


Il nous est révélé, en cette Période 
Cülièrement difticile de l'exercice du 
vernement, qu'il Y à une difticulté 
nente entre l'Etat et l'esprit publie. Celui-ci 
réprouve les abue, mais il va parfois au 
delà; il ne Parvient pas à admettre l’uti- 
lité de certaines Charges, l'indispensable 
nécessité de Certains rougacs, Ft ici, je me 
Pérmets de me tourner Vers M. le rappor- 
teur spécial et de lui demander en toute 
Cordialité s’il n’a pas lui-même, peut-être, 
cédé un Peu à cette tendance ? 


parti- 
Gou- 
perma- 


L'information entre les mains de l'Etat 
a Dour but essentiel Ja défense du prestige 
et des intérêts nationaux, l'exercice d'une 
Velitable publicité des activités de l'Etat. 

IL faut, en des moments particulière- 
Mient difiiciles, fomme ceux que nous con- 
Daissons actuellement, où l'opinion publi- 
que s'efforce de Comprendre et cherche la 
vérité, que l'Etat prenne l'initiative d’un 
Gladogue Pérmanent avec Ja nation, avec 
e Freuple... 


Mme Peyroles, Très bien ! 


M. Cosset, et Que l'Etat ait Je SonCi 
d'animer ce dialogue, que ce ne 
Un dialogue engagé seulement de temps à 
autre, dans les Périodes de crise, à chaque 
remous, à chaque Soubresaut de Ja nation. 


KE faut que, d’une facon Continue, l'aci’. 
Vité de l'État soit portée devant le peuple 
DT un ministère et des Organismes de l'in. 


lorination très objectif. (Avplaudissements 
au centre.) 


Vous Je savez bien, dans l’état actuel des 
choses, l'esprit publie fait parfois obstacle 
à la réalisation de telle po itique. 

Je sais bien que l’on pourrait m'oppo<er 
la récente iniliative d’un précédent gou- 
Veruement, Mais j'invoquerai Simplement 
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du monde une 
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Din er 
elle d'un souvernement de la IE Répu- ti. Vous ] ve, lorsque Mise 
les esprits blique, dont on me pardonnera de ne Pas ! Sion aura ét pie da le so lu 
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sion sur l'antenne de la métropole. C'est 
là un effort véritable qu'il faudra dévelop- 
per encore. 


Je n’insisterai pas sur la propagande que 
constitue le cinéma, M. Buron ne man- 
quera pas d'intervenir sur ce arm et de 
parler à la fois des grands intérêts du ci 
néma et de son incontestable utilité en 
matière d'informalion, même dans le ca 
dre français. 

Je crois qu'il aura la bonne grâce d'in- 
sister à ma place sur la nécessité de dif- 
fuser et d'exporter toujours plus les ban- 
des francaises, plus particulièrement celles 
de grand métrage. 

La <ituation de services d'informa- 
est quelque peu indigente, 


tion à l'étranger 
comparativement au pe dont dis 
] des au- 


osent les services d'in 
Les sand nations. 

Avec un personnel cinq à six fois infé- 
rieur à celui dont disposent les grandes 
nalion malgré iiovens techniques 
quelquefois inférieurs, nos agents ont ce 
aérite d'avoir atteint les mêmes résultats, 
d'être présents partout où leurs moyens 
Je ieur permettent, malgré leur infério- 
rilé numérique. 

Il ont 


nos 


onnel 


1 
formation 


! 
ues 


acquis, d'ailleurs, un prestige 
de tout premier plan, et sont souvent à 
l'origine des grands courants de svmpa- 
thie qui naissent à l'étranger dans teile ou 
tell mstance, 

Ces agents luttent, d'ailleurs, sans avoir 
aucune espèce de stalut, et dans le cadre 
de l'organisation que j'invoquas tout à 
l'heure. 11 faudra peut être doter d’une 
gécurité plus grande ceux qui sont chargés 
de porter le message des Français à 
l'étranger 

On à dit tout à l'heure que des doubles, 
et même des tripes empois existaient 


avec l'AFP. Ce n'est pas exact. L'AF.P. 
diffuse dans tout le pays, sur le plan com- 
mercial, des informations mondiales, 
L'information elle, dans sa forme actu- 
elle, ne distribue aucunement les nouvel- 
ur, mais uniquement une docu- 


} 
oi 
it les grands problèmes 


ra sur tous les 


mentation 
de l'heure. 


francais 


Les resations culturelles, qu’on a éga- 
lement jinvoquées, ont pour mission de 


servir à l'étranger la langue et la culture 
françaises, grâce à des conférences et à 
des cours, soit dans les établissement: 
d'enseignement . Soit dans les 
euccursales d'établissements français d’en- 
seignement à l'étranger, et je crois expri- 
mer le souhait de la commission un1- 
nime, et pius particulièrement le vœu d2 
M. le professeur Rivet, en demandant 
qu'un eflurt soit fait pour diffuser à 
l'étranger le livre français, pour ne pas 
en laisser je soin aux simples intérèts, 
d'ailleurs légitimes, des libraires de 
l'étranger ou des libraires français instal- 
lés à l'étranger, Une véritable politique de 
diffusion de Ja pensée française par le livre 
s'impose à cet égard. 


étrangers 


Je vais me permettre, pour terminer, de 
lire la motiou adoplée à l'unanimité par 
la comnussion de l'information, et qui con- 
clut à la création au sein même de la 
présidence du conseil de cet organisme 
auquel je faisais tout à l'heure allusion. 

Voici cette motion: 

« La commission entend voir mainteair 
les services d'information à l'étranger 
dont elle souhgne la nécessité impérieuse, 
et elle demandera à l'Assemblée, à titre 





indicatif, le maintien des crédits ouverts 
au titre de ces services dans le projet de 
loi portant fixation du budget ordinaire de 
l'exercice 1947. 

« La commission émet enfin le vœu 
que l’Assemblée vote, avant Ja fin d2 j'an- 
née 1947, une loi organisant les différents 
modes de la présence française à l'étran- 
ger, dans les domaines de l'information, 
de relations culturelles et de la tadiodif- 
fusion, » (Applaudissements au centre el 
sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Bi- 
chet. 


M, Bichet. Mesdames, messieurs, si je 
suis d’accord avec certaines critiques for- 
mulées tout à l'heure par M. le rapporteur 
spécial de la commission des finances, je 
ne peux le suivre, cependant, dans ses 
conclusions. 


Si, en effet, on réduit, comme il tend à 
le faire, la plupart des crédits des services 
de l'information, on aboutira tout simple- 
ment à une mort plus ou moins rapide, ou 
plus ou moins lente, si l’on veut, de ces 
services, et ce n’est pas le moment, alors 
qne tous les pays développent leurs servi- 
ces d’information, de les supprimer en 
France. 

Vous savez, en effet, qu’il n'est pas 
d'Etat moderne sans information. Mon ami 
M. Gosset a cité tout à l'heure à cette tri- 
bune le discours par lequel le Premier 
anglais, annonçant la suppression du mi- 
nistère de l'information, déclarait qu'il 
maintiendrait un office central commun de 
l'information pour être utilisé en Grande- 
Bretagne et à l’étranger. 

Aux Etats-Unis, au moment où l’on à 
supprimé l'office d’information de guerre, 
on à organisé un office international d’in- 
formation et d'affaires culturelles, dirigé 
par une très forte personnalité américaine. 
Et je n'ai pas besoin de souligner le souci 
qu'apporte VU. R. S. S. à l’organisation de 
ses services d’information. Ce pays consi- 
dère, en effet, l'information conæ.e un 
service social, et si les Russes n'ont pas 
de ministère spécial de l'information, ils 
ont du moins un certain nombre de 
« vice-ministres » qui administrent tel ou 
tel département de l'information. 


Or je crains, si nous suivons M. le rap- 
porteur spécial dans ses conclusions, de 
voir chez nous une dispersion de l’infor- 
mation, alors que M. le rapporteur lui- 
même en a souhaité la coordination, et 
l'on arriverait très vile à ce qui se passait 
chez nous avant la guerre. On verrait la 
radio rattachée au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones, le cinéma ratta- 
ché au ministère de l'éducation nationale, 
l'information à l'étranger disparaître au 
bénéfice des relations culturelles. 


Le budget ne profterait pas de réduc- 
tions très sensibles, mais à Ft. sûr on 
retirerait aux services de l'information 
toute efficacité. 


Je crois donc que la solution de ce pro- 
blème réside au contraire dans une coordi- 
nation de tous les services de l’informa- 
tion, et ce n’est pas à l'occasion du vote 
du budget, et par des réductions partiel- 
les qui gèneront considérablement tel ou 
tel service, que doit se résoudre chez nous 
ce problème important. 


Je crois done nécessaire, dans l'esprit 
de la motion adoptée eur ma proposition 
par la commission de la presse unanime, 
de voter une loi qui créerait un oflice ou 
un secrétariat d'Etat rattaché à la prési- 





| 


dence du conseil, lequel grouperait tous 
les services de l'information. Cette coor. 
dination véritable accroitrait notre in- 
fluence, notre rayonnement à l'étranger 
tout en réalisant de substantielles écono« 
mies. 

Car s’il existe encore aujourd’hui dans 
tous les ministères des services qui assu- 
rent iceur information spéciale, ce n'est 
pas la faute des ministres qui se sont suc- 
cédé au département de l'information de- 


puis la libération; si la coordinalion n’a 
pas été faite, c’est parce que chaque :ui- 
nistre veut conserver jalousement ses 


prérogalives. 

Si une loi permet de réaliser celte coor- 
dination, on aura, à moindres frais, des 
services parfaitement coordonnés, parfai- 
tement cfficaces. 

Ceci est vrai dans tous les domaines, 
aussi bien sur le plan de la radiodiffusion 
que sur celui du cinéma, de la documenlia- 
tion et de l'information française à l'étran- 
ger. 

Je demande donc à l’Assemblée, lors va 
l'examen des chapitres, de rejeter certai- 
nes réductions de crédits demandées par 
M. le rapporteur spécial de la commission 
des finances, de maintenir la presque tota- 
lité des crédits demandés, en attendant 
de déiinir, avant le 31 décembre prochain, 
dans un texte précis, ce que sera notre 
information. 

Je sais que certains de nos amis dépose- 
ront dans ce sens des amendements. Je 
vous demande de les accepter. 


M. le président. La parole est à M. Bu- 
ron. 


M. Buron, Mesdames, messieurs, comme 
le rappelait tout à l'heure notre collègue 
Mme Braun, il est de tradition, à chaque 
discussion du budget de l'information, de 
réclamer ce large débat sur le cinéma dont 
tout le monde reconnaît alors la nécessité 
et dont personne ne parle plus ensuite. 


C'est il y a deux ans et demi que, pour 
la première fois, on demanda à l’Assem- 
blée consultative d'envisager cette ques- 
lion dans son ensemble. 


Or, en fait, à part les observations qui 
ont pu être présentées à plusieurs reprises 
lors des discussions budgétaires et les im- 
portantes réserves faites sur de nombreux 
points par les différents orateurs qui ont 
trailé Ja question des accords Blum-Bvyrnes 
pour le cinéma, lors du débat sur la rati- 
lication des accords de Washington, rien 
d'essentiel n’a pu être dit, aucun exposé 
d'ensemble n'a pu être fail, aucune solu- 
tion pratique n'a pu être utilement préco- 
nisée à cette Assemblée pour le dévelop- 
pement du cinéma français. 

C’est pourquoi, monsieur le ministre, je 
me suis permis de déposer une demante 
d'interpellation sur la politique du Go:- 
vernement vis-à-vis du cinéma. J'ai pensé 

ue nous ne pouvions pas nous contenter 
e rappeler, à chaque discussion du buu- 
et, l'importance de ce problème, et qu il 
allait entin rège large discussion s’ou- 
vrit et que des décisions fussent prises. 


J'espère donc, monsieur le ministre, que 
vous accepterez la discussion de cette j:- 
terpellation et qu'une date utile pouria 
être fixée avant les vacances parlement: - 
res, afin que l’Assemblée puisse traiter L'e 
la question du cinéma avant que le cinéia 
français ne soit définitivement ruiné. 


_Le cinéma français est en effet dans u:.0 
situation paradoxale qu'il importe de sou- 
ligner, fût-ce brièvement, aujourd’hui. 
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Comment, au festival de Bruxelles, c’est 
le film français qui remporte le premier 
prix des films de grand métrage, c'est le 
fllm français qui remporte le premier prix 
des documentaires, c’est une bande fran- 
çaise qui remporte le premier prix des 
actualités (Applaudissements), et, dans le 
même temps, le cinéma français engloutit 
des centaines de millions représentant des 
pertes considérables pour notre industrie! 

A l'heure même où nous remportions 
tes prix, les principaux studios de la ré- 

ion parisienne étaient vidés parce que 
Le mêmes producteurs, les mêmes tech- 
niciens qui ont remporté ces prix recon- 
naissent l’impossibilité où ils se trouvent 
de produire dans les circonstances pré- 
sentes. 

Je pense que c’est un cas unique que 
celui de l’industrie d'un pays qui reçoit, 
sur le terrain de la concurrence interna- 
tionale, les récompenses que la France 
vient d'obtenir au titre du cinéma tandis 
qu'au même moment ceux qui en vivent 
songent à abandonner ce qui a fait son 
guceès parce qu'ils n’ont pas les moyens 
de le soutenir. 


ll faut le dire, en France le cinéma n’est 
pas encore pris au sérieux; même chez 
nos collègues, même chez les ministres se 
manifestent trois attitudes vis-à-vis du 
cinéma. 


La première attitude est celle de nos col- 
lègues, députés ou ministres, qui ne vont 
jamais au cinéma. (Rires sur divers bancs.) 


Sur divers banes. Nous n’en avons pas 
le temps! 


M. Buron. Certes, nous tenons actuclle- 
ment des séances de nuit, mais il en est 
parmi nous qui ne fréquentent pas davan- 
age les salles de cinéma lorsqu'ils en 
ont le temps. Je pendrais bien volontiers 
rendez-vous avec eux, pendant les vacan- 
ces, pour assister à des représentations 
cinématographiques; si je pouvais les 
convaincre de l'utilité du cinéma, je n’au- 
rais pas perdu mon temps. 


I y a donc cette première catégorie qui, 
n’allant pas au cinéma, pense encore à 
l'heure actuelle qu’il s’agit uniquement de 
petites images « qui remuent sur un 
écran » (Sourires), tout juste bonnes à 
distraire les enfants et sans autre utilité. 


IL est ensuite une seconde catégorie de 
parlementaires: ceux qui vont au cinéma 
pour se délasser. Ils se contentent ainsi de 
se distraire et certains disent même: 
c'est agréable ce cinéma; on peut y dor- 
mir parce qu'il y fait noir; et quelquefois 
les films sont amusants. (Rires.) 


C'est tout ce qu'ils ont retenu du ci- 
néma. (Rires.) 


Il y a enfin une troisième catégorie, 
parmi nos collègues et parmi les ministres. 
Ce sont ceux qui aiment le cinéma, mais 
qui, souvent, sont maires de leur com- 
mune. Les maires de nos communes ont 
toujours, vis-à-vis du cinéma, une atti- 
tude très particulière. Comme députés, ils 
souhaitent que l’industrie cinématographi- 
que soit prospère, ait le maximum de re- 
tentissement en France et à l'étranger; 
comme maires, ils sont plutôt portés à 
l'envisager comme une matière imposa- 
ble ; et s’ils souhaitent, d'une facon géné- 
rale, que l’allégement des taxes permette 
au cinéma de se développer naturellement, 
du point de vue des finances municipales 
îls désirent et demandent chaque année un 
rendement plus élevé de ces taxes. Et 
c'est ce fait qui a empêché jusqu'à pré- 


£&eni le cinéma, ayant et depuis la guerre, 





de trouver dans les assemblées parlemen- 
laires la considération qu'il mérite et que 
l'étranger, je le répète, lui accorde. (4p- 
plaudissements.) 


Le cinéma, voyez-vous, c’est le délas- 
sement favori des travailleurs et, ; 

tre, il mérite déjà notre considération. 
Mais c'est également un moven de difl 
sion incomparable, parce qu’il frappe, à la 


fois, l’œil et l’ouie. 


t 
[! 


1] 
Le cinéma cest 1 mode m lern et 
ù } : 
prciere «a CXPT4 lon el { fl (l ] 
pensée; Cest aussi - in à tron tend 


Ce n'est pas parce que le cinéma donne 
li Uu à une ( pioitai ) co rciale parce 
qu'il y à en lui une source de prolit, qu'il 


faut oublier qu'il est aussi un art, que 
cet art doit êt lé IS C 
loppement, la France a joué jusqu'à pré- 
sent un rôle essentiel : il importe qu'elle 
ie conserve. (Applaudissements.) 

Je suis heureux de voir que mes col- 
lègues présents appartiennent à une qua- 
trième catégorie, où je voudrais voir tou 
les députés se ranger, la catég rie de ceux 

l 


qui aiment et ont compris le cinéma. 


Mais je m'engage ici dans le dévelopt 
ment de mon interpellation et j'entends, 
limitant mon exposé, revenir à la question 
proprement budgétaire. 


Tout le monde parmi nous semble main 
tenant aimer le cinéma. Cependant, la 
commission des finances, à la demande de 
M. le rapporteu] spécial, a d IH INUt 10 
montant de la subvention qui était de 
mandée, 


M, le rapporteur, Cette décision de la 
commission des finances n’a pas été prise 
à la demande de son rapporteur spécial. 


M. Bichet. Disons: « Sur votre propo 


tion », monsieur Je rapporteur spécial. 

M. le rapnorteur. Vous faites erreur 
Vous êtes mal informé et c'est regrettable 
pour un ancien secrétaire d'Etat à l’infor- 
nation. 


M. Buron. Quoi qu'il en soit, la commis 
sion des finances a décidé une réductior 
de crédits, mais il ne lui est pas apparu 
que si, pour le Centre national du ci 
néma, création nouvelle décidée à l’unani- 
mité par cette Assemblée, on demandait 
60 millions — ramenés d’ailleurs à 
95.800.000 francs par lettre rectificative - 
les dépenses prévues l’année dernière au 
budget de l'information, pour le cinéma, 
étaient supérieures à ce crédit de 60 mil- 
lions, alors que ie Centre n'existait pas. 


M. le rapporteur, Il y à équivalence. 


M. Buron. M. le rapporteur spécial est 
d'un autre avis; qu'il me permette de lui 
rappeler, chiffrant mes affirmations, que 
la prime à la production s'élevait à un 
total de 31.250.000 franes, que les subven- 
lions de diverses natures s’élevaient à 
18 millions, que les dépenses de matériel, 
pour la direction du cinéma atteignaient 
6 millions; quant aux dépenses de per- 
sonnel elles étaient réparties dans l’en- 
semble des dépenses de personnel du mi- 
nistère de l'information, si bien qu'on n: 
peut les chiffrer avec exactitude. 


Quoi qu’il en soit, le total de ces dépen 
ses s'élevait à plus de 60 millions. 


M. le rapporteur, Je vous fais remar- 
quer que ja seule réduction opérée sur 
les crédits du Centre national de la ciné- 
matograplie à porié sur les buy CuuyUDS 
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essentiellement un probli me de qualité — 
il y a deux moyens traditionnels et aux- 
quels il faut bien, comme le disait Mme 
Braun, recourir, celui de la subvention à 
la production et celui de Ja détaxation 
du film de qualité. 

Mais, reconnaissons-le, il peut y avoir 
en ce domaine un redoutafle arbitraire; 
pouvons-nous, en effet, laisser longtemps 
le Gouvernement décider que tel film sera 
bon et que tel autre sera mauvais ? 

La vraie méthode, pour élever la qua- 
lité de la production, c'est d'élever Ja 
qualité de la consommation. C'est la seule 
qui, à la Jougue, paye. H importe que le 
public désire de bons films, Quand le pu- 
blic voudra de bons films, les producteurs 
feront de bons films; c'est là q effort 
essentiel doit porter. 

Or, ce sont les œuvres poslscolaires, les 
ciné-clubs qui donnent aux jeunes en par- 
ticulier le goût du bon cinéma, Lorsque 
le publie connaîtra Ja grammaire du 
cinéma, il préférera les bons films aux 
Mauvais. 

De même, en littérature, le public sait 
préférer, lorsqu'il a subi la formation né- 
cessaire car il a ua goût réel four les 
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Je ne pense pas, malgré les sourires y discussion du projet de statut de la presse, L'Etat français, pour quelque temps 
que je vois sur certains visages, que mes depuis si long'emps et si ardemment at- | encore, doit subventionner l'agence afin 
collégut soient réellement en désaccord | tendu. d'ôter tout prétexte aux concurrents qui 
avec moi. Je suis sûr qu’ils pensent que si se servent de cet argument de la subven- 


l'on en donne les moyens au peupie fran- 
ca il saura disl'oguer ] films des 
Tialivais, ipplaudisst ments.) S'il falia t 
J' nser que je public pr 6 
crer toujours les mau 
inulile de donoer, ne 
pour le cinéma. 


ICS bons 


f t ‘ 
re et doive 
‘ . 1 . 11 , 
ais films, ]1 serai 


fût-ce qu'un 


je déhorde di 


| PE , , 
J01S encore, 


1 cadre que je m'élais tracé, 

La commission 
de la presse, de 
a dépo: un 


chargée des questions 
radio et du cinéma 
imendement demandant le 


rétabli ment du crédit initial proposé 
pour le centre du cinéma, Ce n'est pas 


une somme de 1.500.000 francs qui, seule, 
peut permetlre de réaliser le pi 
que j'ai exposé, Mais je ] 

biissement sera, au) le symbo'e 
du désir de l’Assemblée de rendre au 
cinéma français la place qui doit lui re- 
veoir dans la vie arlistique internationale 
et, plus simplement, du désir de l’Assem- 
olée de s'intéresser de façon pratique et 
concrète au cinéma, 


SI imme 
18 son réla- 


Je vous donne rendez-vous, monsieur le 
minictre — j'espi rè que vous l’accepterez 
— avant les vacances, pour que nous trai- 
tions à fond Ja question du cinéma. 

Je suis heureux de voir que nos coliè- 
gues ont manifesté un réel intérêt à cette 
question et ie prends date avec eux pour 
que vienne en discussion mon interpella- 
tion. Ce sera l’occasion pour l’Assemblée 
de manifester unanimement son désir de 
voir le cinéma français apprécié dans je 
monde entier, (Applaudissements au cen- 
tre es Sur divers bancs à gauche.) 


: M. le président. La parole est à M. Géraud 
ouve. 


. M. Géraud Jouve. Mes chers rolègues, 
je ne veux pas développer une inlerpclla- 
tion et encore moins esquisser une doc- 
trine de l'information. 

Je me bornerai à queïques remarques à 
l'occasion du débat sur le budget des ser- 
vices de l'information, puisqu'il n'y a plus 
de ministère. 


D'abord, sur l'application de la loi sur 
la dévolution des biens de presse, le 
groupe socialiste saisit l’occasion de réaf- 
firmer sa position bien connue et sa vo- 
lonté de voir appliquer cette loi non seu- 
lement dans sa lettre, mais dans son es- 
prit. 


Un débat est en cours devant l'Assem- 
blée, et nous interviendrons à nouveau, 
plus explicitement, au cours de ce débat. 


Je crois qu'aujourd'hui, nous devons 
nous borner à constater que la loi n’est 
pas appliquée et à demander au ministre 
chargé de l’appliquer de faire en sorte que 
nous n'ayons pus de critique à lui faire 
lorsque le débat reprendra sur ce sujet. 


M. le ministre chargé de l'information 
a déposé récemment sur le bureau de 
l'Assemblée un projet de statut de la 
presse. C'est un document énorme, com- 
pas de nombreux articles. Ce n’est pas 
e moment de l’examiner en détail, Nous 
l'attendions depuis deux ans. Nous som: 
mes heureux de le voir enfin soumis à 
l'examen de l’Assemblée, Mais nous y rt- 
levons de nombreuses lacunes. 


Nous demandons À la commission de Ja 
presse, à l’Assemblée et au Gouvernement 
de faire tout leur possible pour häter la 


Sur le cinéma, M. Buron a dit ce qu'il 
convenait de dire. Notre coliègue M. Bi- 
chet a déposé une proposition de résalu- 


tion qui a rencontré l'assentiment una- 
nime de la commission de la presse. 
Le groupe socialiste demande au Gou 


vernement de se pencher d'urgence sur 11 
situation du cinéma français, Des débau- 
chages sont en cours, le chômage a déjà 
commencé dans nos studios. On produit 
des films à l'étranger parce que nos fro- 
ducteurs trouvent avantage à aller tourner 
à l'étranger, en Italie notamment. 


Cependant, il s’agit d’une indusrie na- 
tionale. ‘Tout ce qui sera fait pour l'en- 
courager #œencontrera l’assentiment de 
groupe socialiste. Nous demandons au 
Gouvernement, selon ja résolution prapo- 
ste par M. Bichet, de réunir très rapide- 
ment une commission de techniciens, de 
producteurs et de membres des deux As- 
semblées qui sera chargée d'étudier dans 
le plus bref délai la situation du cinéma 
francais. 

Je m'étendrai un peu gus sur la situa- 
tion de l’agence France-presse. 

M. le rapporteur spécial a été sévère à 
son sujet. Je sais que M. le ministre chargé 
de l'information est parfaitement au cou- 
rant du problème de notre agence natio- 
na:e — je ne dis pas « gouvernementale ». 


L'Assemb'ée sera d'accord, je crois, avec 
M. le rapporteur pour juger que certaines 
crarndiloquences qui ont été commises 
doivent être réprimées, et qu'ii n’y à pas 
place, dans l’élat actuel de notre budget, 
de nos finances, pour ces grandiloquences, 
pour ces dépassements de crédits. 

Mais, cette contrainte nécessaire ne doit 
nas aboutir à ruiner l'agence France- 
presse, qui est un instrument précieux, je 
ne dis pas de notre propagande, mais de 
notre rayonnement à l'étranger. 

Nous aspirons tous depuis longtemps à la 
dégager des servitudes gouvernementales 
qui Jui eont reprochées, notamment à 
l'étranger. 

Nous savons aussi que le marché fran- 
cais de l'information est trop exigu pour 

ermettre à une agence nationale fran- 
çaise de vivre convenablement. Ce serait 
une trop lourde charge pour les « coopé- 
rateurs « français, si l’on voulait créer 
cette agence coopérative que nous n'avons 
pas cessé de réclamer, car c’est :à le but 
vers lequel on doit tendre. Mais il y a Le 
but et il y a ce que l’on peut réaliser. 


Aujourd'hui, si nous regardons à l’étran- 
cer, nous voyons les agences d’informa- 
tion américaines faire du dumping en 
France. Elles arrivent en France avec un 
matériel d’information, des nouvelles qui, 
comme leurs fiims, sont déjà amorties sur 
le marché intérieur américain. 


Nous ne voulons pas que l'agence nalio- 
naie française soit soumise à ce dumping, 
il faut que l'Etat la subvenlionne, 


Nous n'avons pas la prétention de décla- 
rer que l'agence coopérative est actuelle- 
ment "nécessaire. Nous n'avons pas non 
plus l'hypocrisie de proclamer que cette 
agence peut vivre sans subventions. Nous 
disons que si les autres vivent sans sub- 
ventions, c'est qu'ils ont d'autres condi- 
tions de marchés. 


En résumé, nous 
nationale, et non 
| nemenlale, 


voulons une agence 
pas une asence gouver- 





l 


tion pour évincer l'agence de marchés où 
elle a pis pied. 

Nous voulons qu’on Fachemine progres- 
sivement, au fur et à meeure des possihis 
tés, vers le siatut coopératif qui sera le 
sien un jour et nous demandons instame- 

ministre chargé de j'informa- 


the 
ic 


ment à M. le l 
tion de faire un premier pas, qui est pos- 
sible immédiatement. 


Une commission a élé nommée il y à 
un an. Elle n'a fait preuve, à mor Avis, 
d'aucune diligence, puisque nous atten- 
dons encore les résultats de son travail, 
ELe devait préparer le stalut de l'agence. 
Nous ne vou:ons pas attendre p.us long- 
temps. 


Une chose peut être faite dès mainle- 
nant. On pourrait créc:r un comité de ges- 
tion qui réunirait, sous l'autorité du minis- 
tre chargé de l'information, les représen- 
tants des usagers, des syndicats, des qua- 
idiens de Paris, de pravince et de Ja 
France d'outre-mer, des personnalités du 
Parlement et d’autres personnalités choi- 
sies en dehors de celui-ci mais au courant 
des problèmes de l'information. Nous vou- 
drions que ce premier pas fût fait immé- 
diatement, sans tarder. 


Nous avons l'intention de délivrer pro- 
gressivement l’agence nationale de toutes 
les servitudes gouvernementales qui gê- 
nent encore son fonctionnement et peus 
vent entacher son rayonnement à l'étran- 
ger. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Cha 
ban-Delmas. 


M. le général Chabaï:-Delmas. Mesdames, 
messieurs, je pensais n'avoir à me Consa- 
crer qu'aux sujets techniques aujourd'hui 
posés dvant vous. 

Malheureusement, l'intervention, ou plu- 
tôt une partie de l'interveniion de 
Mme Braun, dont je regrette l'absence 
momentante, m'oblige à parler égaement 
de La Dépèche de Toulouse. 

Mme Braun a déclaré que des manœus« 
vres, des pressions s'exerçaient sur les 
magistats d’une man'ère généraie, et non 
pas seulement sur ceux de Tou:ouse, pour 
mettre l'Assembite cevant le fait accom- 
pli: une décision de justice, arrêt ou juge= 
ment. 


M. Francis Leenhardt. C'est la vérilé. 


M. le général Chaban-Delmas. Je regrette 
ue des bancs socialistes s'élève une voix 
qui confirme de pareilles accusations. Le 
fait est en effet d’une gravité extrème. 


Madame la présidente, je disais que je 
regrettais vivement que vous ayez cru 
tout à l'heure devoir affirmer que des ma- 
nœuvres se dessinaient sous forme de 
pression auprès des magistrats dans l'en« 
semble du pays, pour abtenir de la justice 
des décisions, jugements ou arrêts, met« 
tant l’Assemblée devant le fait accompli. 


Je me permets d’atlirer votre attention 
— et je pense que la vice-présidente de 
l'Assemblée me comprendra parfaitement 
— sur la gravité de semblables allégations 
qui, si elles étaient proférées dans d'au 
tres enceintes ou par des personnes pri- 
vées, pourraient donner lieu à des inci- 
dents assez graves allant même jusqu’à 
des poursuites, car elles reviennent à af- 
firmer très exactement, que la justice de 
ce pays est pourrie, est gangrénée et à 





| là condamuer pour la bonne raison que 
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si les magistrats sont maintenant soumis 
aux influences particulières, politiques, 
quelles qu'elles soient et en tirent leur 
jugement, il nous faut prendre une fois 
pour toutes la décision de penser qu'il n’y 
a plus de justice dans ce pays. 


Je pense, pour ma part, que cette atti- 
ude est d’une extrême gravité, et je crois 
nécessaire de dire que les membres du 
assemblement des gauches républicaines 
‘ontinent à penser que les magistrats, en 
France, sont indépendants. Nous persis- 


tons à croire en la justice de notre pays. 


D'autre part, permettez-moi également 
de vous dire que lorsque vous parlez de 
pressions qui S'exerceraient dans un sens 
ou dans un autre sur les magistrats... 


M. Francis Leenhardt. Voulez-vous des 
preuves ? 


M. le général Chaban-Delmas. ...ce sont 
des simples allégations. 


En tout cas, le fait de produire à la 
tribune de l’Assemblée de pareilles décla- 
rations constilue, à mes yeux, une pres- 
sion aussi caractérisée que possible, exer- 
tte précisément sur les magistrats qui 
vont être appelés à se prononcer dans des 
affaires concernant la presse. 

Il y à là une sorte de pression publi 
que, qui, elle, a un Caractère beaucoup 
plus certain que celle dont vous nous avez 
parlé, sans d'ailleurs pouvoir en apporter 
ja preuve. 


Mme Madeleine Braun, Nous allons voir! 


M. le général Chahan-Deïmas. En ce qui 
concerne mainténant les questions pure- 
ment budgétaires, j'ai suivi avec le plus 
vif intérêt le rapport très documenté de 
M. le rapporteur spécial. 


Si je partage son sentiment sur l’insuffi- 
sance de la coordination par les services 
de l'information et, par voie de consc- 
quence, les dépenses excessives qui se re- 
trouvent dans les budgets des différents 
ministères, je ne pense pas qu'il failie se 
rallier à ses conclusions consistant, dans 
certains cas, à réduire les crédits de Ja 
documentation et, particulièrement, ceux 
de la diffusion. 


Si les services chargés de l'information 
n'ont pas réussi à S’inposeti [ ouI covrdoti- 
ner Ja documentation et la üäiffuser en 
France, c’est, à mon sens, parce que, 
d'une part, ces services n’ont pas été do- 
tés de moyens suffisants, d'autre part, 
parce que, lors du vote du budget des 
différents ministères, il a été laissé à cha- 
cun d’eux les moyens de ré:uiser sa pro- 
pre information. 


Je crois donc que l'effort consiste hien 
— comme l’a déclaré notre collègue M. Bi- 
chet et comme l'a confirmé notre colityrue 
M. Jouve — à rassembler le: services de 
l'information en un organisme unique qui, 
opérant à l'échelon de la présidence du 
Conseil, supprimera cette multipiicité de 
l'information par la documentation et la 
diffusion qui s'exerce actuellement au dé- 
triment non seulement des finances pu- 
bliques, mais de l'efficacité inème des dif- 
férents services intéressés. 

Quant au rattachement à la présidence 
du conseil elle-même des services à 
l'étranger, nous pensons que c'est une 
question particulièrement délicate et qu'il 
serait sans doute dangereux de prendre 
une décision à ce sujet avant de l'avoir 
étudiée, en mettant eu présence les inté- 








ressés, c’est-à-dire essentiellement les ser- 
vices actuels de l'information et ceux du 
quai d'Orsay, ainsi d’ailleurs que les re- 
présentants de l'A. F. P. 


Je suggérerai à M. le ministre ch | 
des services de l'information — et nous | 
serions heureux de connaître son senti- | 
ment à cet égard — de provoquer la | 
réunion d'une commission tripartite qui | 
pourrait d'ailleurs comprendre également | 
des membres des commissions de la 
presse de l'Assemblée nationale et « | 
Conseil de la République, que l’on oublie 
trop souvent, de manière à essaver de 
dégager une solution qui nous permettrait | 
d'éviter les doubles emplois en matière 
de dépenses et, disons-le, un affaiblisse- 
ment très net de l'efficacité de notre pu 
blicité à l'étranger. 


Au nom de mes amis, je ne peux, en 
terminant, que m'associer à cette demande 
générale d'économies et insister pour que 
celles-ci soient aussi importantes que pos 
sible. 


Mais si M. le ministre chargé des ser- 
| 1 rmation nous donnait l’assu- 
il décidé à aboutir, dans le 
lus bref délai, et de toute manière, 
comme le disait M. Bichet, avant le 31 dé- 
cembre prochain, à des solutions d’unifica- | 
tion et de mise en ordre, non seulement 
de ses services, mais des services minis 
tériels dont l'activité chevauche sur les 
siens, nous demanderions à M. le rappor- 
teur spécial de bien vouloir renoncer à la 
diminution qu'il a demandée de certains 


des crédits 


Ainsi, nous ne risquerions pas, lors de 
cette remise en ordre, de trouver d'une 
part les services substantiels de certains 
ministères et d'autre part Iles services de 
l'information en voie de disparition. Je ne 
crois pas qu'on puisse faire faire bon mé- 
nage, même en les associant, entre les 
vivants et les morts. 





Telle est notre position générale. Nous 
serions heureux d’avoir, sur ces sujets 
techniques qui présentent l'avantage de Ja 
cérénité et de l'exactitude, l'opinion de 
M. le ministre et, par conséquent, du Gou 
vernement. (Applaudissements Sur cer 
lains bancs à gauche et sur quelques bancs 
au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Max 
Prusset. 





M, Max Brusset, Mesdames, 
le premier rapport sur l’état actuel des 
{travaux du « comité central d'enquête sur 
le coût et le rendement des services pu- 
blies », qui nous a été distribué, contient, 
à la page 16, les considérations suivantes: 


ICESSIeUrS, 


« Certains services, certaines dépenses 
ont été créés, soit: par suite de l'état de 
guërre, soit comme conséquence du fait 
de l'occupation et de la disparition du 
régime parlementaire. 


« On doit citer en première ligne, comme 
particulièrement typiaue, le ministère de 
l'information. Une étude minutieuse des 
services qu'il comprend a conduit le 
comité à constater que, d'ores et déjà, en 
raison de la création du centre national 
du cinéma et du décret du 16 septembre 
1946, chargeant M. Joxe de préparer le 
regroupement des services chargés des 
relations culturelies avec l'étranger, le mi- 
nistère allait être privé de deux de ses 
éléments organiques essentiels. 


« D'autres services ont paru pouvoir 
être réduits ou supprimés. Les conclusions 








mit nr : . 11 . 
u Comité reproduites ci-après en donnent 


1° La direction de docum ition- 
) devrait dével p- 


per son rùle de coordination avec les difté- 
’ t ' imi . 1 
rents Iminisières et faire davantage appel 
our | idaction À tu che, 
I U1] 1 TCuaCcuon ê Cciuu à i ser- 
vi )mpélents de ministè O- 
tamm t au 1 uistère des affaires « - 
"nc à 1 

geres et à la di tion des aff i11O= 
mandes 

2° Les crédits devraient être mainte- 
nus dans une limite étroite et ne dépasser 
ur aucun chapitre, ceux du budget de 
1946, la direction avant la faculté de réta- 
blir à son profit le montant d ibonne- 
ments souscrits à publication 

La publicat le la : | lo- 

madaire régionale est à supprimer 


{ e de I l + | ( est À 
diminuer 
« 5° La publication des brochures, des 
communiqués graphiques, des actualités 
photographiques doit ètre arrêt 
6° Dès lors, le service de photographie 
de la direction doit être supprimé et le 
fonds de clichés et d'épreuves serait à 
verser, dans des conditions à étudier, au 
cabinet des estampes, à Ja Bibliothèque 
nationale ou au service des archives pho- 
tographiques, d'art et d'histoire 


« 7° Le bureau des expositions doit éga- 


lement adisparaîtr Es ’nme le comité en 
émet le vœu,./l'inscrirtion des crédits 
pour les expo tions de propagante de 
toute nature est totalement interdile au 


budget général; 

8° I mesures précédent: 
raient la s IPpres sion du po te de | 
recteur de la documentation, d'une ving- 
taine d'agents de cette sous-direction, € 
le rattachement à la direction, du pet 
nel conservé ; 

« 9° La location de ja rue du Bouloi de- 
vrait être résiliée ; 

« 40° La comptabilité at centré le do- 
cumentation d'Alsace et Lorraine devrait 
être intégrée à la comptabilité générale du 
lépartement ministériel de rattachement, 
toutes réserves étant faites, d'ailleurs, sur 
le principe mème de l'existence de ces 


centres qui feront l'objet d'u enquête 
su] pla 

Service des informations francaises 
Ce service ne devrait plus comprendre 


autour du chef de service et de son adjoint, 
que trois petits bureaux à eflectifs très 
réduits, savoir: un bureau des informa- 
tions officielles, un bureau des conférences 
de presse et un bureau des liaisons avec 
la presse et de facilités, 

« Cette réforme entrainerait je départ de 
34 agents sur 02, 

« Service de la presse étrangère, Ce ser- 
vice de 30 agents est à supprimer. Seuls, 
trois ou quatre agents pourraient être 
conservés et rattachés au service des in- 
formations, avec mission d'assurer les 


liaisons et l'octroi de facilités à Ja presse 
Ctrangcre. 
« La direction de ja documentation ef 


les services qui en dépendent semblent 
pouvoir être rattachés au sous-secrétariat 
général de la présidence du conseil. 


« La direction des services de presse: 


« Le personnel de cette direction tempo- 
raire semble pouvoir être diminué d'une 
dizaine d'unités. Son rattachement au se- 
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crétariat général de la présidence du 
conseil semble possible 


« Les services régionaux du ministère de 
l'information. Les agents de ce service, 
qui doivent être ] sous l’autorité du 
directeur de la presse, peuvent être rame 
nés de 110 à 49, et leur mission devra pren- 
dre fin, plus tard, à ja fin de 1947. 

« Le service juridique et de l’administra 
tion générale: ce servi pourrait égale- 


ment être transféré au secrétariat général 
de la présidence du conseil, ce dernier ne 
possédant pas l’armature budgétaire et 


comptable net 
des directions 

« Mais les € 
à réaliser: 

« 4° Au service juridique proprement 
dit peut être supprimé le bureau des en- 
quêtes et renseignement soit neuf 
agents; 


aire à Ja prise en charge 


énumérées ci-dessus. 


onomies suivantes seraient 


« 29 Le bureau des contrôles comptables 
doit suivre le sort de la direction générale 
du cinéma et disparaitre avec elle; 


« 3° Le bureau des services extérieurs 
doit se séparer de deux agents et être 
supprimé ensuite lors de la disparition des 
gervices régionaux du ministère; 

« 4° Deux unités peuvent être retran- 
chées au bureau des commandes et mar- 
chés et deux autres à la régie d’avances; 

« 5° Ie tiers de l'effectif des deux bu- 
reaux du personnel et du budget peut être 
immédiatement supprimé, ainsi qu’un se- 
cond tiers au 1% juillet. » Nous avons 
passé le 1% juillet. 


« Enfin, sont à licencier les deux tiers 
des agents des services généraux et les 
169 auxiliaires qui en dépendent. 


« Aussi, le comité ne peut-il que con- 
clure à la disparition du ministère de l'in- 
formation et, par voie de conséquence, à 
la disparition du bureau du cabinet et à 
celle de l'inspection générale; enfin, au 
rattachement à la présidence du conseil 
des services conservés, dans les conditions 
déterminces ci-dessus. 


« Ces mesures entraîneraient, par suite 
du regroupement des services, le licencie- 
ment d'environ 200 agents contractuels ou 
auxiliaires, l'évacuation de l’immeuble de 
l'avenue de Friedland, enfin une économie 
budgétaire d'environ 100 millions de 
francs. » 


Ces conclusions, complétées par quelques 
lignes, ont été notifiées le 4 décembre 
1916, nous apprend, en note, ce premier 
rapport, le comité ayant demandé à son 
enquêteur de poursuivre, en liaison avec 
les autres missions, l'étude du regroupe- 
ment et de la coordination des services 
d'information. 


Ce travail a donc dû se poursuivre depuis 
sept mois et nous serions heureux d’ap- 
prendre que de nouvelles réductions de 
personnel et de crédits ont été proposées 
par le comité, comme celles, formulées en 
décembre dernier, qui ont été réalisées 
dans le projet de budget qui nous est sou- 
mis. 


Or, il résultait des chiffres qui nous 
étaient présentés dans le quatrième vo- 
lume, annexe 2, du proiet n° 1180 sur le- 
quel nous délibérons, que loin d'avoir 
diminué par rapport à l'exercice 1946, les 
crédits demandés par le Gouvernement an 
titre de l'information, rattachée au minis- 
tére de la jeunesse, des arts et des lettres, 
sauf la radiodiffusion dépendant de la pré- 
sidence du conseil, accusaient une agug- 








mentation globale de 179 millions et demi 
environ. 

Le total des augmentations était, en ef- 
fet, de 301,553.000 francs et celui des dimi- 
nutions de crédits de 122.069.000 francs. 
Le total des dépenses prévues était de 
1.016.982.000 francs, contre 867 millions 
198.000 francs pour l'exercice 1946. 

Le comité central d'enquête suggérait 
une économie budgétaire de 100 millions, 
mais c'est une augmentation d’environ 
180 millions qui nous est proposée. Cette 
réduction de 100 millions devait résulter 
surtout des mesures de compression du 
personnel. Or, les diminutions de crédits 
provenant de suppressions d'emplois ne 
figuraient dans le tableau récapitulatif de 
Ja page 7 que pour une somme de 25 mil- 
lions 102.000 francs. 


Il semble done qu'une partie seulement 
des suggestions du comité central d’en- 
quête ait été retenue à l’origine et que, 
malgré la modération de ses conclusions, 
les compressions de personnel n'aient pas 
été suffisamment réalisées ni même envi- 
sagées selon le plan qui nous avait été 
SOUMIS. 


En fait, d'après les tableaux que nous 
pouvons analyser, il y a eu création d’em- 
plois pour 81 fonctionnaires temporaires 
ou contractuels et suppression d'emplois 
pour 269 fonctionnaires ainsi que pour 
85 auxiliaires, soit une réduction d'effec- 
tifs globale de 273 unités, entraînant, en 
année pleine, une diminution de crédits 
de 17.187.239 francs seulement. 


I restait encore 543 unités: 362 fonc- 
lionnaires temporaires ou contractuels, 
161 auxiliaires et 20 ouvriers et les totaux 
des dépenses de personnel, tels qu’ils fi- 
gurent à ce tableau, représentent une 
somme très importante, y compris les 
94 millions destinés aux services à l’étran- 
ger. 

Ces services, que le comité central d'en- 
quètes croyait appelés à disparaître per 
suite du regroupement de ceux qui ont été 
réunis sous Ja direction de M. Joxe ou 
tiue des relations culturelles subsistent 
done et devraient coûter, en plus de ces 
94 millions, 239.100.000 francs, soit au 
total 333.100.000 francs, dont {08.500.902 
franes pour les frais de matériel et de fonc- 
lionnement des postes d’information frar:- 
çais à l'étranger, au nombre de 35, après 
la liquidation qui sera rapide, nous i’es- 
pérons, des postes d'Australie, d'Iran, de 
Hongrie et de Nouvelles-Zélande; 75 mil- 
lions 600.000 francs pour la diffusion de 
l'information française à l'étranger ; 24 mi!- 
lions pour les frais de communications té- 
légraphiques et téléphoniques entre Ja 
France et l'étranger; 20 autres millions 
pour jes frais de télégrammes envoyés 
de l'étranger en France; 10 millions pour 
participations à des activités d’informa- 
tion et de rayonnement français à l’étrar.- 
ger ct un million pour les frais de récep- 
tion de personnalités françaises et clran- 
gères par la direction des services étran- 
gers 

Cette somme totale de 333.100.000 frane:s, 
qui Se her une movenne de près de 
10 millions par poste à l'étranger, n'était- 
elle pas excessive, et ne sommes-nous 
pas en droit de demander à M, le ministre 
des explications à ce sujet, en exprimant 
la crainte que ces postes à l'étranger ne 
fassent, sur certains points du globe, dor:- 
ble emploi avec ceux qu'entretient aussi, 
à grands frais, l’agence officielle Francc- 
presse, qui bénéficie d'une subvention 
d'un montant global fixé tout d’abori à 
420.600.000 francs pour 1947, contre 
369.999.000 francs pour 1946 2? 





Celle différence nous est expliquée some 
mairement en ces termes: 

« L'augmentation prévue pour 1917 est 
motivée, d’une part, par le développement 
des services de l'agence qui couvrent, par 
leur réseau d’information, la métropole et 
les territoires d'outre-mer, ainsi que l’en- 
semble des pays étrangers et, d'autre part, 
par l'accroissement des dépenses résul- 
tant de l'incidence en année pleine, des 
relèvements des salaires de la presse, jus 
tervenus en juillet 1946. » 

Si donc les services de l’agence France: 
presse couvrent l’ensemble des pays élran- 
gers, qu’avons-nous besoin, en outre, da 
postes à l'étranger qui coûtent 333 millions 
de plus ? 


Si encore nous étions assurés cue Je 
rayonnement de la France à l’étranger c5$ 
bien servi par les tilulaires de ces postes, 
nous pourrions consentir de grand cœur 
aux sacrifices que les contribuables sont 
appelés à faire. Mais nous n'avons guére 
de justifications à cet égard, tout au moins 
dans la conjoneture actuelle. 


Qu'on veuille donc bien, monsieur le 
ministre, nous prouver que les titulaires 
de ces postes à l'étranger ont contribué et 
contribueront à l'avenir à relever le press 

ige de notre pays ? 

Il convient d'ajouter que par lettre rec« 
tificative du 22 mai vous avez, monsieur 
le ministre, proposé des réductions de cré« 
dits qui se chiffrent globa:ement à 73 mil« 
lions 288.000 francs et que la commission 
des finances, de son côté, à la suite d'un 
rapport présenté devant elle par notre ex« 
ce:lent collègue et ami M. Maurice-Pelsche, 
a opéré des abattements s’élevant au total 
à 24.052.000 francs. En sorte que le budget 
des services de l'information se trouve ra- 
mené de 1.016.982.000 francs à 949.642.000 
francs, soit une diminution de 97.310.000 
francs ou environ le dixième du montant 
des dépenses prévues à l’origine. 

Il reste à savoir si les compressions dé 
dépenses de 7 p. 100 et de 10 p. 100 annon« 
cées par M. le ministre des finances s’exer« 
ceront à titre de supplément sur les quel- 
ques 950 millions restant à figurer dans 
les colonnes de votre budget. 


Est-ce afin de vous laisser une marge 
suffisamment large pour opérer, de votre 
propre chef, ces abattements, que la com- 
mission des finances a été si timide pour 
les siens ? Je n’en sais rien, mais je l’es- 
père. 

Elle aurait certainement pu tenir compte 
plus grandement des propositions du co- 
mité central d'enquête, que j'ai citées tout 
à l'heure, notamment aux chapitres 100, 
108, 308 à 314, comme je l'avais proposé 
dans les deux amendements que j'avais 
l'intention de soutenir et qui auraient en- 
trainé des réductions de crédits beaucoup 
plus importantes, puisqu'elles dépassent 
150 millions. 

Mais pour ne pas retarder outre mesuré 
les débats de l'Assemblée, je consentirais 
volontiers à renoncer à mes amendements 
si M. le ministre, à qui nous faisons con« 
fiance, pouvait nous donner l'assurance 
verbale qu'il tiendra pleinement compte à 
l'avenir des indications, si modérées, du 
comité central d'enquête, ainsi que des 
remarquab'es observations de notre collè- 
gue M. Maurice-Petsche. 

Nous avons l'impression que le comité 
central d'enquête qui survenait évidem- 
ment après une crise importante, n'a pas 
fait une œuvre inutile. Mais il faut abso+ 
lument supprimer non seulement les em-! 
plois inutiles, mais les services parasitaires 
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et inutiles — et ils sont nombreux au mi- 
nistère de l'information — devenus incom- 
patibles avec le rétablissement progressif 
de ja liberté de la pres e et de la libertk 
tout court. 


Il faut que l'on supprime 
système de dirigisme de | 
contraire au tempérament français 
contraire à la vraie démocratie et à la 
République que nous aimons. (Applaudis- 
sements à droile.) 


pinion si 
Ï Si 


M. le président. 
ministre de la 
lettres. 


La P irole 


jeunesse, des 


est à M. Île 


arts et des 


M. Pierre Bcurdan, ministre 
messe, des arts et des lettres. Mesdames, 
messieurs, je crois que si je répondais 
non seulement aux observations qui ont 
été présentées sur le budget mais aussi à 
toutes les amorces d’interpellations qui 
se sont succédé, j’entrainerais l’Assem- 
hlée dans une série de débats sans fin. 

C'est donc principalement au sujet, 
c'est-à-dire aux crédits des services de 
l'information de mon ministère que je 
voudrais circonscrire ma réponse. 


de la jeu- 


Je suis heureux que l'occasion me soit 
donnée, par cette discussion budgétaire, 
de faire sur ces services un certain nom- 
bre d'observations et de mises au point. 

Je ne parle pas de dissiper ces malen- 
tendus un peu comiques qui ont surgi à 
plusieurs reprises et qui faisaient que l’on 
se représentait le ministère chargé de l'in- 
formation comme une sorte de caverne 
d’Ali-Baba pleine de trésors dispensés à 
profusion par un ministre chargé d'exer- 
cer des contraintes sur l'opinion. 

Je veux parler de choses plus sérieuses 
et envisager la question qui se pose pour 
nous et pour l’Assemblée, et aue celle ci 
peut aujourd'hui trancher dans un sens ot 
dans l'autre : Voulons-nous ou ne vou- 
Toms-nous pas avoir une information fran- 
çaise. 

Je sais de queis préjugés le ministère 
chargé de l'information a été l’objet, Mais 
il ne faut pas jouer sur les mots. 

Lorsque M. le rapporteur nous parle du 
ministère de l'information en avant l'air 
d’impl'quer que ce ministère est tout en- 
tier consacré à une sorte de système de 


contrainte, il donne du fonctionnement de 
ce ministère une image un peu inexacle. 
I est bien entendu — et je crois que 


ASSEMBLEE 


! 
en France ce 


crédits qui permetti ‘ont 


| de l’assurer, 


l'Assemblée a été d'accord sur ce point | 


depuis fort longtemps — que lorsqu'on 
pe" de Ja liquidation du ministère de 
“information, il s'agissait de débarrasser 
la presse francaise des contraintes héritées 
de la guerre — et normales en temps de 
guerre — contraintes qui, pour des rai- 
sons économiques, subsistent encore. 


Mais on se représente généralement le 
ministère chargé de l'information comme 
étant à peu près exclusivement consacré 
à une sorte de conhôle de la presse. 


Il ne s’agit pas de cela. 


Les orateurs qui ce sont succédé tout à 
l'heure ont parlé principalement des ser- 
vices de l'information française à l’étran- 
ger. C'est vraiment là en effet, le nœud 
du prob'ème. 


La question est de savoir si l'Assemblée 
veut qu’il y ait en France un organisme, 
quel que soit le nom qu’on lui donne, qui 
ait pour tâche, d’une part de réunir, à des 
fins intérieures et pour distribution inté- 
rieure, les moyens d'information dont doit 
disposer un grand état moderne, et, d'au- 


Cela me paraît quelque peu paradoxal. 
A la 


vérité, je crois utile, étant donn: 


les malentendus auxquels la question 
donne lieu, de bien préciser les relations 
respectives du service de l'information 


française à l'étranger, des relations cultu- 
relles et de l’agence .France-presse; car, 
sur tout ceci, planent de 

ques. 

Le rôle relations culturelles est de 
maintenir à l’étranger un certain nombre 
d’institulions permanentes, de défendre un 
certain nombre d’aspects et de manifesta 
tions de la cuiture française. 

re est le rôle des services d'in- 


Tout aut 
à Cr on in Rs à l’étranger., C’est un 
li de projection d'actualités. 


2Tav( équivo 


de S 


rôle d’a alité, 


M. Gosset, je crois, a bien voulu dire 
tout à l'heure quel était le rendement et 
fectif de ces services, et M. Brusset con- 
testait à l'instant ses chiffres. 

Mais les faits sont là. Il est de fait qu'ils 
obtiennent la reproduction de 15.000 arti- 
cles environ par mois. Il est de fait qu’ils 
obtiennent passage de 1.300 heures de 


j radio à l'étranger par mois. Il est de fait 


| 


| 
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tre part, d'agir à l'étranger, en y diffusant | que 9 « 19 millions de ] ar 
ce qui est la pensée du pays. | SeMaIl t passer à | 16 ac" 
l'el est le fond du problème us 
Lorsqu'on me parle des vast crédits du P Nr faits et ; = 
! ministère, en plaçant sous ce chiffre mag nr pr u sufiit d 103 
que d'un milliard, des orga nes quif! 
existeraient de toute facon, tels que Je ne} d o 
l'agence F1 pres 1 le centre d est Li {é absolue 
néma, qui à cé créé par la volonté du |] un pa I \ À 
pays, on ne tient pas compte que les serx l'( ( ( la 
es du ministère de la jeunesse auque! l’ | ( | 
formation a ét: rattachée » sont « I y | 
tiellement les services de l'information | 1 me | : ge 10 
| francaise i l'étrang d le \ it | il Les EE , € de la 
mentation et de diffusio t la direct D , dr 
de la presse, -- ms 1 + it Î N ui rte 
1 | | { \ Ï { 113 
La direction de Ja PUR qu'on | res ] mullüiplier leurs 
messieurs, il ne dépend pas de moi qu'ell fforts et « U tant so t 
soit supprimée. Cela dépend di qui | avant ] uerl | que 1 ( 
sont votées dans cetie enceinte, | I CAT it pi À \1p ( Ce 
N s'agit d'en surveiller l'exécution. n | "9R4S Sur certains | Re 
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voudra y apporter, d’en vérifier l’applica- |! des relations cult Il 
tion. 11 s'agit de procéder à toutes les véri On nn n t 
fications relatives au papier. Il s'agit enfin lo oil er D ont” 
d'appliquer, même avec les réserves que | he base sta de Meier ronge) À mdr aie 
faisait tout à l'heure Mme Braun, des ] | Da rer sl A UT ee 
qui ont été votées par cette Assemblée, sal. cr vité prés ar ++ br dE 
Mais la direction de la presse ne reprt r le seb , ] 
sente, au point de vue bulle taire, qu'une >” à its sers - + ni u se del à 0. 
part bien faible du ministère. Les deux |}; rédes Mu “ D 1 pe sf Le x “rire 
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documentation et de la diffusion, qui a 4 RC " 8 +8 a er + ke 4 be pus 
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rôle extérieur. | J'en viens à la critique faite à ble 
Je dois dire, à ces deux Leu ird que | | nploi Sre | tra t A4 = re .n w- 
j'éprouve une certaine surprise. D'une | jen en : nm + et se ] . nt 
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situation où cette concentration celte deu ÿ _. it « supel tu ent, dont l'eflet fe 
coordination des efforts, qui est uhai- |, mA 3 | ei Le: cg) ile 
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J'en prends pour exemple l'observation | Le vilé p Le tradilion- 
qu'il à fait “es à l'heure au sujet du ser- | “eh dix < À pps: alon her à 
vice des expositions. | lue par cable: c'est la nouvelle, Cett lie 
ce à | VILE CSL reprt itée par un r! 1 }- 
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câble ou par tous autr | 

ON. voilà ce qui COI tue l'actis Le prit 
cipnale de l'agence, { t'cela qui repré- 
ente 98 p 100 du budget d'une 

On 2 pu nn lérer qu da ce A0 

une, un double emploi était À éviter. 
Depuis quelques années, comme cela s9 
pratique dans d’autres pays, l'agence 
Fran *e-Presse à dével )ppé un service d'are 
ticies qui, d’ailleurs, se distingue assez 
nettement des service ] l'information 
[1 iüise à l'étranger. Ces derniers ont 
( vement pour objet la diffusion de 

tuaiité francaise, tandis que les ser- 
l’articles di \ es diffusent des 
irticles de toute origine, sur tous ! s11= 

ts, t 15 K l 1 

Sur ce point seulement, on pouvail ar. 
ruer qu'il y ava t double el1#):01. 

Quoi qu’il en soit, l'agence Franre- 
Presse étudie en ce moment la suppression 
le ce servi 

Puisque je parle de celte agence, j'en 


profite pour répondre aux questions qui 


m'ont été posées à ce sujet. 


IL est exact que, non seule 


ui 
jf re - 
la libération, mais depuis un 


en 


ment de] 
temps 
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plus ancien, puisque l'idée en est née } tive qui lui enlève une partie de son dy- Je me permets de vous répondre qué 
dans la Résistance, on a imaginé pour | namisme. quels que soient les précédents, que 


l'agence un autre régime que celui de la 
subvention directe. 

Il est assez facile de produire des chif- 
fres. Je tiens à rappeler incidemment que, 
si le budget acluel de l'agence France- 
Presse apparaît énorme à certains des 
membres de l’Assemblée, l’agence Havas, 
section de l'information, recevait en 193) 
un crédit de 90 millions. Cette somme 
équivaudrait, à l'indice actuel du coût de 
da vie, non pas à la subvention que 
recoit actuellement l'agence France-Presse, 
mais à son budget global. 

Cela dit, il est incontestable que doit 
cesser le régime sous lequel a vécu jus: 
qu'ici l'agence France-Preæsse. Ce régime 
était un peu une création du hasard et le 
fait du prince. 

Je ne veux pas ici instituer un débat sur 
Je régime futur de l'agence. Qu'il me soit 
permis de rappeler à ceux qui ot pose 


la question, d’abord que la commission 
Andrieux s’est réunie et a déposé un 
rapport sur le fonctionnement actuel de 


a | 
l'agence, ensuite que la commission Joxe 
s’est réunie il y a quinze jours. Je crois, 
sans trop m'engager, pouvoir promettre à 
l'Assemblée le dépôt, dans un délai de 
deux à trois semaines, d'un projet Ge loi 
portant statu’ de l'agence. 

Je ste donc, dans les faits, l’impor- 
tance joubles empiois dont on a fait 
état, 


Mais si pré 


*vonte 


des 


$ isément, il y a entre des 
rganismes divers des poiats de friction 
Ju des risques de double emploi, je de- 
mande à M. le rapporteur s'il imagine 
qu'on les réduirait, qu’on les supprime- 
rait, qu'on simplifierait, en un mot, le 
problème en dispersant ces services dans 
des ministères différents. 


M. le rapporieur, Je ne demande pas 
qu'on disperse ces services. Vous défor- 
mez comp'ètement ha pensée, monsieur 
le ministre, et je remettrai les choses au 
point, 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je me permets de faire 
allusion à notre dialogue devant la com- 
mission des finances et ici même sur ce 
problème. 

Je crois qu’il a été suggéré, dans le rap- 
port fait :. la commission des finances, 
que les services de l'information française 
à l'étranger pouvaient être rattachés au 
ministère des affaires étrangères, que le 
service de documentation et de diffusion, 
plus onu moins tronqué, pourrait aller à 
la présidence du conseil et que la direc- 
tion de Ja presse pourrait, par exemple, 
rejoindre le ministère de la justice. 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de 
vous répondre immédiatement, monsieur 
Je ministre ? 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Volonliers. 


M. le rapporteur. Je crois inutile de dis- 
cuter sur des données inexactes. 

Vous avez commencé par dire, monsieur 
le ministre, que nous avions pris position 
contre l'information francaise. C’est 
inexact. Nous n'avons nullement entendu 
condamner l'informalion française, mais 
l'institution qui s'appelle le ministère 
chargé de l'information dont les frais gé- 
néraux sont beaucoup trop lourds, dans le 
désir, précisément, de dégager l’informa- 
tion française d'une carcasse administra- 





En ce qui concerne les services à l’étran- 
ger, nous n'avons pas du tout conclu, 
comme vous le dites, à leur rattachement 
au ministère des affaires étrangères. Nous 
avons demandé la constitution d’une sorte 
de pool composé des services des affaires 
étrangères, de ceux des relations cultu- 
relles, de vos propres services et de 
l'agence France-presse afin qu'il y ait une 
seule représentation française d'’informa- 
tion à l'étranger qui puisse utilement et 
aux moindres frais exercer son activité. 

Ce problème doit être étudié. Nous pen- 
sions que, chargé de ce que nous étions 
convenu d'appeler la liquidation des ser- 
vices de l'information, vous l’auriez de- 
mandée et étudiée depuis plusieurs mois. 


Vous déclarez également que la posi- 
tion que nous avons prise, favorable à la 
dispersion, est contraire au désir que nous 
avons manifesté de voir coordonner d’au- 
tres services. 

A ce sujet, permettez-moi de vous dire 
franchement qu’en critiquant cette absence 
de coordination, c’est la faillite même du 
ministère de l'information que nous dé- 
nonçons. 

Vous n'avez été capable de faire dis: 
paraître ni les services de presse des mi- 
nistères, ni leurs publications, ni leurs 
expositions, c’est-à-dire tout ce qui fai- 
sait ces doubles emplois que nous avons 
condamnés. 


En réalisant une concentration de la do- 
cumentation à la présidence du conseil, 
nous entendons créer un organisme ayant 
une autorité suffisante pour imposer une 
coordination. 


Voilà exactement ma pensée. Nous som- 
mes, sur le principe, d'accord avec vous. 
Nous ne le sommes plus sur les moda- 
lités d'application. Ce que nous voulon: 
c'est qu'un service public soit géré aux 
moindres frais, surtout lorsqu'une partie 
de ses dépenses doit être payée en devises 
étrangères, 

Je pense que vous avez le même souci 
que nous, monsieur le ministre, et que, 
sur de telles bases, un accord est possible. 
(Applaudissements à droite.) 


M, le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. J'en suis sûr, monsieur le 
rapporteur. Mais il me semble que l’on 
preni la question par le mauvais bout. 


Vous me reprochez de ne pas avoir 
déposé de projet de coordination durant 
les quelques mois que j'ai passés au minis- 
tère de la jeunesse, des arts et des lettres, 
chargé de l'information, pour lui donner 
son titre exact que je n'ai pas inventé. 


Mais comment pourrais-je, en ma qua- 
lité de ministre chargé de ces services, ou 
bien propose un plan de coordination en 
une période d'incertitude totale et tandis 
ue l’Assemblée formulait les recornman- 

ations que vous indiquez en ce qui con- 
cerne la dispersion des services, ou bien 
recommander la dispersion, <e qui est 
absolument contraire à ma thèse ? 


M, le rapporteur. Excusez-moi une fois 
de plus de vous interrompre, monsieur le 
ministre, mais je dois dire que le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil qui 
vous a précédé dans vos fonctions a étudié 
ce plan de réforme. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Ce plan de réforme a été 
étudié, 
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qu'ait été mon sentiment à mon arrivée 
à ce ministère, lorsque je considère qu’une 
chose est souhaitable je la dis‘comme telle. 


Or, ce que je considère souhaitable, pré. 
cisément pour répondre à vos préoceupa- 
tions qui sont tout naturellement celles da 
l'Assemblée et du pays, c’est qu’il n’y ait 
pas de dispersion des services. 


Croyez-moi, peu m'importe le ministèra 
auquel se fera le rattachement éventuel, 
le rattachement ultime de ces services d’in- 
formation. Ce qui me | sais dé c’est qua 
ces services restent cohérents. 

I serait illogique, au moment où Yon 
reproche au ministère chargé de l’informa- 
tion des doubles emplois ou des points de 
friction avec les services de l'agence 
France-Presse ou avec tel ou tel départe- 
ment ministériel, d’ôter en même temps à 
qui que ce soit — ministre ou haut fonc- 
üonnaire pouvant avoir la direction de ce 
centre d'informations — les moyens de re- 
médier à cet état de choses en réalisant 
l’unité là où jusqu'ici elle n’existait pas, 
Tout le problème est là ! 

Je demande simplement à l’Assemblta 
nationale, si elle estime que des doubleg 
emplois existent avec d'autres départe-, 
ments, d'examiner le problème dans son 
ensemble. 

M. le rapporteur m'a reproché de ne pas 
être parvenu à supprimer les attachés de 
presse des ministères. Je ne crois pas que 
cetie suppression soit souhaitable. 


M. Francisque Gay. Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur le minis- 
tre ? 


M. le ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres. Je vous en prie. 


M. Francisque Gay. Je crois que la cause 
du ma'entendu qui existe entre le rappor- 
teur, le ministre chargé de l'information 
et une fraction nombreuse de l’Assemblée, 
c'est que, chaque fois que l’on traite 
ce problème de l'information, il semble 
que, par un mauvais effet du sort, ca 
soit toujours au cours des débats budgé- 
taires. Or, après les déclarations succes< 
sives de tous les chefs de gouvernement 
et de tous Les responsables des divers 
départements ministériels, il semble qu’il 
faudrait, dans la période où nous sommes, 
non pas restreindre, mais bien plutôt ren- 
forcer les moyens dont dispose l'Etat pour 
renseigner l'opinion et entretenir avec elle 
une sorte de colloque continuel. 

On réclame à tout bout de champ que 
des inventaires soient établs et publiés, 
afin que, le pays connaissant notre situa- 
tion exacte, on puisse lui désigner deg 
objectifs et lui marquer les étapes par les- 
quelies il serait possible de les atteindre. 
Mais chaque fois que, dans cette Assem- 
blée, on a voulu parler de ce problème 
des voies et moyens par lesquels on pourra 
atteindre l'opinion pour l’éclairer, la dis- 
cussion n’a pu s’instaurer qu’à l’occasion 
— permettez-moi d’insister sur le mot — 
de misérables compressions budgétaires. 

Or, dans un pays comme la France, dans 
une grande démocratie, est-ce qu'on doit 
lésiner sur des crédits nécessaires au mi- 
nistre de l'information, chargé plus spé- 
cialement d'exposer la vérité au pays ? 
D'autant que, sur ce budget d’un milliard 
— et qu'est-ce qu’un milliard en la ma- 
tière ? — plus de la moitié est constituto 
par des dépenses incompressibles, qui, de 
toute manière, figureraient dans d’autres 
chapitres du budget, comme M. le minis- 
tre l’a si justement fait observer, 
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Personne n’a suggéré de limiter sensi- 
b'ement les crédits de l'agence de presse 
et les nécessaires subventions à notre 
industeie cinématographique. C'est done, 
d'un seul coup, près de 500 millions qui 
cont soustraits aux discussions un peu 
âpres des commissaires, qui désirent Cvi- 
cemment faire le maximum de comnres- 
sions, comme c'est leur rôle et leur fonc- 
tion. 


Mais il ne faut pas perdre de vue cette 
vérité primordiale, à savoir qu'il aurait 
été incontestablement plus facile d’affron- 
tem les difficultés présentes et de les sur- 
monter si, au lieu de perpétuellement faire 
appel aux armes de la contrainte, les dé- 
mocraties savaient se servir un peu pius 
des instruments de la persuasion. Parce 
que les régimes totalitaires ont su uliliser, 
en le discréditant, le mot de « propa- 
gande », il y à chez nous des tenants du 
libéralisme doctrinal qui voudraient à 
tout jamais proscrire ce mot et surtout la 
chose. Il n’en reste pas moins que, plus 
que jamais, la nécessité s'impose en tous 
secteurs, d'utiliser toutes les techniques 
appropriées qui permettent de faire connai- 
tre au pays exactement sa véritable silua- 
tion et les conditions de son redressement. 


Ouvrez les premières pages du plan et 
vous y verrez que tout de suite, entrant 
dans Île vif du sujet, on proclame qu'il 
ne saurait être possible de réaliser le plan 
si l'opinion n’est pas éclairée sur les objec- 
tifs qu'il faudra atteindre, si chaque caté- 
gorie de travailleurs ne “sait pas dans le 
détail qu’il lui faudra ri re un certain 
nombre de restrictions, si chaque Français 
ne veut pas admettre qu'il ne retrouvera 
pas son train de vie de 1938 avant quel- 
ques années et qu'en attendant il lui fau- 
drx donner la plus grande part de son 
effort pour refaire l’équipement économi- 
que, industriel, agricole et commercial 
du pays. 

Voilà quel est le vrai débat et tous ceux 
qui voudront bien se placer dans cette 
perspective deviendront certainement plus 
compréhensifs en face des misérables pré- 
visions de notre budget des services de 
l'information. 


Qui oserait parler, aujourd'hui, de la pos- 
sibilité de diminuer, en quoi que ce soit, 
les services de l'information française à 
l'étranger, quand on sait qu'il s’agit d’à 
pois plus de deux cents agents ? Il sem- 
le qu'on a enfin reconnu que l'efficacité 
du réseau déjà créé serait singulièrement 
amoindrie si on décidait de fusionner ces 
services avec ceux d’autres ministères qui 
n’ont pour cette tâche particulière ni voca- 
tion, ni tradition, ni possibilités. Il me 
semble plutôt, monsieur le ministre, que 
l'Assemblée devrait être tout entière der- 
rière vous, non pas pour demander un 
supplément de réduction, mais pour étu- 
dier un plan constructif que nous puis- 
sions tous approuver et qui constituerait 
par étapes un pee service mis à Ja 
disposition de l'Etat, pour le mettre en 
mesure de renseigner la nation, de dire, 
haut et clair, la vérité au pays. (Applaudis- 
sements au centre et sur certains bancs 
à gauche.) 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je remercie M. le président 
Gay de l'appui qu'il a bien voulu apporter 
à ina thèse et, comme illustration des ob- 
servations qu’il a présentées, je me per- 
va de livrer deux chiffres à l’Assem- 
lée, 


On s’est plaint de ce qu’en Amérique du 
Sud, par exemple, nous avons un effectif 
de cinquante personnes pour l'ensemble 





du continent sud-américain. Les Etat 
Unis en ont plus de trois cents! D'ailleurs, 


dans la plupart de ces domaines, Ja pi 
sence de la France n'est pas exXas 
elle est insuffisante 

Je me permets, incidemment encore, de 
] ‘lever une 1nexà titude dans les observa- 
tions qu'à présentées M. le rapporteur, | 
a parlé d'un certain nombre d'agents au 
Caire et de crédits considérablement éle 
vés. Or, il s’agit, en fait, de huit agents 


M. le rapporteur, Me permellez-vous d 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres, Volonticrs. 


M. le rapporteur. Ce sera pour vous lire 
un document officiel, puisqu'aussi bien 
vous me mellez en cause. 


Dans le rapport du comité d'enquête au 
sujet des effectifs en Egypte, je lis: « Les 
compressions de personnel, envisagées 
l'an dernier et commandées par la réduc- 
tion des crédits, ont été éludées. Le 
personnel existant a élé maintenu, une 
partie étant payée sur les chapitres du ma- 
tériel. Ce personnel est actuellement le 
suivant: payés sur le chapitre personnel, 
onze; payés sur le chapitre du matériel, 
onze; payés sur le chapitre des transmis- 
sions, un expéditionnaire et un télépho 
niste; payé sur le chapitre des missions, 
un employé. » 


Soit, au total, vingt-cinq employés. Par 
conséquent, vos informations sont in- 
exactes. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je m'excuse, monsieur le 
rapporteur; j'aurai donc l'honneur d’être 
celui qui a réduit les effectifs du Caire, 
puisqu'ils viennent d'être ramenés à huit 
personnes, qui sont payées sur les crédits 
du matériel. (Très bien! très bien!) 


M. le rapporteur. J'en suis fort heureux 
et je regrette, monsieur le ministre, que 
vous ne m'ayez pas documenté à ce sujet. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je ne pouvais prévoir votre 
2 bre et ne pouvais par suile vous 
donner auparavant la réponse. Je m'ex- 
cuse de ce défaut de coïncidence. 

J'en reviens donc au seul sujet qui, je 
crois, peut diviser les membres de cette 
Assemblée. Ce n’est pas la question de 


savoir s'il est juste que les services de | 


l'information soient rattachés à tel ou tel 


ministère, qu'il s'agisse de celui de la 


jeunesse, des arts et des lettres ou de la 
présidence du conseil. Le fond du pro- 
blème est de savoir, en premier lieu, si 
la même personne devra coordonner ces 
activités plus ou moins connexes, précisé- 
ment pour éviter à l'Etat des charges sup- 
portées jusqu’à présent par défaut de 
coordination. 


A ce propos, je réponds à M. Chaban- 
Delmas que je suis décidé — mais cela 
suppose le vote du budget — à déposer un 
plan de réorganisation de ces services pour 
éviter les doubles emplois. Encore faut-il 
que soit démontré, et non pas écarté par 
la voie budgétaire, que la concentration 
de ces services est souhaitée par le Parle- 
ment. Dès l'instant que le Parlement le 
souhaite, il est certain qu'il faut établir 
un plan à ce sujet et le consacrer dans les 
faits. 

Mais si, par le refus des crédits, le Par- 
lement marque sa volonté ou de liquider 
ou de disperser ces services, il est certain 


\ 
ASSEMBLEE NATIONALE — © SEANCE DU 10 4PILLET 1947 

















que, manifestement, je ne suis plus qua 


htié pour présenter ce plan, 
Voila comment le problème se pose et 





dans quel esprit il doit être tranché pu 
le 1 | ent, par 1 eplation ou le relus 
des réductions proposées par M. le rap- 
orteur « la commissio 
con n propose d'in le 
Ceci Li jh pos ) i til h us 
1 Il oral l | letail 
Je n perTi trail seul 
ime Braun que je ne suis pas 
urpris — el, si javais Cléàs 
aurais peut-être fait autant 
saisi l'occasion qui lui était offe 
budget pour reprendre une 
jui a duré peut-être plus 
qu'elle ne le souhaitait. Je tie 
que je suis parfaitement dispo L 10 
pondre à cette interpellalion, Mais c'est à 


l’Assemblée d'en décider. Ce n'est pas par 
ma volonté si une conclusion n'a pas été 
ipportée à ce débat. Que Mme Braun de- 
mande à l’Assemblée de choisir le moment 
qui lui plaira ou qu'elle demande à Ja 
conférence des présidents de proposer une 
date pour cette discussion, et je serai à la 
disposition de l'Assemblée pour fournir 
tous les éclaircissements désirables sur 
ma posilion en ce qui concerne la loi du 
il mai. 


Mme Madeleine Braun. Monsieur le mi- 
nistre, voulez-vous me permeltre de vous 


) 


interrompre ? 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je vous en prie. 


Mme Madeleine Braun, À la conférence 
des présidents, nous avons posé plusieurs 
fois la question. Le représentant du Gou- 
vernement nous à toujours répondu 
qu'étant donné les travaux que l'Assem 
blée devait terminer avant de se 
il fallait abandonner les inter 
pour ne plus s'occuper que du travail 


1 ' : D: 
législatif et du budget, 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. L'Assemblée est maitresse 
d'en décider autrement, madame, Pour 
ma part, je ne peux mieux faire que me 
mettre à sa disposition, et je ne peux 
surtout pas, à la faveur d'un débat budgé- 
taire qui, d’ailleurs, paraît durer plus 
longtemps que l’Assemblée ne le souhai- 
lait, reprendre une question qui mérite 
un eXamen pius 
nl 


sérieux et une réponse 
lus attentive 
114 uit 1161 . 


M. Jacques Duclos. Il y a eu tout de 
méme une motion volée à propos des pro- 
blèmes de la presse, quelque part, hors du 
Parlement, (Sourires.) 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. En effet, mais je me per- 
mettrai de rappeler à M, Jacques Duclos 
qu'en tant que membre du Gouvernement, 
je liens compte des motions qui éont vo- 
tées par l'Assemblée, mais qu'il m'est 
difficile de tenir compte des motions vo- 
tées à l'extérieur, quelque respect que 
j'aie pour elles. (Rires.) 

Après avoir parlé des services de l'in- 
formation française à l'étranger, du ser- 
vice de la documentation et de la diffu- 
sion, je terminerai par quelques mots sur 
la question du cinéma, É 

Je dirai d'abord à M. Buron, et non pas 
pour employer la formule habituelle, que 
le Gouvernement est parfaitement cons- 
cient de la gravité du problème, Cette 
conscience n'a pas été purement platoni- 
que, comme on parait le supposer, car 
depuis le début de l’année le Gouverne- 
ment a accepté, au bénéfice du cinéma» 
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franca une détlaxalion qui représe 
our le budget, un manque à gagner de 
l'ordre de huit cents millions, Ce n’est 
donc pas une contribution négligeable que 
le Gouvernement a apporté, par là, au 
cinéma franeais. 


ntn 
ail, 


M. Buron. Voulez-vous mi 
une préc monsieur le 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Volontiers. 


permettre 
1 


iSiOn, mirust'e ? 


M. Buron. Je ne voudrais pas, à mon 
tour, contester les chiffres que vous avan- 
cez, monsieur le ministre, surtout en 
l'absence de M. le ministre des finances. 
Cependant, l'évaluation de huit cents mil- 
lions, pour la détaxation accordée au ci- 
néma, me parait quelque peu excessive. 


En réalité, le cinéma n’a pas été détaxé 


dans un rapport aussi important, et ceci 
gr deux raisons. D'abord, pour détaxer 
e cinéma de huit cents millions, étant 
donné le chiffre total des recettes actuel- 
les, il aurait fallu faire une diminution 
de taux bien plus importante que celle 
que M. le ministre des finances a con- 


le budget de 
sacrifice, n'oublions 
on de mon allusion 
à ceux de mes collègues 
n aimant le cinéma, sont res- 

finances de leur commune 
— qu'on a créé un quatrième tarif qui 
permet aux communes, et grâce aux dis- 
positions d’une loi qui date de 1941, lors- 
que le barème appliqué leur paraît insuf- 
1 recourir à un tarif supérieur. 
De la sorte, les communes reprennent par- 
tielement d'une main ce V'Etat a 
liché de l'autre. 


sentie, En second lieu, si 
l'Etat a consenti un 
pas — et c'était la rai 
de tout à l'heure 
qui, tout € 


ponsables 


ns | 
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que 


M. le ministre de la jeunesse des arts 
et des leîtres. En ce qui concerne la dé- 
taxation, M. Buron a parlé également 
d'une interpellation, Ceci risque de faire 
de la peine à Mme Braun, car cette inter- 
pellation pourrait chevaucher avec la 
sienne, 


Ceci dit, sur toutes les questions qui 
touchent au cinéma, comme sur celles 
qui concernent la loi du 11 mai, le Gou- 
vernement est à la disposition de l’Assem- 
blée pour apporter sa réponse. 

Donc il y a eu des évaluations de dé 
taxations qui sont considérées comme cor- 
respondant à une période d’année normale 
Une évaluation raisonnable, qui vient 
d'être faite, denne S00 millions pour un 
exercice entier, Du point de vue fiscal, cela 
représente tout de même un gros effort de 
la part du Gouvrnement, ; 


L'idée d’une ristourne à la production a 
été mise en avant. La raison pour laquelle 
elle n’a pas jusqu'ici été retenue est très 
simple. La réalisation coûterait 800 millions 
envuon., C'est une dépense que nous 
n'avons pas cru devoir engager pour 1947. 

J'estime que cela répondra au moins par- 
tiellement aux préoccupations de Mme 
Braun et de M. Buron en ce qui concerne 
le cinéma. 

Sur la demande et avec le concours d’ail- 
leurs de la profession, nous avons consti- 
tué une commission qui va établir un bilan 
complet de la situation du cinéma. Je dis 
« un bilan complet » parce que si, d’une 
part, il est nécessaire que le Gouvernement 
soit averti de ce que sont les demandes de 
la profession, il faut qu'il aît des bases 
sérieuses pour agir; il faut qu’il sache dans 
quelles conditions il y a eu des déficits 
l'an dernier, dans quelles conditions les 
recettes sont perçues, dans quelles condi- 
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tions ce qui est à l'étranger vient ou ne 
revient pas, et telles autres précisions 
qu’il est essentiel d’établir. 


Cette commission va fonctionner et, le 
bilan établi, nous mesurerons exactement, 
à la lumière de nos possibilités, les 
moyens que nous pouvons mettre dès cette 
année ou, si les circonstances ne nous le 
permettent pas, l’an prochain, à la dispo- 
sition du cinéma. 


Ayant présenté ces quelques observa- 
tions, je me permets d'insister à nouveau, 
en terminant, sur Ja nécessité, pour J’As- 
cemblée, de tenir compte du rôle de l'in- 
formation et de Ja documentation, à la fois 
au dehors et au dedans, Je demande à l’As- 
semblée son concours, sonhaitant qu'à 
l'égard des crédits de mon département, 
elle se montre non pas plus indulgente que 
M. le rapporteur a dit l'avoir été, mais 
plus indulgente qu'il ne l’a été en fait. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
qauche et sur de nombreux bancs au cen- 
tre et à droite.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 


La discussion générale est close. 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
à ce soir l’examen des chapitres du bud 


get de l'information. (Assentiment.) 


SE 


NEGOCIATIONS AVEC LES TRAVAILLEURS 
DE LA FONCTION PUBLIQUE 


Demande de discussion d'urgence d’une 
proposition de résolution. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, M. Jacques Duclos a de- 
mandé la discussion d'urgence de sa pro- 
osition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à réaliser d'urgence un 
accord avec les travailleurs de la fonctier 
publique. 


La commission de l'intérieur m'a fait 
connaître qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu'elle était prête à présenter 
immédiatement ses conclusions sur le 
fond. 


La parole est à M. Servin, rapporteur. 

M. Servin, rapporteur. Mesdames, mes 
cicurs, l’Assemblée nationaiie à été saisie 
d'une proposition de résolution Ce M. 
Jacques Duclos et de plusieurs de ses coi- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à réaliser d'urgence un accord avec les 
travailleurs de la fonction publique. 

Cette proposition de résolution était ainsi 
rédigée : 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre toutes dispositions 
utiles afin que, faisant droit aux légitimes 
revendications des travailleurs de la fouc- 
tion publique, ces derniers ne soient pas 
contraints à utiliser l’arme de la grève. 


« L'Assemblée nationale compte sur le 
Gouvernement pour négocier avec la ve: 
lonté d'aboutir à un accord parfaitement: 
possible, qui permettrait d’épargner à la 
France le regrettable contre-coup d’un 
arrêt des services publics. » 


La procédure d'urgence étant demandée. 
votre commission de l'intérieur en à dé- 
battu. 11 m'appartient maintenant de vous 
informer en toute objectivité de ses dL- 
bats et de ses conclusions. 


L'urgence à été adoptée par votre cou:- 
mission de l'intérieur. 





Lorsque le fond fut abordé, nos coi- 
lègues du parti socialiste, par la voix de 
M. Biondi, proposèrent, sous forme d’amei.- 
dement, la suppression du premier alin(a 
de la proposition. 


Dans un souci de conciliation, notre pré- 
sident proposa de remplacer dans cet ali- 
néa les mots « faisant droit aux lég'times 
revendicalions » par les mots « tenant 
compte des légilimes revendications. » 

Cela ne suffit pas à rallier l’unanimit£ 
de la commission. L'amendement de notre 
collèguc M. Biondi ne fut repoussé que 
par 12 voix contre 12. 

M. Fagon demanda alors — et c'était 
son droit — le vote par division de la 
proposition de résolution. 

Le premier alinéa de ce texte fut alors 
repoussé par 13 voix contre 12, la eompo- 
sition de la commission ayant, entre 
temps, été modifiée par l’arrivée d'un 
nouveau commissaire socialiste. 


Les commissaires communistes propo- 
sèrent alors par voie d’amendement d'in- 
troduire à nouveau dans le deuxième 
alinéa les mots « tenant compte des légi- 
times revendications des travailleurs de 
la fonction publique. » 


Cette addition fut repoussée par l'en- 
semble des commissaires, sauf, naturellc- 
ment, les communistes. 


C'est einsi que la commission de l'in- 
térieur a adopté finalement une proposi- 
tion de résolution ainsi rédigée : 


« L'Assemblée nationale compte sur le 
Gouvernement pour poursuivre les négo- 
cialions avec les travailleurs de la fonc- 
tion publique, dans la wolonté d'aboutir 
à un accord parfaitement possible qui 
permeitra d’épargner à la France les re- 
gretiables contre-coups d’un arrêt des ser- 
vices publics. » 


Ce texte fut adopté à l’unanimité par la 
commission de l’intérieur. J'espère qu’il 
le sera par l’Assemblée nationale. Ainsi, 
nous aurons bien travaillé en invitant le 
Gouvernement à régler celte question au 
plus tôt, dans le respect des intérêts légi- 
times des travailleurs de la fonction pu- 
blique, car il y va de l'intérêt même de 
notre pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. L'Assemh!ée me permet- 
tra de rappeler les termes de l’article 63 
du règlement, relatif à la procédure ce 
discussion d'urgence: 


« Le débat ouvert devant l'Assemblée 
sur l'adoption de la procédure de diseus- 
sion d'urgence ne peut jamais porter eur 
le fond; l’auteur de la demande et un ort- 
teur d'opinion contraire, le Gouvernement 
et le président ou le rapporteur de la com- 
mission saisie du fond peuvent, seuls, in- 
tervenir, » 


La parole est à M. le président du conseil. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, le texte qui vous 
est soumis par la commission de l'intérieur 
demande au Gouvernement de poursuivre 
les négo:iations avec les travailleurs de la 
fonction publique. 


A l'heure même où ce texte était conçu 
et rédigé, le Gouvernement recevait les 
fonctionnaires, comme il les a reçus plu- 
sieurs fois quotidiennement depuis que!- 
ques jours. Par conséquent, de ce point 
de vue, tous les vœux sont exaucés. 


M. Jacques Ducios. Très bien] 








mé 











ASSEMBLEE 





M. le président du conseil, Je souha 
Connie VOUS, que l'accord soit complet g 
unanime, mais, les faits vous ayant à 
l'avance donné toutes les satisfactions que 
vous pouviez demander quant à Ja pour- 


suiie d cs nég ociations engagées, Î > pe nse | 


vraimen qu fl n'y à plus aucune ur gt it 
à ce que vous voliez ce texie. 

Je crois done que l'Assemblée agira sa- 
gement en ajournant sa discussion. (4p- 
plaudissements à gauche, au centre et à 


droite.) 
M. le En : L a parole est à M. Lussy 


contre la demande de discussi n d'ur- 


genc €. 


M. Charles Lussy. Mes chers collègues, si | 
des négociations n’é re ent pas déjà enga- | 
gées entre le Gouvernement et les associa- | 


fions de foncti inaîres, si nous n'avions 
pas « nfiance dans le Gouvernement pour 
les poursuivre avec la volonté d'aboutir à 
un “accord parfait gment possi ble, nous 
pourrions être tentés de voter le 16 
nous est présenté; mais il n’en est 


Le groupe socialiste en ce qui le col 


cerne, n’a pas attendu que À Jae ques D 
clos ait rédigé s: Prop silior le résolution 
pour s'occuper activeme nt. dès de 





ce probième, et s’efforcer, aussi bien du 


côté des fonctionnaires que du côté du 
Gouvernement, de trouver la solution pos- 
sible, ce qui * aut mieux que le texte que 
l'on nous propose de voter. 

Nous avons, avec résolution, fait des | 


proposilions, ce qui vaut mieux qu'u 


proposition de résolution. (füres et ap- | 


plaudissements à gauche et sur divers 
bancs.) 


Maintenant, la situation est fort net 
Nous pensons que ce n'est ni 
l'autorité du Gouvernement 
cietione qu’il poursuit... 


M. Giacokbbi, Très bien ! 


M. Charles Lussy ..ni mème servir Ja 
cause des fonctionnaires, que de faire in- 
tervenir l’Assemblée dans une discussion 
où, pour le moment du moins, elle n’a 
rien à dire. Sans doute pourrait- eile for- 
muler le vœu qui, évidemment, est ins- 
crit dans ce texte, mais c’est inutile, puis- 
que le Gouvernement lui-même vient de 
nous dire que ce vœu est exaucé d’avance. 


Dans ces conditions, il n’y a aucune 
espèce d'urgence à voter un texte de ce 
genre. Nous voterons donc contre lur- 
gence et nous demandons le scrutin. (Ap- 
Plaudissements à gauche, au centre et sur 
divers bancs à droite.) 


il aUgTIrt 


M. le président. La parole est à M. Le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Je croirais être jinfi- 
dèle au mandat que m'a confié la comimis- 
sion de l’intérieur si je ne défendais pas 
l'urgence, que j'ai déjà demandée dans 
ma première intervention. 


Pourquoi Ja commission de l'intérieur 
a-t-elle demandé lurgence ? 


Ses motifs sont assez faciles à compren- 
dre. 


Nous sommes à la veille d'événements 
qui risquent de porter un tort indisculable 
à l’économie générale de notre pays. La 
question a été posée par certains de mes 
collègues: convient-il dans ce domaine que 
l’Assemblée nationale soit saisie, et 
qu'elle le soit rapidement ? 


Nous estimons que rien de ce qui inté- 
Tcsse Je pays ne doit être étranger à l’As- 
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Gouvernement ne peut pas céder, nous les 


aménerions à ra.dir jeur position, et nous 


| 
| 


| 


les caogagerions au la la vo:e de Ja 
ErC\ 

Da | leu ( quelle « soit Ja 
solution adoplée, nous n'apporterions au- | 
cun élément d’apaisement, mais au Cont- 
traire nous risquerions de faire rebondir 


de conflit, 


Je vous demande en t ire, mes ners 
collègues de ne pas oublier — et ce sern 
la seule allusion que je ferai au fond du 
problème — que quel que soit nôtre dés 
de donner satisfaction aux légitimes reven 
dicalions des fonctionnaires, it est, tout 
de mème, un paint qui nous limite. c'es! 
que celle satisfaction ne doit pas être 
accordée par le seul moyen de l'infialion 
mon e. Nous savons tous que, dans les 
pays du monde où celte inflation s'est pro 
duite, les fonctionnaires en ont loujours 
eu premivi vichimes 

Aujourd'hui, le véritable crime contre 
la nalion consislerait à accepter j'iafliion 
et à l’accroitre. 


I nous reste une seule chose à faire : de- 
mander au Gouvernement de poursuivre 
les entretiens avec le plus grand esprit de 
conciliation, et aux fonctionnaires de tenir 
compte, à Ja fois des intérêts de leurs 
mandants, el de l'intérêt national qui est, 
en définitive, le même. (Applaudissements 
à gauche, au centre el sur divers bancs à 
droile.) 


M. le président. Ia parole est à M. Jac 
ques Duclos, 


M. Jacques Duclos. Mes chers collègues. 
je ne comprends pas pourquoi on fait ainsi 
obstacle à la discussion d'urgence du texte 
proposé à l'Assemblée nationale par la 
commission de l’intérieur. 


M. Bouxom. C’est parce que nous ne 
coImprenons pas pourquoi vous en demen 
dez la discussion d'urgence. 

M. Jacques Buclos. Le texte qui vous est 
soumis n’est pas exactement celui que j'ai 
proposé. C’est un texte qui a subi une mo 
dification, et dont tout Je monde s'accorde 
à reconnaître qu'il est sage, qu'il est pru- 
dent. 

M. Charles Lussy, El inutile! 

M. Jacques Duclos. Mais non, il n'est pas 
inutile ! 


S'il était inutile, vous le voteriez. (4p- 
piaudissements et rires à l'ertrême gau- 
che.) 

M. Charles Lussy. Et s’il était utile, vous 
ne le proposeriez pas! (Applaudissements 
et vires à gauche et sur de nombreux 


bancs.) 


M. Guy Petit. 11 a la valeur d’un vœu de 
conseil général. 


M. le président du conseil, Voulez-vous 
me permettre une observation, monsieur 
Duclos ? 


M. Jacques Duclos Je vous en prie, mon- 
sieur le président du conseil, 


M. le président du conseil, Permettez- 
moi de vous dire que votre texte a quel- 
que chose de fâcheux pour les fonctiop- 
haires: il laisse supposer qu'ils puissent 
arrèter une minute le fonctionnement des 
services publics. 


M. Jacques Duclos. Monsieur le président 
au conseil, ce texte à été adopié par la 





commission de l'intérieur, et à l'unani- 
nité. Par conséquent, la commission de 


' 
l’intérieur ne Jui a rien trouvé de faclieux. 


Mais ici, je tiens à indiquer tout de suite 
que nou ons je souci, en ce qui nous 
ncerne, de faire respecter les revendica- 


tions des travailleurs de la fonction pu- 
blique et de défendre les intérêts légitimes 
de l'Etat. (Interruplions et rires à droile 


el au centre.) 


t 


"1 


M. Eugène Claudius-Fretit. C'est comme 
‘ie blé cher et le pain bon marché! 

M. Jacques Duclos. Nous considérons, 
mes chers collègues, que l'intérêt national 
est en jeu, ét nous avons vu trop sou- 
vent, dans un passé récent, que lon a 
fait trop tard ce que l’on aurait pu faire 
tout de suile, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Nous devons avoir le souci d'éviter le 
renouvellement de certaines erreurs, et 
en formulant notre proposition de résolu- 
tion avec infiniment de sagesse et de pru- 
dence, nous avons voulu simplement de- 
mander au Gouvernement de poursuivre 
les négociations avec l'espoir de les voir 
aboulir, car c'est bien l'espoir que nous 
formulons de tout notre cœur. 

Nous avons le sentiment, nous (ous, 
n'est-ce pas, que ce scrait un drame pour 
la France si nous étions acculés à une si- 
tuation où l'on ne puisse pas l'ouver une 


| , « 
| solution favorable à la fois aux intérêts 





des travailleurs de la fonction pulbiique et 
aux intérêts de l’Elat, 

Et je veux répondre d’un mot à M. Pi- 
neau: évidemment, nous sommes tous 
d'avis qu'il est impossible de payer les 
fonctionnaires en faisant fonctionner la 
planche à billets. 

Mais malheureusement, elle fonctionne 
depuis un certain temps... 


M. Sourbet. Vous y êtes pour quelque 
chose ! 


M. Jacques Duclos. et il ne faut pas 
nous parler de Ja planche à billets unique- 
ment lorsqu'il s’agit de faire droit à des 
revendicatioré de travailleurs car, à la vé- 
rité, c'est tout le problème de notre équi- 
libre budgétaire qui est en cavse. 

On dépense trop, et ce n'est pas seule- 
ment aux traitements des fonctionnaires 
que je fais allusion, I! v a beaucoup d’au- 
tres dépenses et le problème de ’inflation 
dépasse de beaucoup la question discutée 
en ce moment. 


Et c’est pour cela que je demande 
d'abord à M. le président du conseil de ne 
pas s'opposer à la discussion d'urgence 
de cette proposition de résolution, et en- 
suile à l’Assemblée nationale de la voter 
avec une unanimité qui facilitera, j’en suis 
sûr, la solution des problèmes posés de- 
vant nous, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


it 


M. le président. La parole est à M. Yves 
Fagon. 

M. Yves Fagon. Si j'ai bien compris, 
nous discuions sur l'urgence et non pas 
sur le fond du problème, et si je pose 
aiosi Ja question, c'est pour ne pas ré- 
pondre à i’argumentlation de M. Gresa. 

Nous diseutons done de l'urgence, et 
M. le président du conseil vient nous dire 
que les pourparlers se poursuivent entre 
les fonctionnaires et le Gouvernement. 


Pour notre part, nous estimons que la 
poursuile des négociations est préférable 





à n'importe quelle proposition de résolu- 
. } | 

1 

100... 


M. Chanes Lussy. Evidemment! 


,* 


M. Yves Fagon. et voilà pourquoi nous 
voterons contre l'urgence. 


' 


Mais j'ai relevé dans les explications de 
vole de M. Ducios une parole très inté- 
ressante et que je ne veux pas laisser 
passer sans la relever. M. Duclos à dit, en 
effet: « On a fait souvent trop tard ce que 
l’on aurait pu faire pus tôt ». 

Eh bien! je prétends que si aujourd'hui 
des difticultés s'élèvent avec les fonction- 
naires, c'est parce que, neuf mois après 
son adoption, le statut de la fonction pu- 
biique n’est pas encore appliqué, c'est 
parce que le rec:assement tant attendu n’a 
pas été fait, 

Ii y à à cela de nombreux responsables, 
mais il y en a particulièrement un, c'est 
le vice-président du conseil qui était alors 
chargé de la fonction publique et qui s'ap- 
pelle M. Maurice Thärez. (Applaudisse- 
ments au centre et à droile. — Protesla- 
lions à l'extrême gauche.) 


Mme Madeleine Braun. Ce n'est pas lui 
le responsabie. C’est le ministre des 
finances ! 

Sur de nombreux bancs à l'extrême gau- 
che. Schuman! Schuman! 


suffit, pour déterminer 


M. Douxom. ]!! 
té reporter au 


les responsabilités, de se 
Journal officiel! 


M. Yves Fagon. On est réduit à faire au- 
jourd’hui, trop tard, ce que M. Thorez au- 
rait pu faire plus tôt. (Applaudissements 
au centre. —  Protestations et interrup- 
lions à l'extrême gauche.) 


M. Pourtalet. Demandez plutôt aux fonc- 
tionnaires ce qu'ils en pensent! 

M. Musmeaux, Les fonc'ionnaires savent 
bic que ce n’est pas vrai. 


M, Yves Fagon. Tout de même, cette pro- 
position de sésoiution.. (Nouvelles inter- 
ruplions à l'extrême gauche) 


M. Musmeaux. Vous n'avez pas assisté 
au congrès des fonctionnaires. 


. M. le président. Je vous prie de ne pas 
interrompre l'orateur. 

Vous avez pu expliquer librement votre 
voie et je vous demande de laisser main- 
tenant aux autres groupes de l’Assemblée 
la possibilité d'expliquer le leur. 

Monsieur Fagon, vouiliez poursuivre vog 
expiications, 


M. Musmeaux On peut expliquer son 
voie sans allérer la vérité. 


M. Yves Fagon. Après un débat qui à 
duré assez longtemps devant la commis- 
sion de l'intérieur, nous avons tout de 
même repoussé certaine partie de la pro« 
position de résolution de M, Jacques Du 
clos qui demandait au Gouvernement de 
faire droit aux légitimes revendications 
des fonctiornaies. 

Qu'aurait ait le groupe communiste si, 
l’annce dernière, au moment où une cer« 
taine grève de l'imprimerie mettait en 
difficulté M. Ambroise Croizat, l’Assem- 
blée avait demandé au Gouvernement de 
faire droit aux :égitimes revendications des 
grévistes de l’époque, les lirotypistes et 
les travailleurs du livre ? (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à 
droite. — Erclamalions et rires à l’ex- 
trême gauche.) 
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#1, Kriegel-Valrimont, Pourquoi ne l'avez- 
vous pas fait ? 


M. Yves Fagon. Pour ne pas vous donner 
l'occasion de voter contre une telle propo- 
sition. 


Sans aborder le fond du débat, je vou- 


drais dire que si nous repoussons l’ur- 
gence et si nous avons tout à l'heure voté 
en commission conte la proposition ini- 
tiale de M. Ducios, c’est parce que nous 
craignons que la satisfaction des revendi- 
cations immédiates des fonctionnaires ne 
compromette la satisfaction prochaine de 
revendications plus importantes, 


Le Gouvernement se trouve en présence 


d'une demande d’acompte sur les traite- | 


ments actuels. Or, je crains — je le dis 
à M le président du conseil et à M. le 
vice-président chargé de la fonction pu- 
blique — que si l’on se borne à consi- 
dérer cette demande et à lui donner satis- 
faction, nous ne compromettions l'avenir, 
et que le reclassement attendu depuis 
dix-huit mois ne soit définitivement en- 
terré. Je crains qu’une action menée exclu- 
sivement sur l'octroi d’un 
fasse oublier le reclassement. 


Puisque le Gouvernement poursuit ses | 
négociations avec les fonctionnaires, il doit , 


avoir, comme fond de tableau, ce reclas- 
sement qu'il importe d'effectuer dans le 
plus bref délai et dont on semble aujour- 
d'hui se désintéresser, même dans cer- 
taines associations de fonctionnaires, On 
sait très bien qu’au sein de celles-ci la 
mésentente règne concernant le reclasse- 
ment de diverses catégories, et il peut ap- 
paraître que les manifestations envisagées 


ont pour but de cacher ces dissensions | 


internes. 

Pour toutes ces raisons, le 
républicain populaire, faisant confiance au 
Gouvernement et prenant acte des décla- 
rations de M. le président du conseil, vo- 
tera contre l'urgence. (Applaudissements 
au centre.) 


M. Marcel Hamon, C'est bien le double | 


jeu habituel. 


M. le président, La parole est à M. Bé- 
tolaud. 


M. Bétolaud. M. le président de la com- 
mission des finances a fait très justement 
ressortir tout à l'heure que la proposition 
de résolution aurait ce résullat de subsli- 


tuer l’Assemblée au Gouvernement dans | 


une de ses tâches essentielles. 


Bien entendu, nous sommes unanimes à | 


penser qu’une grève des fonctionnaires se- 
Trait infiniment grave et qu'ii faut tout 
faire, dans la limite du possible, pour 
l'éviter. 

Mais qui possède les données du pro- 
blème ? Qui peut mesurer ce qui est pos- 
sible et ce qui ne l’est pas, sinon le Gou- 


vernement qui seul, je le répète, possède 
toutes les données, alors que nous n'en 
avons qu’un aperçu, généralement dé- 


formé par la presse ? 


Or, on nous demande de voter une pro- 
position de résolution qui déclare que l’ac- 
cord est parfaitement possib'e. Je vous le 
dis tout net: nous n’en savons rien du 
tout. Le Gouvernement est seul informé. 
Nous saurons demain matin si l'accord 
était ou n’était pas possible, mais, jusque 

, Nous n'avons qu'une chose à faire: 
laisser le Gouvernement gouverner. 


M. le rapporteur indiquait tout à l’heure 
qu'il s’agit, en votant cette proposilion de 


acompte ne | 


nouvement | 


&ésolution, d'apporter une aide au Gouver- 


nement. Je réponds — on l'a suflisam- 
ment souligné pour que je n'insiste pas 
| — QUON Jui causerait surtout une gène 
considérable. 


| 
| J'ajoute enfin que le texte ne me paraît 
pas, contrairement à ce qui a été dit, un 


texte inutile. C'est 


au Gouvernement, 


1 
Le 

Es Mails à certains de no 
Ccolièégues qui 


veulent s’en servir pour la 

propagande que nous savons. 

Car, si nous votions la proposition de 
résolution, de deux choses l’une: ou hier 
| la grève serait évitée, et L € CL 
| S'attribueraient le bénéfice de la victoire. 
| ou bien elle aurait lieu tont de mêm 
| et Às pourraient ainsi en faire peser la 





totale responsabilité sur le Gouvernement, 
dont ils ne manqueraient pas de dire qu’il 
nt lanntiome À | 


| Na pas sulvi les injonctions de l'Assem 
| blée, 
| Pour toutes ce mienne $! + : 
| uur iIDULCS CS ralsOons, u me parait 1m 
| possible de voter ce texte qui, je le ré- 
| pète, entraîue la confusion Ja pus fà 
| cheuse entre les pouvoirs de l'Asseml 
| et ceux du Gouvernement 
| Nous JUZeTrons e Goux "nn Î t À S 

actes, Nous nous prononce 3 

I fl 
la suite de l'accord, d t Je v LE ( e1 
+ é intawranle n un S e À 

qu'i va in‘ervenir cette nuit, il nous de 
\ mandera, séance tenante, les cr 
| , € \ { A 1 " 
| Cessaires. pplaudissements 1 drole « 
| SUT certains Danes au cenitr 
| 
| Lu : : 

M. le président, La p ( L'] 
Ï 

| ven 
1 
| 


M. René Pleven. Mesdames, messieurs, 
le rassemblement des gauches votera con- 
tre l'urgence, mais il accompagnera son 
vote de quelques commentaires qui, vis-à 
| vis du Gouvernement, constitueront, soi 
une. protestation, soit un avertissement. 


| 

| Nous protestons contre le fait qu'unt 
| fois de plus le pays et l'Assemblée se 
| } 


| trouvent amenés à discuter d'une question 

comme celle du traitement des fonction 
naires, sans que le droit de grève dans les 
services publics ait été organisé par une 
loi. 


| 

| 

| 

| 

| Nous rappelons à M. le président du 
| conseil qu'il y à plusieurs semaines il 
| s'était engagé à déposer, dans les délais 
| les plus brefs, un projet de loi en ce sens. 
| Nous rappelons à M. le vice-président du 
| conseil qu'il y a seulement quinze jours 
| il annonçait que le dépôt de ce projet se- 
| rait fait très rapidement; cependant, nous 
| nous trouvons encore une fois dans une 
| situation où toute la vie du pays risque 
| d'être paralysée, sans aucune garantie que 
l'ordre de grève corresponde à la volonté 
réelle des fonctionnaires. 


Si, par malheur, il devait y avoir demain 
ou après-demain une grève de la fonction 
publique, nous demanderions aussitôt au 
Gouvernement comment il compterait as 
surer la liberté du travail. 


Il v à, en effet, à l'heure actuelle, d'au 
tres mouvements menaçants ; c'est notam- 
ment une grève qui intéresse beaucoup la 
région parisienne, celle des usines Citroën. 
Or, le président de notre groupe pariemen- 
taire, M. Eugène Claudius-Petit, vient de 
recevoir une copie de la lettre que 
2.043 membres du personnel payé au mois 
de ces usines viennent d'envoyer à M. le 
ministre du travail, Que demandent les 
signataires ? 

Hs demandent que « des mesures effica 
ces soient prises spontanément par les 

pouvoirs publics pour réprimer toute at- 
| teinte flagrante à la liberté du travail, af 








a 


formellement par la 


teinte condamnée 











loi ». IIS demandent aussi qu'une loi 
vienne léfinir les ndilions dans les- 
quelles une grève peut être déclenchée » 
et qui leur paraissent devoir comporter, 
en part un vot et 

J'a t de dire qu qui 

t refi Lt I U Lil 6 
10] jui ] nl blen té Frot | 
mandait à l'A nbli le discuter d'ur- 
ex 1 ] ] tendant à organiser { l'- 
C1 1 { Î rt mériteraient 1 
leur l ] { fot ule our M bu ! 
C1 pl tu t à l'Iu 11 \p tard | | 
j 1 l OP { 1 | \] 1 Î me ir 
quelqt l j e, a et à 
aroilt 

M. le président, La parole est à M. kir. 

M, Kir, M het lègu | que 
nous somines tou | mèôm \ \vVOIT 
que 1! d ( | J \C= 
l À . L pa | ur 
I t que, de plu ède 
l une technique p [= 

U ] ] l | 

A tr reprises, l'a rniié il 
eu l'occasion d ] Li par deux fi l= 
même on 4 anpilq ieine « > 
tant à inila Holabienient lé fonci A 
naires qui avalent «4 une $ illon bien 
réemuncrée, par ra] rt | u 
\ 1 li bas 

Je Va vous cit f p' ) li 
10 iUX US iusrue le 
AI iTäliCs pal ) qu on accor sait 
a | | LAN l \ 1 P VE 11e 
win effet pioral | { ra 
À pi duit i P Li A Ÿ ) 1! 

J] jout s À (el | \ » 
municipaux je id \ ceux de mes 

O O1 I T crandt 5 

\ qu”< l | parfo le chan- 

r e68 not re cer! Ça )1 10 
fo )nnaires pou bucr 

ib.e i il 

C'est qu'à Dijo ) \ plus 
de cantonnit En 1 \ tout 
int { qu AaUpParava iutwe 
ét { a + ile s ap t 1 rIna U= 
vru l'entret pa » le barème 
p rmettait d'élevt \'£: veau 
de traitement de ci | étaient c.asseés 
d El | { { h Ile 1 [61 1 ' art 

Ainsi, je le répète, à plusieurs reprises 
on a favorisé ceux qui gagnalient déjà 
15.000, 20.000 et 25 000 fran par mois, et 
l'on a oublié ceux qui étaient encore au- 
dessou de 600 ou 7.000 fran 


M. Doyen. Comme pour les députési 


M. Kir. Votre interruption m'est l'occa- 
sion d'adresser à mes collègues un compli- 
ment collectif: vous savez comme moi que 
les députés ont, à l'unanimité, refusé la 
tre augmentation qui leur était pro- 
posée : je ne crois pas que beaucoup de 
Of il ! le même gestel 


tianmeat - 
1 LIDUIUIAEC 1 


(Sourires.) 


Je le répète, avant de p ire posilion, 

nous voudrions, dans le cas présent, Savoir 
x 

quel parèm era appliqué, et nou VUNAI- 


tons qu'un changement nous permelira, à 
nous, maires des grandes villes, d'exhaus- 
ser À un niveau normal les salaires les 
plus bas. \pplaudissemenl à droite ef 
sur plusieurs bancs au centre, 


M. le président. La paro'e est à M. Le rap- 
porleur. 

nanr 1 

M. le rapporteur. Je dirai encore quei- 

mots pour répondre aux arguments 


dr! » 
| qui ont éké avancés ici, qui l'avaient éé 
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déjà, d'ailleurs, devant la commission de 
l'intérieur, laquelle ne les a pas retenus. 

M. Bétolaud a dit que nous voulions 
nou ubstüluer au Gouvernement, qu'il 
u'appartenait pas à l’Assemblée nationale 
d'agir ainsi, qu'il fallait laisser le Gouver- 
nement gouverticr. 


Nous pensons aussi que le Gouverne- 
ment doit gouverner, mais qu'il appartient 
peut-être à l’Assemblée nationale de lui 
dire dans quel sens il faut gouverner ; 
sil décidoes purement et simpiement 
que l’Assemblée nationale peut se mettre 
« Ja tête sous l'aile » Jo que des évé- 
nements qui intéressent le pays, l'en 
gemtb'e de notre éçgonot 


nice risquent de se 
dévelop] à une cadence accélérée et dan- 
gereuse. \ppla idissements à l'extrême 
gauche 


M. Bétolaud. Voulez-vous me permettre 
une mise au poiul, monsieur le ra r- 
tu: ? 

M. le rapporteur. Volontlicrs 

M. Bétolaud. Je pense qu'il convient de 


laisser le Gouvermement accomplir les actes 


de gouvernement et de les sanctionner 
après, (Erelamations à l'extrême gauche.) 
11 ne nous appartient pas de les accomplir 
à sa place, ni de Jui donner des instruc- 
n mnérativos 
tons impératives. 
Je ne sais pas si le Gouvernement serait 
dispos£ À accepter une proposition qui me 


araît intolérable et inconstitutionnelle. 
(Applaudissements à droite et sur plusieurs 
bancs au centre.) 


M. le rapporteur. On nous à oppos‘ un 


autre argument, à savoir que, demandant 
l'urgeoce pour la discussion d'une telle 
roposition de résoiution, nous allons être 
É rtisans de -la grève de demain. 


En d’autres termes, c’est nou 
gons À la grève! 
el à droile.) 


qui pous- 
Protestalions au centre 


Cela à été dit par plusieurs de nos cal- 
ligues 


Au centre el à droile. Qui donc ? 


M. le rapporteur. On à dit que nous al- 
ions renforcer l'intransigeance de cer- 
tains et qu'ainsi nous assumerions Éven- 
tucllement les responsabilités. 


Je pense que les responsabilités, graves 
pour notre pays, sont prises par ceux qui, 
aujourd'hui, repoussent l'urgence, puis- 
que, contrairement à ce que pense M. Ré- 
tolaut, il semble que l'Assemblée natio- 
ale ne doit pas être saisie seulement 
quand une catastrophe s’est produite. Il 
vaut mieux prévenir que guérir. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Je crois, d'ailleurs, si j'en juge par deux 
ou trois interruptions qui ont eu lieu tout 
à l'heure, que chacun, en conscience, re- 
cunnait la nécessité de l'urgence. 


Notre coliègue, M. Fagon, lui-même, di- 
fait qu'il fallait se dépêcher de regler Ja 
situalion des fonctionnaires. Or. en ne se 
dépèche pas en repoussant l'urgence. 


M, Bouxom. En quoi les choses iraient- 
elles plus vite quand la proposition de 
résolution serait adoptée ? 


M. le rapporteur, M. Pleven est inter- 
venu, non pas pour où contre l'urgence, 
mais plutôt pour reprendre une propasi- 
tion de loi qui lui tient particulierement 
à cœur et qui fournit aussi un moyen 
d'éviter la grève. 


M. Eugène Claudius-Petit. Mercil 





a — 


| grève des services publics, 
| à l'intérêt de tous. 


M. le rapporteur. Il n'a rien dit contre 
l'urgence, mais a simplement développé 
des arguments tendant à montrer Ja néces- 
sité de prendre rapidement Ges disposi- 
lions qui permettent d'éviler au pays une 
préjudiciable 


M. le chanoine Kir, qui serait très heu 
reux de connaitre les barèmes applicables, 
à ses emplovés municipaux, estime lui- 
même qu'il Y à urgence. 

En résumé, la commission de l'intérieur 
s'est prononcée pour l'urgence. Nous cesti- 
mons qu'il y va de l'intérêt du pays. On 
ne peut pas pratiquer ici la politique de 
« la tête sous l'aile », se voiler les veux 
pour ne pas voir les réalités. L'Assemblée 
nationale serait sage en votant l'urgence. 


M. Deshors. Je demande à M. le rappor- 
teur d'indiquer au Gouvernement le moven 
de trouver des fonds pour payer les fonc- 
tionnaires. Cela voudrait mieux que de 
discuter l'urgence. (Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le présiädent. La parole est à M. le 
ministre d'Etat, vice-président du conseil. 


M. Picrre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil. M. Fagon redoutait, 
tout à l'heure, l'abandon du projet de 
reclassement. Le Gouvernement tient à le 
rassurer et à rassurer en même temps 
l’Assemblée nationale. 

Les principes généraux de ce reclasse- 
ment sont maintenant précisés et adoptés. 
Les opérations du reclassement total pren- 
dront trois ou quatre mois, si chacun y 
met un peu de bonne volonté; celle du 
Gouvernement est acquise. 

Mais — c'est l'une des difficultés du pro- 
blème présent — le Gouvernement, qui 
tient à assurer aux fonctionnaires une si- 
tuation digne de leur compétence, de leur 
responsabilité et des charges d'intérêt gé- 
néral qui pèsent sur eux, est obligé, dans 
son désir de bien faire, de tenir compte 
aussi, et d’abord, des nécessités financiè- 
res, comme des possibilités du reclasse- 
ment à venir. 

On ne saurait admettre que des mesures 
provisoires inconsidérées, prises sans que 
soient mesurces leurs 16p2"cussions, Com- 
promettent définitivement toute pussibi- 
lité de reclassement ultérieur. 

C'est parce qu'il tient à ménager ces 
perspectives finales, qui sont pour les fone 
tionnaires le meilleur de leur statut, nous 
le savons bien, l'opération dont ils at:en- 
dent à la fois la sécurité et un traiternent 
digne de leur situation, que le Gouverre: 
ment est obligé d'examiner avec circons 
pection des propositions qui pourraient 
avoir, dans l'avenir, des résultats Céplo- 
rables. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la demande de discussion d'urgence 
présentée par M. Jacques Duclos. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le grou; 2 socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants......... 579 
Majorité abcolue............. 288 
Pour l'adoption...... 184 
Contre: Hit esés ven 1001 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 








PR En 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. À vingt et une houres 


et demie, 9° 


séance publique. 


Suite ue la 


discussion du projet de loi portant fixa- 
tion des crédits applicables aux dépenses 
du budget ordinaire de l'exercice 1947 (dé- 
penses civiles) (n°5 i180-1556. — M, Char- 
les Barangé, rapporteur général). 


I n’y à pas d'observation 7... 


L'ordre du jour est ainsi fixé. 


Personne ne demande la parole ?.… 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dix neuf heures 


vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


PAUL LaAIssy. 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
2° séance cu 10 juiliet 1947. 


SCRUTIN (N° 172) 
Sur la discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Jacques Duclos sur les 


fonctionnaires. 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


cosososouse 521 


Pour l'adoption.......esee 184 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MN, 
Airoldi. 
Aku. 
Angeletti. 
Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie 
(d'). 


Auguct. 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 
Barel. 

Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Baslide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Biscariet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Rriilouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier :Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron., 

Chambrun (de). 

Mme Charbonncel, 





Chausson, 
Cherrier. 
Citerne. 
Cozniot, 
Costes (Alfred), Scine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofoli., 
Croizat. 
Mme Darras. 
Das<onville. 
Demusois. 
Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Piermad. 
Mme Douteau, 
Doyen. 
Drevfus-Schmiüt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine. 
et-Oise. 
ufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
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Mamba Sano. Mme Schell. PDagain. Jean-Mreau, 
Manceau. SeTrvin. Dalad er (Ed( lard). Jeanm 
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Mariy (André), Mme =portisse. Dax id Jean Paul), J uve (Ge raud). 
Masson (Albert), Loire. | Thamler. Seine-et-Oise). Juglas. ’ Pr 
Maton. Thorez (Maurice). David (Marcel), nr a ——— 
André Mercier, Oise. Thuillier. Landes. Jul: 
Mme Meiy. Tillon (Charles). Defft re. aufima 
Meunier (Pierre), Côte- | Touchard. Delos du Rau, Kir. cd 
d'Or. Toujas. Degoutte. he à Poe 
Michaut (Victor), Tourne, Mme Degrond. prose de os 
Seine-Inférieure. Tourtaud Dessonne. ou Utenri) 
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Ont voié contre: 


MM. 
Abelin, 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anlier, 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}, 
Archidice. 
Arnal, 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Gén£ral). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badiou. 
arangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot. 
Bas, 
Paul! Bastid. 
Paudry d’Asson 
Baurens. 
Baylet,. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 


(de). 


Bégouin. 

Ben Ali Chérif. 
Benchennouf. 
Béné fMaurice), 
Bentaieb, 


Béranger 

Berga:se. 

Bergeret. 

Bessac, 

Bétoland. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Billères. 

Binot. 

Biondi, 

B'ocquaux. 

Bocquet. 

Bozanda 

Boisdon. 

Bonnefous 

Bonnet. 

Borra 

Mille Bosquier. 

Bougrain. 

Boulet Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 

Bouvier-0O’Coltereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron, 

Cadi (Abdelkader). 

Cai!lavet, 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 


(André). 


(Edouard). 
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Devinat,. 
Dezarnauls. 
Dhers. 

Diallo ‘Yacine). 
Mille Dienesch, 
Dixmicr. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutreilot, 
Draveny. 


Dubois (René-Emile). 
Duforest, 
Dumas (Joseph). 


Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Scine 

Dupuy (Marceau), Gi 
ronde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Errecart, 

Evrard. 
Fagon 
Faraud. 
Farine 


(Yves): 


{Phiippe). 


Farinez. 
Faure (Edgar) 
Fauvel. 
Félix (Colonel 


Finrt. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 


Froment. 
Furaud. 
Gabel'e. 
Gaborit, 

Ga:let. 
Galy-Gasparrou, 


Laribi. 
Laurelili. 
Laurens 
Cantal, 
Laurent (Augustin j, 


Nord. 


{\ amiile), 


Lecourt. 
Le Couta'ler. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt 
Mme Lefcbvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lesnès, 
Le Troquer 
Levindrey, 
Lhuissier. 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas 


(Fran 


(André). 


Charles Lussy, 
Mabrut. 
Macouin 
Maibrant, 
Mallez. 
Marceliin. 
Marc-Sa er 
Marin (Louis) 


Marte! (Loui 
Martineau, 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet. 


Maurice-Pelsche, 

















Mauroux, 
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Ory | Ta | 
Palewski Temple, 
Pant TT. r] d. 
Penoy lrerrenoire 
retit Eugène}, dit | Theetten 

Claudius. | Thibault 
Petit (Guy), Basses- rhiriet. 

Pyrénées. Tinguy (de). 
Mme Peyroles, Triboulet. 
Pevtel Truffaud 

Pflin Valay 

Pierre-G ès Valt 0 

Pi d Vée 

Pin( Ve IX. 

Pineau Vernt s 
Pleven René). Very (En cl). 
Foimbæuf. Viard 

Mme Poinso-Chapuis. | Vialle. 
Poirot (Maurice Mme Viénot 

Poulain. Villard. 

Pourtier. Violette (Maurice}s 
Pouyet Vuillaume 

Mlle Prevert. Wagne 

Queuille, Wasrner 

Ouilici. Mille Weber 

tabier. Wolff. 

Ramarony. Yvon. 


Ramonet. 


MM. 
Béchard. 
Ben Tounes. 
Bidault 
joukadoum. 
Bourdan (Pic 
Coste-Floret 

Hérauit. 
Delbos 
Depreux 
Derdour. 
#ouin 


Ge0 


(Ed 


acquinot. 


Ja 
Kh 


der. 


Letourneau, 


MY. 





| Pabcmananj: 





Félix) 


rges). 


rre). 
Paul), 


Yvon). 


ouard 


Lamine Debaghine 


Marie (André\, 


ID 











N'ont pas pris part au vote: 


Maroselli. 

Mayer (Daniel), Seine. 
Mezerna. 

Mitterrand. 


Moch (Jules). 

Naegelen (Marcel), 

Philip (André). 

Prigent (Robert), Nord... 

Prigent (Tanguy), Fi 
nistère, 


Rameadier, 
Ro 1iore, 
Saravane 
Schuman 
selie, 
Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 
Thomas (Eugi 


Lambert 
Kobertl), MO- 


lille 
16). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rasceta. 
Ravoahangy, 
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Excusés ou absents par congé: 


MM Gaillard. 
Badie Liquard. 

Bouh Jear Raymond-Laurent, 
A] (René) Teitgen (Henri). 


“hamant. Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
Dl itionule, <t M. Max Lejeune, qui pré- 
gidait la séance. 

I nombr( annoru ( il avaient 
éé d 

Nombre des votants........ ss... 179 
M rilé bsolue ...... corcssocer 208 
Pour l'adoption. ....,... 153 
UOMES sossnvesherses suvas: DJ 

Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 

COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 99 SEANCE 
3° séance du jeudi 10 juillet 1847. 
SOMMAIRE 

4%. — Procès-verbal. 
2. Budget ordinaire de l'exercice 1947 (dé- 

e] s civiles). — Suile de la discussion 

d'un projet de loi. 

Jeunesse, arts et lettres (services de l'in- 

{0 1lion) suite). 

Passage à l'examen des chapitres 

Chap. 100: adoption. 

Chap. 101. 

Amendement de M. Gosset: MM. Gosset, 

Christian Pineau, président de la commis- 

+ Maurice-Petsche, 1 rteur. — Re- 

Ü 

Adoption du chapitre. 
Chap. 102. 
Amendement de lrines: MM. Ve- 


M. V 
, Pierre Bourdan, ! 


r . il 
1 un 


Qu stre de la jeu- 


s arts €t des lelires, le rapperteur 
— Retrait 

Adoption du chapitre. 

Chap. adoption. 


Chap. 


10% à 106: 
107. 
Premier amendement 
MA. Gosset, le rapporteur. 
Deuxième amendement 
MM. üosset, le 
Adoption d 
chilfre. 
Chap. 108, 


Amendement de M. Gosset: MM. Gosset, 
le rapporteur, le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, Vedrines, le prési- 
dent de la commission. —- Rejet au scrutin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 109, 300 à 308: adoption. 

Chap, 309. 

Premier amendement de M. 
MM. Gosset, le rapporteur, — Rejet. 

Deuxième amendement de M. Gosset : 
MM. Gosset, le président de la commission, 
le rapporteur. — Rejet. 

Troisième amendement de M. Gosset : 
MM. Gosset, le rapporteur, le ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres, le président 
de la commission, Bichet, le colonel Félix, 
président de la commission de la presse. — 
Rejet au scrutin. 

Chap. 310. 


Demande formulée par le Gouvernement, 
tendant au rélablissement du crédit initial: 
MM. le ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres, le président de la commission, 
Max Brusset, le président de la commission 
de la presse; le rapporteur, — Rejet, 


de M. Gosset : 
— Adoption. 

de M. Gosset : 
rapporteur. — Retrait. 

u chapitre avec un nouveau 


Gosset : 


4 





Adoption du chapitre. 

Chap. 911. 

Amendement de M. Gosset: MM. Buron, 
le rapporteur, le ministre de la jeunesse, 


des arts et des lettres, Max Brusset, le 
président de la commission de la presse, 
le président de la commission. — Retrait. 


Adoption du chapitre avec un nouveau 
chiffre, 

Chap. 312. 
de rétablissement de crédits for- 
mulée par le Gouvernement: MM. Île rap- 
porteur, le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres, Bichet, le président de 
la commission. — Adoption, 


314, 400, 401 et 500: adoption. 


Demande 


eu 


Chap. 313, 
Chap. 501 
Amendements 
M. Gosset, 


de 
soumis à 


Mme Braun et de 
une discussion Ccom- 


talet, le colonel Félix, président de la com- 

mission de la presse; le ministre de la jeu- 

nesse, des arts et des lettres, Buron, — 

Adopüon de l'amendement de M. Gosset, 
Adoption du chapitre avec un nouveau 

chiffre. 

Chap. 502. 

Armnendement de M. Gosset: MM. Gosset, 
Mondon, le rapporteur, le ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres, Bichet. 

Amendement de M. Bardoux: MM. 
mille Laurens, Max Brusset. 

Rappel au règlement: MM. Lecnharät, le 
président, 

Sur les amendements de M. Gosset et Bar- 
doux: M. le président de la commission. 
de l'amendement de M. Gosset, 
üon de l'amendement de M. Bardoux. 

Adoption du chapitre avec un nouveau 
chiffre. 

Adcption des autres chapitres du budget 
du ministère. 

3. — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gence, d’une proposition de lai. 

4. — Budget ordinaire de l'exercice 1947 (dé6- 
penses civiles). — Reprise de la discussion 
d'un projet de loi. 

Ludget annexe des postes, télégraphes. ei 
téléphones. 

M. Dagain, rapporteur. 

Discussion générale: MM. Barthélémy, 
Leenhardt, le président de la commission, 
Charles Barangé, rapporteur général; René 
Pleven, Eugène Thomas, ministre des pos- 
tes, télégraphes, téléphones ; Mabrut. — Clà- 
ture. 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
1re séance du lendemain. 

5. — Retrait d’un projet de loi. 

6, — Demande d’interpellation. 

7. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 


8. — Renvoi pour avis. 

9. — Règlement de l’ordre du jour. 

10. — Dépôt d’un projet de loi. 

11. — Dépôt de propositions de résolution. 


12. — Transmission d’une proposition de loi 
déposée au Conseil de la République. 


13. — Dépôt de propositions de résolution. 
14. — Dépôt de rapparts. 


145. — Transmission d'avis émis par le Conseil 
de la République. 


Ca- 


adop 


PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures et demie. 
— { — 


PROCES-VERBAL | 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance de cet après-midi a été affiché pt 
distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal sst adopté, 





_— 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de la discussion d’un prejet de Hi, 


M. le président. L'ordre du jour appels 
la suite de la discussion du projet de lo 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1947 (dépenses civiles). 


Jeunesses, arts et lettres, 
SERVICES DE L'INFORMATION (Suile.) 
M. le président. Cet après-midi, l’Assemn- 
blée a terminé la discussion générale du 
budget des services de l'information. 


Nous allons examiner 
chapitres de ce budget. 


maintenant les 


Tirre I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap, 100, — Traitements du ministre 
et du personnel de l’administration cen- 


- 


trale, 43,597.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix Je chapitre 100, 

(Le chapitre 100, 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 101. — Indemni- 
tés du personnel de l'administration ceu- 
trale, 4.072.000 francs. » 

M. Paul Gosset a déposé, au nom de 
commission de la presse, un amendement 
tendant à rélablir pour ce chapitre le cré- 
dit prévu par le Gouvernement, soit 4 mil- 
lions 477.000 francs. 

La parole est à M. Gosset. 


mis aux voir, est 


M. Gosset. La commission de la press® 
demande que le crédit de 405.000 francs, 
supprimé par la commission des finances, 
qui était prévu pour l'attribution d’indem- 
nités représentatives d'heures supplémen- 
taires aux personnels supérieurs soit re- 
porté sur le personnel subalterne. 

Ce crédit est nécessaire aux chefs de 
service pour rémunérer ce personnel dont 
ils peuvent avoir besoin après les heures 
normales de service. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. Christian Pineau, président de la 
commission. Je crois que M. Gosset fait 
une confusion. 


Ce crédit comportait deux parties par- 
faitement distinctes. La première concer- 
nait les indemnités forfaitaires allouées 
aux sous-chefs de bureau, chefs de bureau 
et sous-directeurs. Nous n'avons disjoint 
que ce crédit. 


La deuxième est relative aux indemnités 
représentatives d'heures supplémentaires 
réellement effectuées. Nous n'avons pas 
touché au crédit. 


Par conséquent, nous ne pouvons pas 
adopter, pour ce ministère, une solution 
différente de celle qui a été appliquée pour 
les autres. 


M. Gosset. Il nous a été précisé que c° 
crédit était accordé aux chefs de service 
pour leur permettre de rémunérer les heu- 
res supplémentaires effectuées par Jeur 
personnel subalterne. 


. M. le président de la commission, C'£si 
inexaçt, 


fe 
Ré 
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M. Maurice-Petsche, rapporleur. Si vous 
avez découvert une irréguiarité, il serait 
très intéressant que nous soyons rensei- 
gnés sur ce point, 


M. le président de la commission. Si ce 
que vous dites est exact, c'est une très 
grave irrégularité. Il conviendrait donc de 
s'en assurer. 

M. Gosset. Je m'en remets à l'avis de Ja 
commission et je relire mon amendement. 


M. le président. L’amendement cest re- 


Personne ne demande plus la parole 2... 


Je mets aux voix le chapitre 401 
chiffre de 4.072.000 francs. 


(Le chapilre 401, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 102, — Services 
extérieurs, — raitements, 6 millions 
262.000 francs. » 


M. Védrines a présenté un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 100.000 francs. 


La parole est à M. Védrines. 


M. Védrines. Le chapitre 102 concerne 
les services extérieurs de l'information. 


A la page 75 du projet du Gouvernement, 
on trouve les attributions de ces services 
qui sont répartis dans diverses grandes 
villes comme Paris, Lille, Nancy, Lyon, etc. 


Parmi ces attributions, il en est deux 
qui ont attiré particulièrement mon atten- 
tion, Ce sont, d'une part, l'application de 
la loi du 11 mai portant transfert et dévo- 
lution des entreprises de presse; d’autre 
part, la surveillance de l'application du 
statut de la presse en ce qui concerne la 
province. 


Or, je voudrais d’abord faire remarquer 
que la loi du 11 mai, ainsi que l’a fait res- 
sortir l’interpellation de notre collègue 
Fernand Grenier et comme a pu le rappe- 
ler tout à l'heure dans la discussion géné- 
rale notre collègue Mme Madeleine Braun, 
n'a pratiquement pas été appliquée en pro- 
vince, en particulier en ce qui concerne le 
transfert et la dévolution des biens et éga- 
lement l'instauration des commissions ré- 
g'onales de presse qui devaient régler les 
htiges sur le plan régional. 

Nous jignorons si cette situation ne va 

pes se prolonger, étant donné que, jusqu’à 
présent, M. Je ministre est resté muet sur 
ces divers prol mes. 
. Par conséquent, nous ne voyons pas, 
pa preuve du contraire, quelle est 
‘utilité de l’ensemble de ces crédits pour 
l'application d’une loi qui pratiquement 
D'est pas entrée en vigueur. 

En second Jieu, en ce qui concerne la 
surveillance du statut de ja presse dont ces 
services sont également chargés, on nous 
demande des crédits, qui sont engagés de- 
puis le {er janvier, pour un statut qui n’est 
pas encore voté, puisqu'il vient seulement 
d'être déposé sur le bureau de l'Assem- 
biée, 

Dans ces conditions, nous considérons 
Comme inutile la part des crédits qui nous 
est demandée pour l'application de ces lois. 

Cependant, 3 us continuons d'espérer 
que la volonté du législateur sera enfin 
respectée. C’est pourquoi nous ne deman- 
dons pas une annulation pure et simple 
lials, pour marquer notre réprobation de 
là hou application de la loi et notre vo- 





lonté de la faire respecter, nous proposons Ï plètement ce chapitre. 


une réduction de 190.000 francs sur le cré- 
dit qui nous est demandé. 

M. !2 président. La parole est À M. ] 
ministre de la jeunesse, des arts et de, 
lettres. 


inistre de la jeu 


M. Pierre Bourdan, 7» 
nesse, des arts et des lettres. M. 
serait peut être fondé à 
jugerons lorsque le débat sera repris, qu'à 


aire, et nous er 


son gré la loi du 11 mai n'a pas été ap 
pliquée à un rythme suifisamment ra 


pi le. Quant à dire qu'elle n'a pas cté ap 
pliquée, cette expression n'est 


forme à la réalité. 


Une loi n'est pas appliquée quand on 
en refuse l'application. Sous mon 


à HaiTiis 
tère, quarante et une opérations de trans- 
fert ont ét appliquées. Par con ecqué nt, 


|] 1 


il n’est pas dire que la loi n’a 


pas élé appliquée. 


( iste de 


M. Jacques Gresa. Sept cent ci 


transferts restent à faire. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts ei 
des lettres. II y en à un assez grand noi 
re qui restent à faire. Je rénondrai ' 
ce point quand le débat reprendra. Je üis 
simplement qu'il n'y a pas eu refus d'a; 
pliquer la loi. 

Les opérations de transfert sont fort 
complexes, et je réponds ainsi à l'observi- 
tion de M. Védrines. Dans tous les cas 
elles donnent lieu à inventaires et contes- 
tations et à arbitrages par un personnel 
surmené de quarante agents au total pour 
toute la province, personnel, par consé- 
quent, qui n’est pas en nombre excessif, 


M. Védrines. Combien d'arrêtés ont ct 
pris ? 


M. le ministre de la jeunesse, des aris 
et ües lettres. Trente-trois arrêtés el huit 
décrets qui n’ont pas encore tous élé sui- 
vis d’arrêtés, car ces opérations sont, je le 
répète, fort complexes. Indépendamment 
de toute autre considération, l’appiication 
de Ja loi sera techniquement dil 
étant donné le personnel dont on dispose. 


Au surplus, ces agents ont à effectuer 
des opérations de répartition du papier, 
de fixation des attributions et de contrôle 
de toutes sortes, 


' 
IuUU 


Si le statut de la presse a été mentionnr, 
bien qu'il n'ait pu évidement être ar4ili- 
qué, étant donné que l’Assemblée ne ‘a 
pas voté, c’est pour rappeler à celte der- 
nière qu'il y a derrière nous une légisia- 
tion fort complexe dont l'application exi- 
gerait ] d'un personnel plus 
nombreux. Le statut de la presse nécës 
sitera également des opérations de véii- 
fication, 


a présenre 


LA 


En tout cas, tant que la situation éco- 
nomique acluelle sera telle que le papier 
sera rationné, elle donnera également heu 
à des contestations, à des arbitrages et à 
des opérations complexes. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais présenter 
une simple observation d'ordre hudgétane 
pour inciter M. Védrines à retirer son 
amendement. 


M. le ministre a quelque pe g 
pendant le premier semestre, puisque, su: 
un crédit total de 6.262.000 fran 
déjà engagé 5.914.000 francs. 


Par conséquent, la réduction proposée 
aurait pour conséquence de stériliser com 





demande de réducüon était iustitice 
sens 
disons au 
mandez des 


duction, mais je n'insiste pas et je 
mon amendement. 


chiffre de G 

















ire constater a | 


ae} issement sensible du crédit votk au 


titre du premier semestre 


M. le président. La parole est à M. Vé- 
drines. 

M. Védrines. Apris les ohservati de 
M. le rapporteur, j'a eplte de retirer mon 
amendement, étant donné urtout que, 
po ir ja premicre fe , NOUS a4a\ s en‘fin 

nu un )mn eq Li | de 


re à 
M. le ministre. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts cet 


des letires. II ne di penda que d ous ue 
faire décider l'A 


embite et &'oblenir plu: 


M. Védrines. Je fais remarquer que ma 
que la loi du 11 
ralenti, et 
crédits pour 
statut de la pr e Qui nt pas encore 


mai est 


que vous hot de- 


volé. 


J'étais donc fondé À demar.der une ré- 


M. le président. L'amendement est re- 


üré. 


Personne ne demande plus la parole 2... 


Je mets aux voix le cl ipitre 102 au 


262.000 francs 


(Le chapitre 102, mis aux voir 


chiffre, est adopté.) 


« Chap. 103. — Services extérieurs, — 
Indemnités et allocations diverses. 215.000 
francs. » — {dopté. 

« Chap. 104, — Salaires des auxiliaires, 
11.720.000 francs. » — (Adopté.) 


Indemnités de ri 
( idopte 


« Chap. 105, - 
12.177.000 francs. » - 


idence, 


« Chap. 106. — Supplément familial de 
traitement, 850.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 107. 
rations extérieures, 5.07 
( {dopté.) 

M. Paul Gos et d dépo 6. au non de JE 
commission de la presse, un amendement 
tendant à rétablir partiellement le crédit 
prévu par le Gouvernement à concurrence 
ec 379.000 francs. 


Li parole est à M. Gosset,. 


Collabo- 


1.000 francs. » + 


M. Gosset. La commission de la pressé 
demande le rétablissement du crédit de 
375.000 francs pour le contrôle de lattri- 


bution du papier Journal. 

Elle m'a chargé de demander à M. le 
ministre, par la même occasion, de bien 
vouloir l'informer des investigations effec- 
tuées par la commission de contrôle en 
ce qui concerne la répartition et le con- 
trôle chez les dépositaires. Pour que ce 
contrôle soit efficace, nous avons Juge In 
dispensahle de demander le maintien du 
crédit de 375.000 fran 

M. fe président. La parole e:t à M. la 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Si la commission des 
finances a procédé à ces réductions, c'est 


qu'il y a trois articles dans ce ch1pitra 


qui correspondent à peu près à des dé 
penses de même nature. De plus, la 
S. N. E. P. procède à des conlroics à peu 
près du même ordre. Nous avions dond 
pensé qu'il était expédient de réduira 


queïque peu Jes crédits, 














2934 


ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 10 JUILLET 1947 





Cependant, pour montrer que nous ne 
somines pas les persécuteurs des services 


de jl'informati nous consentirons, très 
volonlie] ur ce chapitre, à faire preuve 
d'ur {re I | b:« nveillan ‘e eil réta- 
bli { { | [a 372.000 fran DA 

M. Cosset. Je vous remercie de votre 
bienveillance, monsieur le rapporteur. 

M. le président, Personne ne demand 
plus la parole ?.… 

Ji met iUX VOIX imendement de 
M. Gosset accepté par la commission. 

(L'amendement mis aur VOir, est 

tonté 
ado} 

M. le président. Sur ce mème chapi- 
tre 197, M. Gosset a présenté un autre 
amendement tendant à rétablir partiel'e- 
ment le crédit prévu par le Gouverne- 
ment à concurrence de 100.009 francs. 

La parole est à M. Gosset. 


amenderment | 
paragraphe 2, du cha- 


M. Gosset. Mon 
à l'article 4° 


tre 107 

La commission a supprimé un crédit de 
109.000 francs qui semble indispensable 
au nelionnement du service. IL est en 


effet nécessaire, pour rédiger les bulletins 
de presse et d’information étrangère, de 
faire appel à des traducteurs. Cette mé 
thode est d’ailleurs économique car elle 
d'employer d'une façon permanente 
des traducteurs qui ne seraient pas assu- 
. ivail 


rés d'avoir du tt toute l’année. 

Le rétablissement de ce crédit de 
100.000 francs s'impose donc pour per- 
mellre au service de la documentation 
étra re de faire appel à des traducteurs 
qui ne sont employés que par intermit- 
ten 


M. le rapporteur. Monsieur Gosset, cette 
réduction a été proposée par la commis- 
sion des finances après accord du service 
de la documentation. Dans ces conditions 


je pense que vous n’insisterez pas. 
. M. Gosset, Devant ces explications que 
j est pertinentes, je retire mon amen- 


M. le président. L'amendement est re- 


Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 107 au nou- 
veau chiffre de 5.450.000 francs. résultant 
de l'adoption du premier amendement de 
M. Gosset. 

(Le chapitre 107, 
chiffre, est adopté.) 


mis aux voir avec ce 


M. le président. « Chap. 108. 
d'information à l'étranger. 
84.360.090 francs. » 


— Postes 
— Traitements, 


M. Paul Gosset a déposé, au nom de la 
commission de la présse, un amendement 
tendant à rétablir partiellement le crédit 
prévu par le Gouvernement à concurrence 
de 5.640.000 francs, 


La parole est à M. Gosset. 


M. Gosset. Nous avons, dans la diseus- 
sion générale, exprimé le sentiment de 
Ja commission de la presse qui demande 
le maintien de la totalité des crédits des 
services d'information à l'étranger. 

Nous n'avons plus, ce soir, à justifier 
l'importance de ces services, mais nous 
avons peut-être à engager avec la commis- 
sion des finances un débat serré sur le 
détail, M. le rapporteur a déclaré tout à 


| 
| 








: l'heure qu'il n’était pas opposé au fonc- 


tionnement de ces services et qu'il se pro- 
nonçait simplement pour leur rattache- 
ment à la présidence du conseil. Nous 
ilons voir, à l’occasion de la discussion 
lu crédit de ce chapitre s’il maintient sa 
position, 

Nous sommes persuadés que la réduction 
de crédit demandée par la commission va 
constituer un obstacle sérieux au fonction- 
nement des services d’information à 
l'étranger dont les ressources sont déjà 
réduites au strict minimum. 

M. le rapporteur a invoqué la nécessité 
de recourir à un engagement de devises 
assez considérable, Je me permets de lui 
rappeler que ces deux années dernières, 
par suite des alignements monétaires, ces 
crédits ont été considérablement diminnés. 
D'autre part, en 1946, les crédits sont | 08 
sés de 376 millions à 309 millions, su 
sant ainsi un abattement de 20 p. 100. 


L'objection relative à l'engagement des 
devises n’est donc pas fondée et les réduc- 
tions déjà opérées ont été suffisamment 
sensibles pour qu’on ne comprometlte pas 
davantage le fonctionnement de ces ser- 
vices par des réductions nouvelles. 


)is- 


Par ailleurs, M. le rapporteur a envisagé 
la possibilité de réduire les effectifs de 
certains postes. 

Après examen, nous avons été conduits 
à penser que des postes importants ne sont 
pas pourvus et nous serions même tentés, 
si nous en avions la possibilité, de deman- 
der des crédits supplémentaires qui per- 
mettraient enfin que les représentants de 
l'information soient présents dans bien des 
points importants, notamment en Pologne, 
dans les Pss ou dans certains secteurs 
d’'Extrème-Orient, en Chine, par exemple, 
où nous avons seulement deux attachés 
pour tout le territoire, 


J'espère que M. le rapporteur spécial 
voudra bien faire la concession que nous 
lui demandons et accepte, tenant compte 
que déjà des réductions sensibles ont été 
opérées lors de la discussion des précé- 
dents budgets, de rétablir la totalité des 
crédits. 


M. le rapporteur. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Monsieur Gosset, per- 
mettez-moi de vous dire que si j'ai fait 
cette proposition de réduction ce n'est, 
encore une fois, et quoi qu’on ait pu en 
penser, pas pour être désagréable au mi- 


nistre de l'information, ni a porter 
préjudice à Tl'informalion française à 
l'étranger. 


Nous avons entendu combattre certains 
abus. Il est incontestable qu’il y en a en- 
core et je ne les ai pas tous signalés à 
la tribune. 


C'est ainsi qu’on peut noter l'existence 
d'attachés adjoints d’information dans des 
postes de capitales secondaires. 

En voici quelques-uns où il semble 
qu'un éimple attaché d’information serait 
suffisant. 11 y a deux attachés en Espagne, 
au Portugal, en Suède, en Suisse, en Nor- 
vège, en Egypte, en Chine, au Chili et au 
Pérou. Reconnaissez que quelques écono- 
mies doivent être possibles. 

Je pense qu’on ne contestera pas ces 
renseignements qui m'ont été remis il y 
a queiques jours à peine par la direction 
des services étrangers du ministère. 

Je précise toutefois que, sans vouloir 
même condamner ces postes secondaires, 
nous n'avons fait qu'appliquer à l'infor- 








mation à l'étranger la règle qui a és 
appliquée à tous les postes diplomatiques 
dcpuis trois mois par le ministère des 
finances. Cette opération vient d’être faite 
au ministère des affaires étrangères. Flle 
va tre faite en ce qui concerne les att: 
chés militaires. II n’y a aucune raison 
pour que les attachés d’information ne 
subissent pas la règle commune. 


M. le président. La parole est à M. Go. 


set. 


M. Gosset. Je répondrai à M. le rappor. 
teur spécial que nous n'admettons pas 
ces mesures uniformes, Si nous étudions 
la situation des attachés d’information à 
l'étranger dans cet esprit, nous sommes 
tentés de l’opposer à celle des attachés 
culturels. Le budget des premiers est 
300 millions à peine, alors que chacun & 
que les services des attachés culturels 
l'extérieur ont un budget qui atteint 
milliard. 


M. le rapporteur, Nous ne discutons ce 
soir que du budget de l'information 
nous ne demandons qu’une réduction 
crédit du chapitre 108. 

M. Gosset, Vous nous dites, monsieur | 
rapporteur, qu’il y a deux attachés « 
Chine, deux attachés en Suède, etc. Tro: 
vez-vous que cela soit exagéré dans 
territoires d’une telle importance ? ( 
n’est, en tout cas, pas l’avis de la com 
mission de la presse, qui demande 
la commission des finances d’accepter 
l'amendement que je propose en son no! 

MH, le président. La parole est à M. | 
ministre de la jeunesse, des arts et & 
lettres. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des iettres. Je serais reconnaissant à 
M. le rapporteur spécial de ne pas joue 
sur les mots, Il nous reproche la présence 
de deux attachés dans certains poste: 
mais je lui fais remarquer qu'il n’y a, en 
réalité, qu'un chef de poste et son aux: 
liaire. 


M. le rapporteur, C'est-à-dire un chef 
poste et un chef adjoint, 


M. le ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres. Mais cela est tout à fait normal 
Vous n'imaginez guère qu’un attaché d'in- 
formation ayant un rang d’une particulièr: 
importance à tenir dans le pays étrange 
où il réside assume tout seul une char: 
aussi lourde. 


M. le rapporteur. Mais il a d’autres co! 
laborateurs; chaque poste comporte enx 
ron cinq employés en moyenne. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts ct 
des lettres, Je m'excuse de vous contrc- 
dire; il n’y a certainement pas cinq en- 
ployés par poste. 


Cette réduction met en cause tout le 
fonctionnement des services d’information 
à l'étranger, problème qui a déjà ét 
abordé au cours de la discussion générale. 
M. le rapporteur à fait allusion aux me- 
sures qui ont été prises pour le corps di- 
plomatique ; qu'il me permette de lui faire 
remarquer qu'il n’y à, au point de vue 
budgétaire, aucune commune mesure enl- 
tre les deux ministères. 

Comme le disait M. Gosset, les crédits 
destinés aux services d'information à 
l’étranger ont été ramenés de 370 à 30 
millions. Cette réduction est beaucoup plus 
importante qu’il ne paraît au premier 
abord car ces crédits sont constitués 
grande partie en devises étrangères, et la 
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dévaluation qui est intervenue entre tt mps Le Gouvernement demande le scrutin. La par est à M. Gosset, pour soutenir 
a eu pour effet de porter le total de la Le Es L'EnES le premier amendement Ï ‘ nir 
réduction à environ la moitié du crédit. Æ SCTUUR es OUVErL. : 

, } PC) ] } Fe lee S Ie sd les, nié r'= = 

Je demande donc à l’Assemblée de main- A vs 06es 200 Page res JIM. les sc | Gosset: 1 RTE TS ue > 

temr le crédit au chiffre proposé par le FCIQTeS en font e dé pouu lement L >, h \ ù + | li a | > 

nt. J'estime que nous avons | M, Je président. Voici le résullat Qu t M. pi 
atteint la limile au-dessous de laquelle t du scrutin: , : 


l'œuvre de emo de la pens ée et de 
l'actualité  françai à l'étranger ne 
pourra plus être se tenue, 


le président, La parole est à M. Vé- 


drines. 


M. Védrines. Je désire 
tion à M. le ministre, Dans la liste des 
pays où existent des po: tes d’'attachés d’in- 
lormeten je constate un vide. Il n’y a rien 

1 face du mot « Pologne ». 

bas y aurait-il un attaché d'infor- 
mation en Espagne et pas en Pologne et 
pour quelle raison le projet de budget ne 
prévoit rien à cet égard ? 


poser ques- 


111 
UC 


M. le ministre de la jeunesse, des arts et 
des leîtres. Je suis tout à fait disposé à 

éer un poste d’attaché à l'information en 
Pologne. Un certain nombre de postes, en 
effet, ne sont pas pourvus. Leur nombre 
sera plus grand encore si l’Assemblée vote 
la réduction proposée par la commission 
des finances. 


Mme Madeleine Braun. Que l’on supprime 
le poste d'Espagne et qu'on en crée ui 
n Pologne. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, Ta 
commission des finances s'oppose au réta- 
blissement de crédit demaniié par M. Gos 
set. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Gosset,. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. le deruande le scutin. 

Je m'excuse de devoir le faire mais le 
vote de ce: chapitre présente une parti- 
culière importance; il est le point crucial 
de tout le budget de l'information. 


Les intérêts en cause débordent Jarge 
ment la question de crédit. IL s'agit de sa- 
voir si nous voulons continuer 5otre 
œuvre de diffusion de l'information fran- 
caise à l'étranger, ou si nous voulons re- 
uoncer à cette tâche par petites étapes. 


M. le président. 
ect. 


M. Gosset. Je demande à l’Assemblée 
2 ne pas considérer à la légère cet aspect 
du problème, au moment où les grandes 
nations n'hésitent pas à multiptier et à 
accroître leurs services d’information et de 
propagande française. 


Je dis bien, de propagande française, 
car il est indispensable que la présence 
française soit assurée avec le maximum de 
moyens. Je supplie l'Assemhlée de voter 
ln0ù amendement. 


La parole est à M. Gos- 


M. le président. La parole est M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission des finances maintient sa posi- 
ion et repousse l'amendement. 


M. le ar ee Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Gosset, nus par le Gouvernement et 
repoussé par la commission, 
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Nombre des votants......,... 567 


Majorité absolue......, SE" 254 
Po HION. 5e 299 
UAIELTO: scevouteosrente . 1-1 
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Pe CU ilUu la ] 
Je mets aux voix le chapitre {108 au 
chiffre de 84.360.000 f1 
(Le chapitre 1 s aux v est 


adopté ) 


« Chap. 109. — Rap] is de rém 
tion aux fonction I réin! 
Mém ire.) 


5e partie. — Mal cel. Ï( {1 eo? { 
des St es el l r d'entretien 
« Chap. 300, — Administration central: 
— Frais de missions, de dép nl its et 4 
DEA 1.953.000 ! \dopt 
ip. 301, — Achat de matériel aut 
mobil le, 250.000 francs. » — (Adonpte 


« Chap. 302, — E 


ment du ma 





francs ni 
11 d 1] . u0] 

« Chap. 303. — ] et | s ( 
réquisition, 2 CA NU) frar _& — {donté.) 

« Chap. 303. — Administration 
— Matériel, 12.122.000 francs. » — (Adopt 

y im dam il . Î 

« Chap. 305. — Remboursement à l'In 
primerie national 10.000 fra 

Adopté.) 

a Chan. 306, — Services extérieurs. - 
Frais de missions et de déplacements, 
1.996.000 francs — (Adopt 

« Chap. 307. — Services extérieur. - 
Matériel, 1.532.000 francs, » — (Adopté 


M. le président. « Chap. 308. — Frais de 


ommunicalions {cic{ uques et télépn 
niques, 29 milions de francs. » 

M. Brusset a déposé un a lement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 17 millions de francs 

M. Brusset. retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré 

Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 308 ?. 

Je mets aux voix le chapitre 308 au 


chiffre 


(Le chapitre 308, mis aux voir 
sdopte.) 


e de 29 millions de francs. 


M. le président. « Chap. 309. Frais de 
fonctionnement des De ces d'i information 
et de documentation, 71.251.000 f 


Je suis sais ist, sur ce chapitre, 
amendements de M. Gosset. 


Le ne tend à rétablir partiellement 
ie crédit prévu par le Gouvernement à 
cencurrence de 1 million de francs. 

Le deuxième tend à rétablir partiel] em nt 


le crédit prévu par le Gouvernement à 
concurrence de 250.000 franes- 

Le troisième tend à rétablir partiellement 
se crédit prévu par le Gouvernement à 
concurrence de (00.000 francs. 


rancs., » 


de trois | 
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M. le président, Quel est l’a la 
Commit lon ? 
M. le rapporteur, !a re- 
pousse l'amendement de M. G t pour 
S memes rA1 } qu ( | 1 n- 


M. le président de Ja commission, Nous 


POouvi s dire qu ’ell: repou { rois 
n lements, & qu° portent ww le 
I ne ch pli 
M. Cosset, Mais ] | r'icle. 
M. le président. Quel est l'avis du Gou- 


em et t ) 


M. lo ministre de la jeunesse, des arts 


et des leîtres. Le Gouvernement n'’ iste 
pas pour le rélablissement du crédit, 

M. le président. Je rnets aux voix le pre- 
mier amendement de M. Gosset, repoussé 
par la commission. 

L'amendement, mis aux vi ir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Gos- 

sur le deuxième amendement. 

M. Gosset, J'ai une observation très 
brève à présenter au nom de la commis- 
£1on. 

Nous n: npren l'acharnement 
de M. le rapporteur spécial en ce qui con- 


cerne ce Sex vice de ph [ graphie, 
M. le présiden: de la commission. La 
commission des finances unanime est 
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pcharnée à faire des économies. Et nous 
demandons que nos veuillent 
bien ne pas nous le reprocher, C'est notre 
rô!e, (Applaudissements à gauche, au cen- 
dre el uT divei ; bancs.) 


coilèeues 


M. le rapporteur. C'est un rôle déicat. 


M. le président de la commission, Et très 
désagréable à remplir, 
tout à 


M. Gosset. Je crois avoa 


pré i 6 
| 


d'heure à cette tribune que la commission 
die formation entendait, sur cette voie 
des économies à réaliser, suivre la com- 
ni on des financé et son rapporteur 
6pt ial 

Ma M. le œapoorteur justifie sa de- 
mande de séduction en déc'arant que le 


devait pas 


serv're le l'information ne 


acheteæ de photos à l'agence France-Presse. 
J'avoue que cet argument mc réussit 
pas ñ rous COonvant Cre: «! : 
C'est la raison pour laque:le celte ré- 
duction ne semble vraiment pas indispen- 
sable dans le cadre des économies que la 
commission des finances veut réaliser, Je 
mainliens doec mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Je m'excuse auprès de 
M. Gosset de faire des économies de bouts 


J réductions de crédit 
après avis du comité d'enquéèle. Pour ma 


part, je considère un peu exagéré que trois 
ser de photographie existent au mi- 
nistère de l'information. 


M. Max Brusset. IL y en a deux de trop. 
in au service de Ja 
service extérieur et 
France-Presse. 


M. le rapporteur. 
documentation, un au 


un troisième à l'agence 


C'est l'agence France-Presse qui vend les 
photographies au ministère de l'informa- 
tion 

() \ Si bien conscience de ce double 


emploi que le projet d'économies imposé 
aujourd'hui à l'agence France-Presse lui 
demande de supprimer ce service de pho 
tograph 0. 

Or, il est peut-être plus normai de main- 
tenir le service qui paye que ie service 


qui coûte. 


M. le président. La parole est à M. Gos- 


eel. 


M. Gosset. J'ajoute un argument qui me 
semble tout de même décisif, puisqu'il 


s'agit en définitive d'économies, et que 
c'est à ce titre que M. le président de la 
commission des finances est intervenu: 
c’est qu'en définitive, ce service photogra- 
phique est commercialisé et dorénavant 
les frais seront complètement couverts par 


Ja vente des photographies. 
M. le rapporteur, Pas encorc. 


M. le président. 


amendement, monsieur 


Maintenez-vous votre 


Gosset ? 


M. Gosset. Oui, monsieur le président; 


c'est une des rares opérations qu'on 
puis umercialiser, 
M. Max Brusset, Alors, commerciali- 


sons! Pour une fois que l'Elat peut gagner 


+ on 
de ! irsent: (Rires } 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Brusset, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 
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M. le président. La paroïe est à M. Gos- 
set, sur le troisième amendement. 

M. Barel, M. Gosset pourrait proposer des 
économies d’amendements. (Rires.) 


M. Gosset. Pour défendre cet amende- 
ment, je me permets de reprendre les ar- 
guments de M. le rapporteur, à savoir 
qu'il faut éviter que chaque ministère or- 
ganise isolément ses expositions particu- 
lières. C’est pourquoi le Gouvernement de- 
mande des crédits pour la centralisation 
des expositions par le ministère de l'infor- 
mation. 


Comme on l’a déclaré tout à l'heure à 
la tribune, ce n’est pas parce que les rap- 
porteurs des autres budgets n'ont pas eu 
ce souci de supprimer les crédits qui per- 
mettent à chaque ministère d'organiser 
les expositions isolément que le ministère 
de l'information, qui entend remplir sa 
tâche — Ja centralisation de ces exposi- 
tions — soit privé de crédits à cet effet. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 


porteur. 


M. le rapporteur. Je demande à 1 Assem- 
blée de repousser l'amendement de M. 
Gosset. 


Jusqu'à présent, le ministère de l'infor- 
matiow s’est révélé incapable d'imposer 
son aulorité aux autres ministères, La 
preuve est faite que ce service de centra- 
lisation ne sert à rien. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la jeunesse, des arts et des let- 
tres. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je ne veux pas insister, Je 
me bo’ne simplement à souligner l'étrange 
contradiction qu'il y a entre, d’une part 
le fait de demander la coordination et Ja 
centralisation des services et, d'autre part, 
le fait de refuser en même temps les cré 
dits nécessaires à cette réalisation. (Très 
bien! très Lien! au centre.) 


M. Bichet. C’est exactement la thèse du 
rapport. 


M. le président. La parole est à M. Île 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Pour 
dire toute notre pensée, la commission des 
finances est, en grande majorité, d'avis 
de supprimer des services de l’informa- 
tion, Elle estime que la centralisation des 
expositions devrait être réalisée ailleurs, 
en particulier au ministère de l'éducation 
nationale, (Erclamations sur divers bancs.) 


M. Bichet. Ce n'est pas possible. Certai- 
nes expositions n'ont rien à voir avec le 
ministère de l'éducation nationale. 


M. le président. La parole est à M. Gosset. 


M. Gosset, Une fois de p'us, je rends 
homimage à M. le président de la commis- 
sion des finances qui, véritablement, se 
tient dans le cadre précis des économies 
à réaliser. 

On propose de rattacher au mivistère 
de l'éducation nationale le service de Ja 
centralisation des expositions, aussi bien 
celles qui ont trait à la marine marchande 
ou à la reconstruction. 

Je ne vois pas ce que l’éducation natio- 
nale pourrait faire, au titre de l’informa- 
tion, dans le cadre d’une exposition, sur 
le problème de Ja reconstruction par 





exemple. 


Nous sommes également animés du 
souci de réaliser des économies, et cela 
de manière impérative. Mais nous avons 
le sentiment que, sur ce chapitre de jà 
centralisation des expositions, le maintien 
des crédits est nécessaire afin que ce ser- 
vice puisse fonctionner et que les services 
similaires des autres ministères soient sup- 
primés. 


M, le président. Maintenez-vous 
amendement, monsieur Gesset ? 


M. Gosset. Je le maintiens, et je de. 
mande le scrutin au nom de la commis. 
sion de la presse qui a été unanime sur 
ce point. 


volra 


Je m'étonne, d'ailleurs, que le président 
de cette commission ne respecte pas la 
décision que nous avions prise. 


M. le président de la commission, !» 
crédit a été supprimé par la commission 
des finances, 


M. Bichet. Ie président de la commi:- 
sion de Ja presse avait reçu le mandat 
de préciser la position de cette commis- 


Si0n, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de ia commission de la presse. 


M. le colonel Félix, président de la com- 
mission de la presse. La commission de 
la presse à effectivement été unanime dars 
sa décision. Je tiens à le préciser. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
aement de M. Gosset, repoussé par la com- 
miIss'on, 


Je suis saisi d’une demande de scru!i 
présentée au nom de la commission de | 
presse, 


n 
[ei 
i 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du di- 
pouil'ement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 593 


Majorité -absolue...........:, 997 
Pour. l'adoption...... 2419 
COBUS sect inses OÙ 


L'Assemblée nationala n'a pas adopté 
Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 309 au chi! 
fre de 71.251.000 francs. 
309, 


1 


(Le chapitre voir, esl 


adopté.) 


mis Aux 


M. le président. « Chap. 310, — Diffusion 
de l'information française à l'étranger, 
66.300.000 francs. » 

. La paro’e est à M. le ministre de li 
jeunesse, des arts et des lettres. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Avec la permission de l'As- 
semblée, je voudrais lier mes explications 
sur les chapitres 310 et 312, le premier 
relatif à la diffusion de l'information fran- 
çaise à l’étranger, le second concernant le 
matériel ct les frais de fonctionnement des 
postes. Il s'agit là du fonctionnement de 
l'ensemb:e des services de l'information 
française à l’étranger, qui viennent déjà 
d’être l’objet d’une première saignée. 

La question ” se pose, je me perme': 
de le rappeler à l’Assembiée, qui va prer- 
dre sa responsabilité, est de savoir si ele 
veut ou non que ces services fonctionnen! 

Si, après les réductions imposées l'an 





dernier, de nouvelles diminutions étaient 
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cidées, je déclare qu'i 
\e es À im 
à l'étranger 
sement Pattenti on de r A&embl! ée sur ce 
point. 
te président. La parole est 
président de la commission. 


l deviendra maté- 





À M. le 


M. le président de la commission. La 
commission répond qu'il — se ut-être dif- 
ficile de continuer à ass information 
{française à l'étranger Ds es conditior 1S 
où elle l'est ac tuellement, Comme nous 
voulons précisément que ces conditions 


Cr 


ssible d'assurer Ja diffusion | 
e tiens à attirer très sérieu- | 


cha ngent, nous maintenons notre position. 
M. le président. La parole est à M. Brus- 
get 
M. Max Brusset, J'avais déposé de nom- | 
bre \x amendements, do l’objet était | 
d'opérer une réduction de 150 millions | 


environ sur l'ensemble du budget 
formation. Certains conce naient les cha- 
pitres relatifs à la propagande à l’étranger. 


. D'accord avec M. le ministre chargé de 
l'information, qui a bien voulu tenir 
compte de mes observations générales, j'ai 
etiré mes amendements. IL reste toute- 


fois entendu que l’on tiendra compt e, dé- 
en, de manière plus pertinente, des 

vaux de la commission d'enquête, et 
amment des suggestions de M. le rap- 
porteur, qui se bat comme il peut pour 
btenir des économies dans un domaine 
particulièrement délicat où, s'il n'a pas 
toujours l'unanimité, il a la certitude 
d’avoir le bon sens avec lui. 


Mais il ne faut pas priver Je ministre 
des éléments qui servent à la défense de 


de FPin- | 


la propagande française, élant entendu que | 


cette propagande ne revêlira pas le 

re d'un dirigist ne qui nous est désagréa- 
à e parce qu’il copie les méthodes fascisles 
d'autrefois. Je nt je done ma demande 
de réduction de crédits, sous réserve que 
le ministère étudiera désorma's de manière 
attentive l’utilisation des crédits destinés 

l'information à l’étranger afin que nous 
ayons à l’extérieur un rayonnement digne 
de notre pays. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je vous en donne acte, 


st à M. le 
la presse. 


M. le président, La parole € 
president de la commission de 


M. le président de la commission de ja 
rresse. Au nom de la commission de la 
presse, je tiens à ap peler qu’on peut avoir 
deux conceptions différentes des services 
de l'information française à l'étranger ; 
mais, pour que ces services puissent fonc- 
ionner, il est certains ‘crédits qui sont 
absolument nécessaires. Je crois, en l’oc- 
currence, qu'il est difficile de supprimer 
les crédits dont le ministre demande Je 

tablissement, 

M. le président. La parole est à M, le 

président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
S:gnale, pour l'édification de l’Assemblée, 
de la réduction proposée par la commis- 
Son pour le chapitre 310 est de 3 millions 
environ sur 74 millions proposés par le 
touvernement, 

Un ne peut donc pas préten 
'opositions empêcheront le fonc! 
nent des sérvices. 


_M. le président. La parole 
ipport eur, 


M. le rapporteur, Je n'ai qu’une oh<er 
“alion à présenter sur Le chapitre 31 


lre que nos 


ene- 


f 


est à 





Carac- | 
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“ 5.50 
Ï Ja ré r't sducti on de tn nilion que je propose | concerne son incidence ur le foncti nes 
vise une publication diffusée dans presque | ment des publics, puisqu'il s’agit 
tous les postes d’informatio Le Courrier | de devis ( et qu'à cette réduc- 
" + " , t — 
de France, qui est publié en diverses lan- | tion proport e aux chiffres en francg 
| gues eiranseres. 's ite « Li Il it d la déval lat ra 
Je vais, pour l'édification de l’Assem- | !"CFVENU 
! * ' . . 
| blée, lui donner conuaissan l'un rap- J des + 
port qui a élé dressé sur ce sujet | LA \ été 
, ». à: « à . : en no A } min à ! 
| « L'activité essentielle est Ja 1] ion : : + 4 d 
d’un builetin auparavant quotidien, actuel- , i 
lement bi-hebdomadaire, qui s'appelle Le x hu # ei 
Courrier de France et qu st stribue x pe es 
tas + \ 1; ï 1: (t ue f à 
gratuitemer Cette idée de diff n 
renseignement uirdics est ) age s a ques 
guerre. Toutes les ambassades a \t . 4 s à 4 
la »° œé ra n & 
pr de ce g qui à M. le rapporteur. Il * eu deg 
| après la fin de la £g Les S el ts d | . 
| d’ailleurs partagés sur l'intérêt de ce bul!- 
letin qui, en tout eas, ne supplée que fai- | M. le ministre de la jeunesse, des arts 
blement à l'absence des journaux français, | et des lettres. Non, n Le 
car il est forcément en retard. » | Mn 
| nr 'antres tas À l'étrancæœer ® la 2 1 + 
| Sur d autres postes à l'étrang Fr, Jai ieS | M. le président de la commission de la 
| mêmes infor ma ns. LESL pourquoi je |! presse. Au nom de la commission de la 
| maintiens Er, 1 propos! t! de { mil Il 1e | pres » | } Le f t} e le 
réduction que nous avions fail “le cha. | n re soit : tée ] l'Asser 
pitre 310 | ti 
”. ; : ? | M. le président de la commission À 
| Quant au cha; pitre 312, si no vons | nom de la con D. DR ve AN 
formulé ces demandes de rédu tion, c'est | 4 nde Li D ù 
pour deux raisons. C’est d'abord en apphi- | +. 
: : D 
cation de la règle impéra Live que nous | M. le président. be de 
nous sommes 1mposee. M. le meoistre | plus la parole 
avait dit, à l'occasion du ebapilre 308, | Je consulte l'A | se stats 
qu 11 s inclinerait si l'Assemblée se pro- | sement du erédit par le ( ré 
nonçait ntre lui, et elle s’est ] 1oncée | nt, repoussé par | : 
e = # : IL LI ’ Cl} 1 204! ol 
contre lui. C’est la réduction de 12 p. 10 
| des dépenses en devises. Nous avons aug- iprès une épreuve à main levée dé. 
| menté cette réduction de 500.000 franes | dout %. u? [’A à 
pour abaisser quelque peu les dépenses |‘ et levé tra 
de missions et de voyages des att s de |“ lu € 
l'information à l'étranger et pour sanc- "E 
eu: » : +] rÊ st ‘ « } 
| tionner certains abus qui ont eu lieu. J j " le président. ge m ha- 
. : . 1 » LC ait { i \ .< 
! signalé à la commission des finances qi ë "9, au chire de 66.300.000 L 
Le. : 
attaché d'information est venu à Le « (0, 9 ix a 
deux fois depuis le début du m d chiffre, ( 
! novembre, la première pour « iver dd x 
| décrocher une direction an ministère de M. le président. « C] 11 Ï de 
; l'information. IL est regrettable qi [éccpuon de person | 
! « : tr Wii 
| ayons eu à paye cette dépense ës 1.360.000 fra 
e + " M. Gos et a lép e. hé la ! ri 
M, le président. La parole est à M. le} ji de ln rer pr ” 
| ministre de la jeunesse, des arts et des - Er UN l 
Los : - te il à rét VE 0 ( { dit 
Î retir es, \1 . + ] : 
prévu par le Gouvernement t 1.8 0 
| M. le ministre de la jeunesse, des arts | Irancs. 
, et des lettres. Je regrelle que des infor- | La parole est à M. Gosset 
mations purement gratuites pui t èu 
lancées ” influencer l'opinion de l’ As- M. Buron. Je demande la parol n- 
semblée le président, M. G t m prié 
| | 14€. « t nr 1 n À lq a 
| M. le rapporteur. Mon information n’est | /< #e \ g s 
: pas purement gratuite; elle est ahsolu- 
ment onéreuse pour le contribuabie, (Sou- M. le président, La ! t à M. Bu- 
! rires.) ron. 
: M. le ministre de la jeunesse, des arts M. Buron. Je ferai d rs ut mp} 
| et des lettres. Elle est tout au moins gra- | observation. Avant-hier, la commission 
tuite dans cette démonstration et je la | des finances, étudiant le budget de la ras 
considire comme telle jusqu'à preuve du liodiff sion, à à cordé en définitive un 
contraire. crédit d’un m m de fr , Sur une de- 
* “ , * L } la da ‘} [814 fran nm ] 0) À 
Si, tout à l'heure, l'Assemblée a eru } Man l 1.20 0 fra pour les frais 
: L Ai 5 inr » nn te 4 nÈe 
devoir pronon ‘er une première réduction, Je réception des p )nnaités élrangires. 
il ne s'ens uit pas nalurellement qu'el:i Si le directeur de la radiodiffusion, d 
doive en décider une seconde, l'avis même de la commi \ des finan- 
: ces, peut poser d'un bu t d'un mile 
M. le rapporteur. Vous avez dit vous- | lion pour s récept Ï PSON té 
même, monsieur le ministre, que tous les étrangèr: L me semble que M. le % 
chapitres relatifs aux dev ises étran s istre de l'inf p ) à: 
étaient liés L Near. 2 1 & , 
ClAIeTiL 11CS. l 3 persot ] le la : ,, 
sé des arts, a t ÔT L t 
M. le ministre de la jeunesse, des arts | ;, 1. ue hs ei x 
et des lettres, Je n'ai pas dit que tous les |... 1 gt he … 
| chapitres portant sur les devises étrangè- | My us 6 
| res étaient liés. J'ai rappelé à l’Assemblée | bel nne-e pa 
| que la réduction de 370 millions, en 1946, |“ 
| à 309 millions, en 1947, représentait une | Je dem rédit - 
due! tion beaucoup plus b lil | tal le Î tre s 
i n'appar aissait à pre mière v ue, en ce q li | nalion ait £ 1t au 113 
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égal à celui de M. le directeur de la radio- ! qui s'est endetté pour avoir reçu, en une { nous leur rendons visite, on nous fait ob- 
diffusion. | seule année, dix-huit ministres qui sont | Server que les circonstances actuelles ex 
; : Eee | venus, à des intervalles réguliers, effec- | gent des repas plus modérés, j'ai l'impres. 
M. Eugène Ciaudius-Petit, [5 ne SONT Das | {ner des visites officielles dans son dépar- | sion que nous ne faisons pas une telle. 
du méme part. tement, Dès lors, une somme de 1.860.000 | ment bonne propagande pour notre pays 
| francs ne me paraît pas excessive pour . 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


Je veux espérer que 


M. le rapporteur. 


l'Assemb ce, mn us iairée que la con 
missicn des finances, ne volera pas le 
crédit, dont vient de par.er M. Buron, au 
titre de la radiodiffusion, 

Par ailleurs, je ferai remarquer à l'As- 


qu'il est un peu choquant de 
1.860.000 francs de frais de repré 
iu Juinistre de l'information 


t lu ep: 


sembl 
donn:t r 
1.1 
senlation 
] Li ln } (1 
alors que ic PI 14 


recevor 


‘walemen 

dispo que de 300.000 
M. Bichet. I ne s'agit pas de ceia 
M. le président, La paro!e est à M. :: 
minisiæe de la jeunes des urts et des 


lettre 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je n'ai jusqu'alors fait qu 
des 
des critiques objectives, mais je proteste 
maintenant contre l'interprétation dom 


se, 


ee 


devant l'Assemblée concernant l'utilisa 
tion de ce crédit. L'Assemblée sait qu'il 
existe ici un service de réception des 


journalistes étrangers; que piusieurs cen- 
taines de journaiistes étrangers sont ainsi 
accrédités et que nous jouissons dans les 
javs d’où ils viennent de la pius iarge 
Évegita té. 

C'est de cela qu'il s'agit et non pas des 
réceptions du ministre lui-même. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche et 
au centre.) 


] 


M. le président. La parole est à M. Ie rap- 
porteur. 
M. le rapporteur. M. le ministre à tort 


de considérer notre proposition comme 
une attaque personnelle, Quelques récep- 
tions sont tout de même payées sur ces 
crédits. 

Mais je voudrais faire 
méthodi actuellement, à 1 
de journalisles étrangers, sont quelque 
chose de détestable, car il est mauvais 
que nous donnions l'impression, dans un 
pays appauvri, de banqueter en toute 0€ 
casion. 


remarquer que ce= 
même j'écard 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 


et des lettres. Croyez-vous vraiment que 
des banquets peuvent être organisés avec 
t » 


ces crédits ? 
M. Max Brusset, Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Max 
Brusset. 


M. Max Brusseèt. 11 me paraît indispen- 
sable que M. le ministre ait les moyens 
décents de recevoir des journalistes ou 
d'autres personnalités étrangères. 


Il ne faudrait pas mêler deux siluations 
absolument différentes, Je connais des pré- 
fets qui s’endetlent, en ce moment, parce 
qu'ils n'ont pas les moyens de recevoir 
les personnes qui effectuent des visites 
officielles dans Lurs départements. M. le 
préfet de la Corse, par exemple, s’est 
endetté de plus de 300.000 francs pour 
recevoir des ministres d'Etat et des 
ministres qui sont allés « se goherger » 
en Corse et y faire un séjour pour des fins 
électorales, Je un autre 


nnnoic 
COnNnaIs 


observations objectives en réponse à 





| par 





préfet , 


| quand il s'agit de voter 1.800.000 


permettre à un ministre de recevoir des 
personna.l 1 


Lie ' rp 
ICS CLirangcCres, 


pure démagogie de demander 


Il est di ; 
des restrictions sur des budgets de récep- 
tion des représentants de pays étrangers 
qui savent nous recevoir lorsque nous 
ailons chez eux. 

J'ai moi-mème demandé des réductions 


le crédits importantes sur des points par- 
üiculiers: sur la propagande, sur des trai- 
tements, et je songeais à ce personnage — 
je ne cite pas son nom par pudeur, pour 
fo pas 
[ue, 

Sourires) —— 


un traitement 


l'ennuyer personnellement et parce 
paraît-il, c'est un honnête homme 
qui, en Amérique, touche 
de quatre millions. Mais, 
francs 
décemment 


pour permettre de recevoir 
des journalistes étrangers, j'estime qu’il 
faut accepter ce crédit et c'est pourquoi 


je me permets d'adopter le point de vue 
de mon collègue du mouvement républi- 
cain popu'aire et de M. Gosset, qui a parlé 

(Sourires) pour 


personne 
le ministre. 


satisfaction à M. 


iterposée 
donner ) 
M. le président. La paroe est à M. le 
président de la commission de là presse. 


M. le président de la commission de la 
presse, Je m'associe pleinement à la de- 


| imande de M. Brusset. En effet, il est diffi- 


cile à un pays comme la France de ne pas 
recevoir décemment les représentants de 
la presse étrangère. S'il en était autre- 
ment, ces journalistes se feraient de notre 
pays une piètre idée. C’est pourquoi je 
crois indispensable de rétablir le crédit. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M, le président de la commission, Mes 
chers collègues, pour bien montrer que 
l'ohservation qui a été faite par la com- 
mission des finances ne s'adresse pas pali- 
ticulièrement à M. le ministre de l'infor- 


mation, nous acceptons de porter ce cré 
dit à 1.600.000 francs. 
Mais, ceci dit, je voudrais préciser, sans 


aucune espèce de passion et sans que ce 
reproche s'adresse plus particulièrement 
à M. le ministre de l'information — car 
cela est vrai pour beaucoup d’autres mi- 
nistres et pour beaucoup ke hauts fonc- 
tionnaires — que nous avons l'habitude en 
France, lorsque nous recevons de hautes 
personnalités étrangères. 

M. Bichet De mal les recevoir. 

M. le président de la commission des 
finances. en vertu de traditions qui sont 
peut-être très respectables, de les traiter 
admirablement. 


M. Max Brusset. 


Cas 


Ce n’est pas toujours je 


M, le président de la commission. Je 
pourrais ciler, de nombreux exemples. Je 
ne crois pas que cela soit opportun. 

Par contre, lorsque nous allons dans des 
pays étrangers, on nous fait observer, par- 
ticulièrement lorsque nous sommes en An- 
gleterre ou aux Etats-Unis, qu'il y a dans 
ces pays des restrictions et qu’on applique 
strictement la règle des trois plats. En ser- 
vant à des journalistes étrangers venus en 
France cinq ou six plats dans un seul 
repas, alors que, dans leur pays, quand 





Je crois que nous pourrions recevoir 
correctement, mais parfois plus modeste. 
ment, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Prug. 


set 


M. Max Brusset, Je crois que M. le pré. 
cident de la commission est en train de 
mettre les pieds dans le plat 1 (Sourires.) 

Vraiment, lorsqu'on sait ce que repré. 
sente, avec le coût de la vie, 1.600.009 
francs, pour recevoir des hôtes étrangers 
en une année, on ne peut parler de nom- 
breux plats à offrir. 

J'ai eu mème à déplorer tout récem- 
ment, je ne veux pas dire où, la facon 
dont on recevait les étrangers dans cer- 
lains ministères et dans certaines admi- 
nistralions. Lorsque l’on offre du cinzano 
de basse qualité au lieu de champagne 
français, l’on ne fait pas une bonne répu- 
tation à la France. 

Il y a donc une juste mesure à choisir 
entre les dix-huit plats dont parle M. le 
président de la commission... 


M. le président de la commiss:on. Je n'al 
pas dit dix-huit. 


M. Max Brusset, ..ct les trois plats 
arrosés de vins français et de champagie 
que nous pourrions donner. Croyez-moi, 
1.600.000 francs alloués pour une annte 
à M. le ministre de l'information, ce n’est 
pas beaucoup. Il ne fera pas de merveilles 
avec un tel crédit. 

M. le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. là 
commission accepte de porter le crédit de 
ce chapitre au chiffre de 1.600.000 francs. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des letires. Le Gouvernement accepte. 


M. le président. La commission propose, 
pour le chapitre 311, le nouveau chiffre 
de 1.600.000 francs. 


Le Gouvernement accepte cette propo- 
sition. 


M. Gosset. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est re. 
tiré. 


a 


Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 311, au 
chiffre nouveau de 1.6°0.000 francs. 

(Le chapitre 311, mis 
de chiffre, est adopté.) 


aux Voir ALUCC 


M. le président, « Chap. 312. — Postes 
d'information à l'étranger. Matériel 
et frais de fonctionnement, 97.360.000 
francs, » 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres, a demandé un rétablisse- 
ment de crédits de 5.640.000 francs, d'une 
part, et de 500.000 francs, d'autre part. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'Assemblée s’est déjà 
prononcée à propos du chapitre 310, en 


donnant à son vote une signification va- 
lable pour le chapitre 312. 


M. le président, Monsieur le rapporteur, 
si M. le ministre maintient sa demande de 


À AR CU 
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6° partie, — Charges sociales. 


.« Chap. 400. — Allocations familiales, 
6 millions de francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 2.397.000 
lances. » — (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 500, — Subvention à l'agence 
France-Presse, 392.088.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M le président, « Chap. 501. — Subven- 
tion au centre national de la cinématogra- 
thie, 54.300.000 francs. ». 

Je suis saisi d2 deux amendements pou- 
Vant faire l’objet d'une discussion comr 
mune, 








son pouvoir, c'est-à-dire à 55.800 000 


francs. 


M. le président. 
M. Brusset,. 


M. Max Brusset. Il serait surprenant qu 
l’on fit des économies aux dépens d’une 
institution aussi intéressante pour le ci- 
néma français. 

Nous sommes de ceux qui veulent défen 
dre le cinéma francais, et nous entendons 
le prouver ce soir en demandant à Ja com 
mission le rétablissement de ce crédit, 


M. le président. La parole est à M. Pour- 
tale!. 


M. Pourtalet. J'avais demandé à inter- 
venir pour appuyer les paroles de uotre 


camarade Mme Braun, 





le festival ct pour que la présentation des! 


films constitue une grande manifestation 
nationale, d'accorder à celle-ci toute votre 
attention et tout votre appui {pplaudis-| 


sements à l'ertrème qauche.) 


M. le président. Ia parole 


est à lo! 
président ue Ja commission de | 


l pre e. 


M. le président de la commission de 14 
SU A 


presse. Je tiens à faire connaitre à l'A 
emblée que M. Robert Schuman, minisue 
des finances, a accordé, en principe, ut 
crédit de 3 millions de f your le fes 
tival de Cannt {te annce. 

M. le président. La parole est à M. le mi« 
nistre de Ja jeunesse, des arts et des! 
lettres. ; | 


M. le ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres. Je Liens à répondre à M. Pours 
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blet que je regrette comme lui que notre 
hide ait été, jusqu'à présent, purement 
morale. Je tiendrai compte des recomman- 
dations que notre collègue vient de faire 

Comme vou savez, il avait été 
bonvenu que la manifestation internatio- 
vale aurait lieu une année à Venise et 
l'autre à Cannes. 

C'est assez tard, et dans un moment 
pu les circonstances n'étaient pas très fa- 
vorable que est posée la question d’or- 
F niser quand même une manifestation 

enr wa Sn 


eureusement pas été pos- 


sible d'obtenir ] moyens d'y apporter 
lu ncours comme cela avait fait fait 
l'an 10r1) ! 

En revanche, nous avons fait prévoir, 
pour 1948, à fi! vmbolique, des crédits, 
qui seront évidemment continués en 1948, 


pour marquer notre volonté de donner 

ol été fait, Entre lemps, nous 
Journirons évidemment tous les concours 
techniques et ant que nous pourrons 
donner dans les limiles de notre budget, 
Le] 


M. le président La parole est à M. Puron. 


M. Buron. J'épargnerai à nos collègues 
la reprise des arguments que j'ai déve- 
loppés cet après-midi, puisque, aussi bien 
M. le rapporteur général s’est montré très 
favorahle au rétablissement des crédits 


Je me borne à demander à M. le mi- 
nistre de la jeunesse, des arts et des 
lettres de ne pas oublier, puisqu'il profi- 
tera it ct rc bl ement le crédits, les 
subventions qui lui ont été demandées 
par le centre de la Filmologic, centre qui 
groupe des personnalités extrêmement 
intéi ntes et qui est la première mani- 
lestalion de la volonté des intellectuels 
de haut rang et des plus grands noms de 


la pensée fran , de prendre le cinéma 
au sérieux comme je le demandais cet 


M. le président. la parole est à M. Max 
Brusset. 


M. Max Brusset, En ce qui concerne la 
question du cinéma français, que notre 
gollègue M. Pourtalet vient de défendre 
d’une manière particulièrement judicieuse, 
je tiens à m'associer à ses paroles et à 
emander à M. le ministre de rétablir les 
crédits nécessaires pour que les festivals 
que la France organise ne revélent pas un 
aspect de pauvreté regrettable, mais que 
nous puissions nous mesurer avec les na- 
tions étrangères, aussi bien la Beigique 
que l'Italie qui essaient de nous ravir l’or- 
yanisation que nous avons créé l'année 
- vu ère qui a obtenu un p:ein 
succès et qui, du point de vue de la pro- 
pagande française, à eu un immense reten- 
tissement international. (Très bien ! très 


bien 


M. le président, La commission accepte 
l'amendement tendant à porter à 55 mil- 
lions 800.900 francs la dotation du chapi- 
tre 501. 

Personne ne demand 


Je mets aux voix cet amendement 


au Cannmé Æ 


plus la parole? 


» 


(L'amendeme: 
Rdopt 


f 


mis aur voir est 


M. le président. « Chap. 502. — Subven- 
Lions diverses, 10.169.000 franes. » 


M. Gosset, au nom de la commission de 
la presse, a déposé un amendement ten- 
Bant à rétablir partiellement le crédit 





prévu par le Gouvernement à concurrence 
de 1.500.000 francs. 


La parole est à M. Gosset. 


M. Gosset. Mes chers collègues, je n'ai 
pas grand effort à faire pour vous 
convaincre de l'utilité du maintien d'un 
centre de documentation et d’information 
en Alsace et en Lorraine. 

Vous savez dans quelles conditions ces 
centres ont fonctionné depuis la libération. 
Ils ont déjà été stricusement ampulés sur 
le précédent budget: six centres, qui 
étaient pourtant très importants, ont dû 
ètre fermés. 

Les services de documentation sont déjà 
contraints à freiner quelque peu leur ac- 
tivité, et c'est grand dommage parce qu’il 
s'agit d'une région qui a été sinistrée par 
la guerre et a souffert des contraintes de 
l'occupation allemande. Celle-ci y a en 
effet sévi avec une brutalité telle qu'il y 
a eu là-bas tentative d'atteinte à la culture 
francaise éérieusement enracinée, et de 
telle manière qu’on n’a pu trouver aucune 
trace des centres de cette culture, de la 
pensée écrite, de tous ces livres qui étaient 
vraiment porteurs du sens véritable de la 
communauté qui nous unissait aux Alsa- 
ciens. 


J'insiste pour que des crédits soient ac- 
cordés qui permettent vraiment à ces cen- 
tres de subsister, parce que, tout de 
même, vous sentez bien qu'aucune autre 
province de la France n'a autant besoin 
que celles-ci de se sentir au sein de la 
communauté française et appelée à y par- 
ticiper, 

C'est le rôle vraiment efficace des cen- 
tres de culture d'Alsace et de Lorraine. 


Avant que j'en appelle aux suffrages de 
l'Assemblée pour voter notre amendement, 
je me permettrai de m'adresser d’une 
façon particulière à notre présidente, 
Mme Braun. 

Tout à l'heure, lorsqu'elle est interve- 
nue à la tribune dans la discussion géné- 
rale, j'ai cru comprendre que Mme Braun 
reprenait la position que devait prendre 
M. Grenier et je l'ai écoulée avec sympa- 
thie. J'ai même ajouté un supplément de 
sympathie, car il s'agissait de notre pré- 
sidente, (Applaudissements.) 

Toutefois, j'avais pensé que, dans Ja dis- 
cussion des chapitres, Mme Braun allait 
prendre la position qu'avait prise M. Gre- 
nier au sein de la commission au nom de 
son groupe, c'est-à-dire s'associer à 
l'amendement que je défendais au nom 
de la commission unanime. 

Aussi, lorsque je vois le groype commu- 
niste et même le groupe socialiste suivre 
le rapporteur spécial de la commission 
des finances, ce n'est pas sans amertume 
que je constate ce soir que certains ont 
accepté qu'après avoir porté la hache 
dans le budget, il porte la hache au sein 
même de la commission de la presse. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
don. 


M. Mondon. Mes chers collègues, je m'as- 
socie à l'amendement présenté par M. Gos- 
cet 

Je désirerais attirer en quelques mots 
votre attention sur la nécessité du main- 
lien des centres de documentation en 
Alsace et en Moselle. Pendaat quatre an- 
nées douloureuses, nos trois départements 
de l'Est ont été annexés par l'ennemi et 
séparés du territoire français. IL importe 
que la langue et la culture françaises y 
soient davantage répandues, 


——.— 


Tel est d’ailleurs le vœu exprimé par les 
trois présidents des conseils généraux du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
le 27 février dernier. 


Aussi, me faisant l'interprète de Hplu- 
sieurs de mes collègues alsaciens et mo- 
sellans, je vous demande le rétablissement 


le ce crédit. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur. J'ai donné ce matin 
des chiffres très nets : 86 p. 100 des 
dépenses de ce chapitre sont consacrées 
aux frais généraux et de personnel, 
14 p. 100 aux dépenses de documentation, 

Je voudrais vous donner maintenant des 
chiffres plus précis. 


En 1916, tous les crédits de personnel, 
de mobilier, de frais généraux et de loyers 
ont été dépassés. - 

Un crédit de 2.835.000 franes était consa- 
cré à la documentation proprement dite, 
1.212.000 francs sont demeurés disponibles. 
I n’a donc été utilisé que 1.623.000 francs. 


La réduction que nous proposons a pour 
unique objet d'indiquer que nous ne vou- 
ions plus que l’on subventionne un office 
français d'édition en liquidation et qui n'a 
plus à faire face qu’à des dépenses de ce 
genre. Nous sommes favorables à toute ac- 
tion, non pas de propagande, parce qu'il 
y aurait quelque chose d’impropre à em- 
ployer ce mot, s'agissant de l'Alsace et de 
Ja Lorraine. 


M. Monäon, Je ne l'ai pas employé. 


M. le rapporteur, ...mais dans le sens 
de la présence française en Alsace et en 
Moselle. 


I n'est pas besoin pour äutant d’avoir 
des boutiques avec des personnels. Cette 
action peut être mente dans les lieux pu- 
biics, dans les bibliothèques municipaïct, 
dans les bibliothèques scolaires. Nul be- 
soin pour cela de louer d’autres immeu- 
bles, surtout dans des pays sinistrés où 
l'on recherche tous les locaux disponibles. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de Ja jeunesse, des arts et des 
lettres. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
ct des lettres. IL c£t naturel qu’une faible 
partie des crédits soit destinée au matériel, 
puisque l'ensemble de la documentation 
est naturellement fourni par le service cen- 
tral de documentation. 


M. le rapporteur, Elle lui est rembour- 


sée. 


Les Tera dont je parle ont trait au 
versonnel, au mobilier, au téléphone, à 
l’écectricité et au loyer. 

Les dépenses pour la documentation pro- 
prement dite, qui vient de chez vous ct 
qui consiste essentiellement en quatre 
journaux parisiens, en un journal suisse 
et autres choses de ce genre, ne contri- 
buent véritablement pas beaucoup au pres- 
tige de la France. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Tel n’est pas l’avis des con- 
seillers généraux, des maires et de toutes 
les personnalités d'Alsace et de Lorraine. 


M. le rapporteur. Cela dépend desquelles! 


M. le ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres. Je me permets d'apporter un 





fait suppiémentaire au débat, 
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Certains de nos alliés ont ouvert en 
alsace et en Lorraine des centwes de docu- 
mentation, d'ailleurs fort objectifs, Des té- 
moignages nomilæenx prouvent d'ailleurs 
que es nôtres le sont également. 

Est-il raisonnable de refuser d'appor- 
ter, pendant le temps qu'il le faudra, les 
éléments d'information, de contact, de 
coordination nécessaires dans une région 
coupée de la France pendant un certain 
nombre d'années ? 


M. le président. La parole cest à M. Mon- 
don. 


M. Mondon. Je liens à répondre en quel- 
ques mots à M. le rapporteur. S'il a un 
plan de réorganisation de la culture fran- 
çaise et d'expansion de la langue fran- 
eaise en Alsace et en Lorraine, qu'il le 
propose. 

En attendant, qu'il ne démolisse pas ce 
qui existe ! 


M. le rapporteur. C'esl ce que j'ai dé- 
claré. Les crédits dont nous proposons le 
maintien suffisent à faire vivre le service. 


M. le président. La parole est à M. Gosset. 


M. Gosset. M. le rapporteur s’est montré 
un peu sévère et à employé une expres- 
sion assez dure, en disant que les crédits 
demandés pour le personnel et le matériel 
de proportion avec le faible intc- 


sont hors 
rêt que présentent ces centres. 


Nous ne saurions admettre qu’on mini- 
ise ainsi l'influence qu'ils exercent. 


M. Bichet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bichet 


M. Bicnet, Je tiens à signaler l'inexac- 
titude des pourcentages indiqués mar M. le 
rapporteur. 


M. le rapperteur. 11s résultent du rapport 
présenté année dernière par la Cour des 
comptes. : 


M. Bichet. M. le rapporteur dit que 86 p. 
100 des crédits sont absorbés par les frais 
généraux, et il laisse ainsi supposer à l’As- 
semblée que 1% p. 100 seulement sont 
effectivement affectés à la documentation 
et à l'expansion de Ja langue et de la cul- 
ture francaises en Alsace et en Lorraine. 
Mais c'est inexact, car la plus grosse par- 
tie des frais de documentation figure au 
chapitre 309, sous l'intitulé: « Frais de 
fonctionnement des services de documen- 
lation ». 


Par conséquent, les pourcentages que 
vous indiquez, monsieur le rapporteur, 
sils sont exacts dans l'absolu, sont faux 
en réalité. 


M. le rapporteur. Ce que vous dites est 
complètement inexact. 


M. Bichet. Pas du tout! C’est exact, Tous 
les frais de documentation figurent au cha- 
pitre 309. 


M. le rapporteur, Dans ce cas, il y a en- 
Core un camouflage de dépenses, et c'est 
regretlable. 


M. le président, M. Jacques Bardoux a 
déposé un amendement tendant à réduire 
ce 200.000 F le crédit du chapitre 502. 


La parole est à M. Camille Laurens, pour 
défendre l'amendement. 


M. Camille Laurens. Le Gouvernement 
äVait demandé, pour subventionner la con- 
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G00.000 F, que la commission des finances 
a réduit à 500.000, 

M. Jacques Bardoux, qui a quelque auto- 
rité pour présenter celle demande, pro- 
pose une réduction nouvelle de 200.000 F. 


Il ne conteste pas, et nous ne contestons 
pas non plus, que la conférence des Am- 
bassadeurs est un foyer de rayonnement 
le la pensée française, Mais puisque nous 
devons actuellement faire des économies, 
il est indispensable de les rechercher par- 
tout, et nous estimons que les auditoires 
de la conférence des Ambassad 
‘ouvrir frai 


urs doivent 
suilire à en les S, 
M. le président. La parole est à M. 


i 
set. 





M. Max Brusset. Je m'associe entitre- 
ment à la demande de diminution de cré- 
dits présentée par M. Jacques Bardoux. 

La conférence des ambassadeurs est 
une enireprise commerciale privée. Elle 
fait des bénéfices, elle s'agite beaucoup, 


Eile demande des subventions à tous les 
ministères et frappe à toutes les portes. 
I est donc bien inutile de lui consentir 
une subvention aussi importante. 


Si des économies doivent être réalistes, 
c'est par là qu'il faut commencer. 


M. le rapporteur. La commission l'a ré- 
duite de 300.000 F. 


M. Francis Leenhardt. Je demande Ja pa- 
role pour un rappel au règlement. 


M. le président. Ja parole est à 
M. Leenhardt pour un rappel au règle- 
ment. 


M. Francis Leenhardt, L'heure est tar- 
dive, et nous avons encore un autre bud- 
get à examiner dans la soirée. Nous de- 


vrions donc hâter la discussion, 


Je voudrais, à cet égard, rappeler à l’As- 
semblée l'article 71 du règlement. Il porte 
que, sur chaque amendement, ne peuvent 
être entendus que l’un des signataires, le 
Gouvernement, le président ou le rappor- 
teur de la commission, et un député d'opi- 
nion contraire. 


Or, pour Ja plupart des amendements, 
plusieurs orateurs ont parlé dans le même 
sens. M. Brusset, notamment, 
très judicieusement aux auteurs de Ja plu- 
part des amendements soutenus devant 
l’Assemblée. 


M. Max Brusset. Je remercie W. Leenhardt 
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et j'empl ie l'expression « AV( lé be« 
soins réels » pour donner satisfaction à 
M. Gosset. 

Cependant, pour concilier notre senti« 
ment avec notre désir de réaliser deg 
économies, nous acceplions de rétablir un 
million sur le crédit que nous avons sup 
primé, 

Nous acceptons également la suppres- 
sion de 200.000 francs proposée à ce cha- 
pitre par M. Jacques Bardoux. 

M. le président. La commi | epta 
un rétablissement de crédit d'un million. 


M. Gosset. Je retire mon amendement € 
j'accepte ce chiffre. 


M. le président. L'amendeme: 
set cest retiré. 


it de M. Gos- 


D'autre part, Ja commission 


l'amendement de M. Jacques B 


a cepte 
aruoux, 


Je le mets aux voix. 


mis aux voir, esf 


(L'amendement, 


adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 502 ?.…. 


Je le mets aux voix chiffre 
16.969.000 francs. 


avec le de 


(Le chapitre 502 mis auT voir arvrec ce 
chiffre, est adonté.) 
8° partie. — Dépenses diverse: 


« Chap 600, — Frais de justice et r« 
rations civiles, 868.000 fr. » 


601. 


pa- 
{dopté.) 


— Secours, 260.000 fr.) — 


« Chap. 
(Adopté.) 
« Chap. 
clos. — 


602. — Di penses des 
(Mémoire.) » 

« Chap. 603. — Dép nses des exvrcices 
périmés non frappées de di 
— (Mémoire.) » 

M. le président. L'examen du budget du 


ministère de la jeunesse, arts et lettres 
services de l'information) est terminé, 


PE D 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. 
une proposition de loi tendant à insutuer 
l'allocation de logement et à moditier et 


Dominjon 








de cet hommage auquel je suis très sen- 
sible. 


M. le président, Nous allons clore cette 
discussion sur le chapitre 502 et terminer 
rapidement l'examen du budget de l'in- 
formation. 


M. le président de la commission. Je de 
mande Ja parole. 


M. le président. La parole cst à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Je prie 
l'Assemblée de ne pas examiner le pro- 
blème sur le plan sentimental. 


Nous ne metton: pas en cause le rayon- 
nement de la pensée et de la langue fran- 
caises en Alsace et en Moselle. Ce n’est 
pas cela que nous avons voulu supprimer, 
et je suis sûr que l’Assemblée n’a pas fait 
celte confusion. 


Il est certain qu'il y a dans ce domaine 
des dépenses administratives qui semblent 





lérence des Ambassadeurs, un crédit de 





compléter ja loi n° 46-1835 du 22 août 1946 


fixant le régime des prestations familiales. 


La proposition imprimée sous le 
a 1978, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à Ja commission de 4à 
famille, de la population et de Ja santé pu- 
blique. 


sera 


L'auteur demande la discussion d’ur« 
gence de sa proposition. 
Conformément aux dispositions du 29 ali- 


néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
à la Tommission compétente, aux prési- 
dents des groupes et au Consei] de la Ré- 
publique. 


L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un déiai mi- 


nimum d’une heure. 


J'invite la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique à 6e 


réunir en vue di ce prono) r sur 





hors de proportion avec les besoins réels, 


l'opportunité de la discussion d'urgence 
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ainsi que sur le fond même de la pro- 
position. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à vingt-lrois heures dix minules.) 
BUDCET CRDIRAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CiVILES) 

Reprise de la discussion d'un projet de loi, 

M, le président. Nous reprenons l'exa- 
men du budget. 

L'article 11 concernant les budgets an- 
nexés est réservé jusqu'au vote de l'état B. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


M. le président. Nous allons aborder 
l'examen du budget annexe des postes, té- 
dégraphes et téléphones. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre 


des postes, télégraphes et téléphones : 
M. Ienri Docquiert, directeur du cabinet. 
Acte est donné de cette communication. 


A 


La parole est à M. Dagain, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 


M. Dagain, rapporteur, Mesdames, mes- 
sieurs, la loi du 30 juin 1923, qui a insti- 
tué le budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones, a prévu la présentation 
de ce budget sous les deux grandes divi- 
sions suivantes : 

Première section. — Recettes et dépen- 
ges ordinaires ou budget d'exploitation. 
Deuxième section, — Recettes et dépen- 
ses extraordinaires ou budget d’investisse- 
ment. 

Le budget extraordinaire qui, pour 
l'exercice 1947, s'applique à la reconstruc- 
tion et à l'équipement, a été fixé par la 
loi n° 47-580 du 30 mars dernier. Le pré- 
sent budget porte donc uniquement sur 
les recettes et les dépenses d'exploitation. 
On sait que Iles dépenses d'exploitation 
sont couvertes par * produit des taxes, 
par les versements opérés en rémunéra- 
tion de services rendus à d’autres admi- 
nistrations publiques, par des recettes ac- 
cessoires diverses et, en cas de déficit, par 
des avances du Trésor remboursables. 


Pour la première section, les dépenses 
envisagées s'élèvent à 45.960.174.000 francs, 
alors que les recettes forment un total de 
39.653.008.000 francs. Le déficit s'établit 
done à 6.207.166.000 francs, malgré le relè- 
vement des tarifs intervenu à partir du 
4 janvier de l’année en cours. 


On remarquera à cet égard qu’au mo- 
ment où il a été décrété, c’est-à-dire le 
26 mars 1946, ce relèvement paraissait de 
nature à assurer l'équilibre du présent 
budget, Le complément de recettes qu’il 
devait procurer était, en effet, de l’ordre 
de 14 milliards. 

Mais deux mesures concourant au déficit 
our une somme totale dépassant 11 mil- 
liards et demi de francs sont interve- 
aues dans les premiers jours de l'exercice. 


D'une part, l’ensemble des tarifs a été 
abaissé de 10 p. 100 — 5 p. 100 le 3 jan- 
vier et 5 p. 100 le 1% mars — par aprii- 
cation des dispositions relatives à la dimi- 
nution générale des prix, d’où résulte une 
diminution de recettes d'environ 4 mil- 
liards. 

D'autre part, une indemnité provision- 
nelle a été instituée en faveur du person- 
nel et occasionne une dépense supplémen- 


taire de 7.729 millions de francs, 





Toutefois, le relèvement des tarifs qui 
est intervenu il y a quelques jours don- 
nera pour l'exercice 1917 un complément 
de recettes do l'erdre de 6.335 millions, qui 
comblera largement le déficit initial qui 
ressortait du présent projet. 

Malgré ce relèvement, les tarifs postaux 
télégraphiques et téléphoniques sont au 
maximum affectés du coefficient 60 par 
rapport à ceux de 1914 et 6,6 par rapport 
à ceux de 1939, alors que le coeîficient de 
hausse générale des prix de détail se situe 
actuellement respectivement aux environs 
de 90 et de 10. 


Ainsi que je l'ai indiqué au début de 
mon exposé, le montant des dépenses est 
de l’ordre de 46 milliards, dont 37 de dé- 
penses de personnel et 7 de dépenses de 
matériel, alors que le budget de 1946 ne 
dépassait pas 23 milliards. 


Cet accroissement considérable des dé- 
penses n’est pas dû seulement aux aug- 
mentations de traitements destinées à 
compenser l'élévation du coût de la vie; 
il est aussi la conséquence de la volonté 
manifestée par le législateur, le 2 août 
1946, de voir les postiers conserver leur 
parité avec ceux des fonctionnaires aux- 
quels ils ont toujours été assimilés. 


En outre, avec le collectif d’octobre 1946, 
la deuxième Assemblée nationale consti- 
tuante à voté la création de 7.000 emplois 
pour permettre l'écoulement dans des 
conditions satisfaisantes d'un trafic tou- 
jours grandissant. 

Cependant, malgré cet accroissement 
considérable, ce budget n’est pas ce qu’il 
devrait être. 


De Pen en plus, citadins et ruraux utili- 
sent les services de l’administration des 
postes, télégraphes et téléphones. La poste 
effectue pour le ministère des finances un 
nombre considérable d'opérations. Avec 
son mandat-contribution, elle recouvre 
une partie de l'impôt. Par les souscriptions 
qu'elle reçoit aux emprunts et aux bons 
du Trésor, par ses opérations de la Caisse 
nationale d’épagrne, elle draîne vers les 
+ # publiques des sommes considéra- 
les. 


Le bureau de poste est aujourd’hui la 
banque des ruraux; c’est aussi, pour les 
villes, la banque des petits épargnants. 


La poste est encore le collecteur à peu 
près unique de la radiodiffusion. L’esten- 
sion de la sécurité sociale va augmenter 
considérablement les versements à ses gui- 
chets. Le nombre des comptes de chèques 
postaux, qui était de 2.157.000 au 31 dé- 
cembre 1916, est passé à 2.200.000 au 
31 mars, soit une augmentation de 43.000 
en trois mois. 


Enfin, dans le domaine des télécommu- 
nications, 260.000 demandes d’abonne- 
ments téléphoniques sont en instance, et 
ce nombre s’accroît de 8.000 par mois. 


J'ajoute que, pour assurer plus de rapi- 
dité dans l’acheminement du courrier, la 
poste transporte par jour 600.000 lettres 
par avions. 


Pour faire face à un développement 
aussi rapide de ces services et à une amé- 
lioration constante de leur qualité, fl eût 
fallu donner à cette administration des 
moyens d'action plus puissants que ceux 
qui sont inclus dans son budget. 


La situation industrielle de notre pays 
ne le permet pas. D’autres besoins que 
ceux des postes, télégraphes et téléphones 
appellent la production de nos usines. En- 


la situation dificile de nos finances | tjonüée avec les 





a. 


exige des compression de dépenses pin 
fais pénibles. 


C'est en tenant compte de cet état de 
fait que le budget des postes, télégranhes 
et téléphones qui vous est présenté à été 
établi, Budget a’année difficile, qui porte 
néanmoins, la marque du relèvement de 
notre pays, puisque des crédits impor. 
tants ont été prévus pour permettre À 
poste de donner à chacun de ses facteurs 
l'uniforme auquel il a droit et de reconsti- 
tuer sa réserve indispensable de maltriel 
en particulier de sacs postaux. Jusqu'à ce 
jour, le ministère de la production ina 
trielle n'avait pas pu satisfaire les de. 
mandes qui lui avaient été adressées à 
cet effet, 


1 
r 


D'autre part, un crédit important per- 
mettra à l'exploitation téléphonique de 
rattrapper une partie du retard pris dans 
l'entretien du réseau et, par là même, 
d'améliorer la qualité des communications 
et de diminuer le nombre des dérange- 
ments. 


Jusqu'à ce jour, le personnel des postes 
télégraphes et téléphones a suppléé à des 
moyens d'action insuffisants. Il a su asii- 
miler une réglementation nouvelle et 
complexe. Il a su installer, entretenir, ré- 
parer les appareils les plus modernes, 
Mieux, il les a perfectionnés: le centre 
de recherches de l'administration des pos- 
tes et télégraphes vient de mettre au 
point un système de téléphonie par « 
rant porteur. Dès ce mois, un câble co- 
axial permettra l'écoulement instantané 
de 60 communications entre Paris et 1 
louse. 


Enfin, un poste téléphonique à ondes 
centimétriques est actuellement en 
vice entre Paris et Montmorency. C’est, à 
ma connaissance, le seul poste de 
genre mis en exploitation dans le mond 

Aussi votre rapporteur est-il heureux 
d'adresser au personnel des postes, tél( 
graphes et téléphones l'hommage qui lui 
est dû pour la conscience, l'intelligence 
et le dévouement qu'il apporte dans |’ 
complissement de sa tâche. (Applaudisse- 
ments.) 


Personnel d'élite, assimilé aux n 
leurs des fonctionnaires, il prouve chaque 
jour qu'il est digne de cette classification. 
Il doit y rester, car toute déchéance serai 
particulièrement injuste et pénible. 


A ce budget de restrictions, établi dans 
un pays en convalescence, voire commis- 
sion des finances n’a apporté que des re- 
touches peu importantes. 


Elle a cependant manifesté sa volonté de 
ne pas voir se généraliser des créations 
d'emplois d’ingénieurs ou de fonction- 
naires de grades supérieurs, gagées par 
des suppressions d'emplois d’auxiliaires. 

Elle a constaté que des crédits très 
disséminés dans différents budgets : guerre, 
marine, air, travaux publics, radiodiffu- 
sion, France d'outre-mer, intérieur, étaient 
absorbés par le Centre national d'études 
des télécommunications, qu’il ne faut pas 
confondre avec le Centre de recherchts 
des postes, télégraphes et téléphones. 12 
a chargé une sous-commission de faire un 
rapport d'ensemble sur le fonctionnemeni 
de cet organisme. 

En augmentant de 1 million le crédit de 
l’article 7 du chapitre 117, la commis:i01 
a manifesté unanimement sa volonté 
ne voir supprimer aucun service ambulant, 
fût-ce un jour par semaine. 

Elle a estimé, en effet, que la fa: 
économie ainsi réalisée serait dispropor 
retards importants 44 


È 
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RSS 
gette suppression entraînerait dans l’ache- 
minement du courrier. Beaucoup de jour- 
naux quotidiens, retardés de vingt-quatre 
heures dans leur distribution, perdraient 
tout intérêt. 

A la majorité relative, elle a maintenu 
le crédit de l'aviation postale, en mar- 
quant son désir de voir instituer une sur- 
taxe aérienne destinée à diminuer la 
lourde charge que constitue ce moste, 


Elle a refusé tout crédit pour l'achat de 
camions radiologiques, estimant que la 
lutte contre la tuberculose devait être com- 
rise dans un plan englobant la population 
Fancaise tout entière. 

Elle regrette qu’il ne Jui soit demandé 
que 500 titularisations de facteurs sur 6.500, 
le maintien d’un effectif aussi important 


d'auxiliaires ne lui paraissant pas dési- 
rab:ie. 
Elle s'est émue en apprenant qu'en 


échors des agents détaché 
de l’article 13 de la loi du 28 décembre 
1940 et de l’article 33 de la loi du 13 dé- 
cembre 1913, 51 agents pavés par l’admi- 
nistration sont déchargés de tont service 
pour se consacrer entièrement à Ja pro- 
agande en faveur de différents syndicats. 
D'autres, plus nombreux, pour la même 
raison bénéficient de services de mi-temps. 
La commission n’ignore pas que cette situa- 
tion, monsieur le ministre, vous l'avez 
héritée: elle vous exnrime sa vollonté de 
voir réintégrer immédiatement dans leurs 
emplois tous ces agents et vous témoigne 
à cet effet sa confiance. (Applaudissements 
à gauche.) 


, en application 


} 
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M. le président. Dans la discussion géné- 
raie, la parole est à M. Barthélémy. 

M. Barthélémy. Mesdames, messieurs, je 
vous présenterai rapidement, au nom du 
groupe communiste, les observations sui- 
vantes au sujet du budget des P. T. T. qui 
vous est aujourd’hui soumis. 


Quoique Jes dépenses prévues à ce bud- 
get soient, en considération des difticultés 
actuelles, notablement inférieures à ceiles 
que nécessiteraient une exploitation nor- 
male des services, le projet se caractérise 
par un déficit de 6.725.000.000 de francs. 


I y a là, croyons-nous, la conséquence 
directe d’une méthode de gestion qui nous 
paraît incompatible avec le caractère in- 
dustriel et commercial des P, T. T.; cette 
administration, ne jouissant d'aucune au- 
tonomie dans l'établissement de son pro- 
pre budget, n’a pas la possibilité d’en as- 
surer l'équilibre par la pratique de dispo- 
silions commerciales et financières rele- 
vant de son initiative, 


C'est ainsi qu’ont pesé très lourdement 
sur son budget les charges imposées par 
une réglementation extérieure et dont 
vaici les causes : 


C'est d'abord la différence considérable 
existant encore jusqu’au 8 juillet dernier 
entre le taux de rajustement des diverses 
laxes des P. T. T. et celui de ses charges 
d'exploitation. Le rapport de cette difré- 
rence était de l’ordre de 5 à 9,4. La perte 
qui en découlait était évaluée à 4 milliards 
avant l'application de la baisse de 10 p. 100 
qui, non appliquée aux prix du matériel 
téléphonique, a sérieusement aggravé le 
manque à gagner. 


En second lieu, ce sont les tarifs préfé- 
renliels accordés par l'Etat pour le trans- 
port des périodiques, et pour les commu- 
hications téléphoniques et télégraphiques 
de presse. Où estime à 2 milliards le dé- 
ficit de recette imputable à cette mesure. 





La troisième cause est l’insuffisante ré- 
munération forfaitaire des services rendus 
à d’autres admin: : franchise pos- 
tale, litai 
du Trésor et d’emp 
rentes, de coupons, « 
nationales de retraite pour la vieillesse; 
opérations de la Caisse nationale d'épar 
gne et d'échange des billets : recouvrem 
des taxes de radiodiffusion, etc. 

Vient en quatrième 
dispesilion du 


runts; payement des 
t 


nsions des caisses 





LS 4 
1ieU 14 
ñ 


mise à 1a 
Trés Jr, al ) 


1 taux de 0. 


pour 100, des disponibilités du fonds de 
roulement des chèques postaux, modéré 
ment évaluées à 85 milliards, tandis que 
ce même Trésor ne consent des avances 
aux P. T. T. qu’à 1 et 3 p. 100. 


Il s’agit en cinquième lieu, du fait que 
trop de commandes sont passées aux in 
dustries privées, dont le coût serait de 
10 p. 100 meilleur marché si elles étaient 
confiées aux techniques de l’ad 
ministration elle-même, dont l'excelle 


des travaux n'est plus à démontrer. 
En vérité, ce déficit est 


plus 
que réel. Certains pa 
compte des P. T. T, font, en 
de l'avoir d’autres administratic 
budget annexe supporte la char: £ 
nérosités dont il n'a pas plus le profit que 
l'initiative 


services 


Si l'administration des P. T. T. jouissait 
de l'autonomie budgétaire, la pratique de 
saines méthodes de gestion fi | iè] 
normales dans toute enll prise nmer- 
ciale ou industrielle, lui permettrait ce 
tainement de présenter un excédent sul 
lantiel de recettes sur ses dépenses, 
preuve évidente de sa parfaite rentabilité. 


Mais, présentement, sa situation a l 
grave inconvénient de contribuer à accré- 
diter l’idée fausse que l’administratio: 
P. T. T., monopole d'Etat, serait une entre 
prise nationale déficitaire. 

I n’y à aujourd'hui de 
P. T. T, que dans la mesure où, dans 
l'intérêt publie, cette administration reni 
des services au-desous de Jeur prix de 
revient et se trouve contrainte à certaines 
largesses. Toutes perspectives qui ne se- 
raient jamais le lot d'entreprises privées. 


Cette grande administration, dans la- 
quelle on me voit communément qu’une 


déficit dans li 


organisation chargée d'assurer les ‘trans- 
missions à l'intérieur du pays et les liai- 
sons ferroviaires, maritimes, aériennes, 
électriques et hertziennes avec les terri- 
toires de l’Union française et les autres 
nations, a un caractère complexe impor- 
tant eur lequel il y a lieu d'attirer votre 
attention. 

Ses altributions débordent chaque jour 
davantage ce rôle essentiel d'agent de 
liaison, en intégrant sans cesse de nou- 
velles formes d'activité, élargissant ainsi 


son caractère d'entreprise multiforme, 
administrative, commerciale, industrielle 


et même bancaire. 


QE 4 jour davantage s'affirme son 
rôle de système nerveux et circulatoire 
de toute l'économie de la nation. 


Il devient évident que son action, son 
organisation, son matériel, son outillage, 
ses locaux, son personnel et ses méthodes 
de travail doivent être, en permanence, 
harmonisés avec les rythmes de l’époque, 
les progrès de la technique et les besoins 
des usagers, 


En 1939, le budget des P. T. T. s'élevait 
à 7 milliards. Ce budget est passé à 23 mil- 
liards en 1946, soit un coefficient d’aug- 
mentation nominal de 3,28, qui, relative- 
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impatience. 

Depuis la libération, les tâches des pos- 
tes, télégraphes et téléphones se sont com- 
pliquées, sans que, parallèlement, aient été 
mis à leur disposilion les moyt l'action 

PPropri 

La reprise CConomiIqui itenue À 14 
quelle nous assistons depuis 1945 n'a ô 
d'accroître très sensiblement le trafi® dans 
toutes les branches d'activité de cette ad- 
ministration, sans que le personnel, déjà 
surmené, ait été renforcé dans les mèmes 
proportions. 

Dans les services postaux, à un accrois- 
sement de trafic de 25 p. 100 n'a corres- 
pondu qu’un accroissement de 11 p. 100 
des effectifs. 

Au téléphone, il y a eu une hausse de 
trafic de 75 p. 100, alors que l'accroisse- 
ment des effectifs à été de 42 p. 100. Aux 
chèques postaux, l'augmentation du trafic 
a été de 168 p. 100, celle du personnel de 
81 p. 100. 

A la caisse d'épargne, une augmentatiori 
du nombre des dépôts de 25 p. 100 n’a été 
compensée que par un accroissement de 
2 p. 100 des effectifs. 

On peut dire que, dans l'ensemble, il 
manque Fe de 12 p. 100 des effectifs du 
personnel pour assurer une marche nor- 
male des services tels qu'ils fonctionnent 
actuellement. 

Dans beaucoup de services des Per 
télégraphes et téléphones, le travail doit, 











s'effectuer à la chaîne, 
ouler la clientèle, le 


en quelque sort 
C'est la nécessité d'éi 
courrier, ou les unités de télécommunica- 
tions dans les strictes limites d’un horaire 


fixe, qui commande le rythrne de la beso- 
gne. 


Le relèvement de notre économie, fruit 
de l'obslination courageuse et consciente 
de tous les travailleurs français, condi- 
tionne une accélération très marquée de ce 
rvthine, qui réclame une main-d'œuvre 
plus nombreuse. 


Les crédits demandés au budget de re- 
construction et d'équipement, réduits de 
5 milliards et demi, n'ayant pas permis de 
réaliser le renouvéllement du matériel et 
l'automatisation des appareils qui auraient 
permis l'économie d'une main-d'œuvre 
nombreuse; toute insuffisance d'effectifs 
se traduit immanquablement presque aus- 
sitôt par un ralentissement aux const- 
quences redoutables. 


C'est ainsi qu'en 1946, alors qu'il eût 
fallu créer 23.009 emplois nouveaux, 11.345 
seulement furent accordés par le ministère 
des fin 


Mais, pour éviter un désastre, il devint 
indispensable d'inscrire de toute urgence 
au collectif de septembre les sommes né- 
cessaires pour l'embauche de 11.270 auxi- 
liaires inexpérimentés, main-d'œuvre insta- 
ble et précaire, de rendement plus faible, 
qui, en fin de compte, revient plus cher 
que le personnel titulaire, 


inces, 


En 1946 on est arrivé à compter plus de 
56.000 auxiliaires pour moins de 158.000 
titulaires, soit une proportion énorme de 
05 P. 100. 


Après un examen très sérieux de la 
question par le conseil supérieur des 
P. T. F., il était apparu nécessaire de re- 
cruter 21.831 unités titulaires nouveiles. 

La direction du budget du ministère des 
finances et la commission de la hache ont, 
après diverses manipulations, ramené re 
chiffre à une augmentation nette de 
ESQ unilés ! 


De telles réductions des besoins les plus 
motivés des P, T. T. n'iront pas sans ap- 
porter de graves perturbations dans Île 
fonctonnement général des éervices où 
de toutes parts on nous signale déjà de 
grosses difficultés. 


Sans parler des congés de 1916 qui n’ont 
pu ètre partout accordés intégralement au 
personnel — en février 1947 neuf cents 
jours restaient à attribuer dans le seul 
département du Nord — et des receveurs 
aui, dans de nombreux bureaux, sont obli- 
gis de faire dix et même douze heures de 
diavail par jour, le matériel des té’ écan:- 
œmunicalions ne peut plus être entrelenu 
manière satisfaisante et les techaïi- 
( les meilleurs s'évadent vers les si- 
duations plus avantageuses que leur cffre 
i'industrie privée. 

Dans le Maine-et-Loire où les facteurs 
ruraux sont astreints à des parcours quo- 
tidiens de plus de 50 kilomètres, les déran- 
gements ne sont pas relevés par suite de 
l'épuisement des crédits pour frais de dé- 
placements et les équipes d'entretien et 
de réparations restent à peu près inacti- 
ves à la résidence. 

En Savoie, en pleine saison touristique 
estivale, les inspecteurs et agents de sur- 
veillance, pour des raisons identiques, 
doivent renoncer à leur mission de con- 
trôle des bureaux éloignés de haute mor- 
tagne,. 

IL serait 
exemples, 


facile de multiplier de tels 
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Dans le cadre général des réductions de 


crédits imposées, il a fallu prendre des 
mesures qui, sans mettre en danger im- 
médiat les 1. T, T. clies-mêmes, consti- 


tuent néanmoins un frein sérieux à la re 
prise économique, sont génératrices, pour 
l'avenir, de dépenses accrues de remise en 
train èt comportent des répercussions très 
dommageables pour la clientèle. 

Ne compte-t-on pas près de 2C0.000 de- 
mandes d'installation du téléphone qui de- 


meurent et risquent de demeurer long 
temps encore en instance, pendant que 


1.000 communes françaises 
» 


de téléphone * 


sont 


privées 


Ne va-t-on pas supprimer toute distribu- 
tion postale les jours fériés, même précé- 
dant ou faisant suite à un dimanche ? 
N'envisageait-on nas de suspendre Ja cir- 
culation sur les lignes postales aériennes 
de jour, ainsi que Ja liaison aérienne de 
nuit avec la Méditerranée ? 

Les services automobiles postaux, des- 
servant nos localités rurales, sont réduits 
à un seul circuit au lieu de deux. 


Peut-être faudra-t-il envisager, bientôt, 
la fermeture des bureaux de posie le Iundi. 


Il est probable, dans ces conditions, que 
l'on ne pourra que surseoir à l'exécution 
du plan d'extension et de modernisation 
de notre réseau de télécommunications. 


Les relations téléphoniques et télégra- 
phiques, par euite de l'embouteillage des 
circuits, de Ja saturation des centraux et 
de la fatigue considérabie des opératrices, 
vont devenir plus lentes et les attentes 
au bout du fil plus exaspéranies. 

Le courrier de Paris, dans nos provinces 
méridionales, arrivera plus tardivement. 
Les localités rurales, plus mal desservies. 
seront plus iso!ées. 

Les files d'attente aux guichets vont sal 
longer. Des milions d'heures perdues 
s’inscriront ainsi chaque jour au passif de 
notre économie. 

Le pays n'y trouvera pas son compte, pas 
plus qu'il ne te trouverait au rétablisse 
ment des chaises de poste et des dili- 
gences, quand bien même ce retour nos 
talgique aux traditions artisanales pour 
rait apparaître comme favorable à l’équi- 
libre du budget de 1947. 


En vérité, ces compressions massivee 
des besoins les p'us actuels et les plus évi 
dents des P. T. T. nous semblent particu- 
lièrement inopportunes à un moment où 
notre pays, occupant en Europe une silua- 
tion. géographique privilégiée, pourrait 
ravir à l'Allemagne le rôe que celle-ci 
remplissait avant la guerre de grand cen- 
tral des télécommunications européennes. 


La France n’a-t-elle pas déjà été l’objet 
de démarches de la part d'importantes fir- 
mes britanniques et américaines s’intéres- 
sant à l’éventualité de l'installation dans 
notre pays de certaines de leurs grandes 
agences télégraphiques ? 


Cette perspective présenterait pour nous 
d'énormes avantages économiques, finan 
ciers et politiques. Mais pour ceia encore, 
faut-il que notre administration des P. T. T, 
soit solidement outillée d’un matériel neuf, 
serfectionné, bien adapté aux besoins de 
ha clientèle, servi par un personnel suffi- 
sant hautement qualifié et techniquement 
bien instruit. 


Elle présenterait, au contraire, de gros' 


dangers pour notre indépendance natio- 
nale, si nos services de télécommunica- 


———— 
donnaient motif à des trusts étrangers d'on 
proposer une meil'eure exploitation mir 
eux-mêmes, sous prétexte de nous aider 


Ne serait-il pas utile et rentable de fuüire 


un gros effort d'équipement technique :ù 
moment où l'utilisation du téléphone entre 
en France dans son ère de vulgarisation ? 

Pour l'instant, il n°y a chez nous qu'un 
poste pour quarante habitants, contre un 
pour dix-huit en Grande-Bretagne, un pour 
neuf en Scandinavie, un pour cinq hibi. 
tants aux Etats-Unis. 


La généralisation de l’automatique rural 
et urbain, qui permettrait une économie 
de personnel de l'ordre de 75 p. 100, est 
paralysée. Et pendant ce temps, l'étranger 
est parvenu déjà au stade de l'automatque 
national, 


Le développement des réseaux à 
rants porteurs et la pose de câbles co- 
axiaux décupleraient le rendement moven 
de nos lignes actuelles. IL faudrait multi- 
plier les instaliations d'appareils télégra- 
phiques arythmiques et télescripteurs, réa- 
liser la commutation télégraphique. 


cour 


I serait nécessaire d’env'eager Hhardi- 
ment l’utilisation du machinisme dans les 
services postaux et de comptabilité où les 
machines à timbrer et à caleu!er sont bien 
souvent encore inconnues. 


Pans un autre domaine, ne faudrait-il 
pas définir une politique d’investissements 
dans Ja fabrication de matériel téléphoni- 
que, afin de conquérir sur les marchés ex- 
térieurs la place laissée vacante par l'A! 
«emagne ? 


Les apparei:s construits par nos techni- 
ciens avec l’aide des laboratoires des pos. 
tes, téiégraphes et téléphones sont de 
toute première qualité. Les U 43 et L 4, 
par exemple, se comparent très avarita- 
geusement aux meilleures fabrications de 
l'étranger. 

Ce matériel, très cher sous un faible vo- 
lume, ferait l’objet d'une exportation sus- 
ceptible de draîner vers la France de pré- 
cieuses devises étrangères. 


Notre inertie dans cette voie a fait que 
déjà notre pays s'est laissé déposséder du 
droit de propriété des appareis R 6 et Po- 
tary dont une société américaine a racheté 
les brevets en 1931. 


Tout en affirmant l'absolue nécessité de 
réaliser de massives économies budgétai- 
res pour assurer la sauvegarde de notre 
monnaie, nous ne croyons pas que la ré- 
duction du train de vie de la nation doive 
s'exercer indifféremment et sans discr mi- 
nation sur toutes ses dépenses. 


L'arlisan qui, par crainte de Ja faillite, 
ferait des économies sur l'achat et l’entre- 
‘ien des instruments de travail indispensa- 
bles à l'exercice de sa profession, courrait 
pius sûrement à la ruine. 


La réduction massive des crédits accor- 
dés aux postes, télégraphes et té'éphones 
hypothèque lourdement l'avenir le plus 
immédiat de ce grand service public dou 
le dépérissement paralyserait rapidement 
la vie de Ja nation. 

Ces mesures vont aggraver sérieusement 
‘es conditions de travail d’un personnel 
d'élite dont la tâche est, avec celle des 
cheminots, parmi les plus pénibles de cel- 
les de tous Le fonctionnaires et agents dés 
services publics. 

Plus que beaucouu d'autres, les travi 
leurs des postes, télégraphes et téléphone: 
connaissent « la grande peine des hom- 





tions anachroniques, mal outillés, anémiés, 


mes », 
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des hour eté frappée par la ré lueti )r de crédit, On vous a dit, et je sais : nré tenant à leur cha | sn lim 
de 7 P. 100 qui a affecté tous le: minis- tions, m nsi ra La " bte ns er il rs | , : = ce 
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bou hés qu les recette le [n et de 
6 cla lon nombi est tout à fait 
1: fisant 

Joutes 1 iutre tégories d'agents de 
l'administration d postes, télégraphes el 
téléphones ont des débouchés pour leur 
avancement, Il est paradoxal de ne lais- 
ser au pus grand nombre de ces comm:s 
d'autre perspective que de terminer leur 
carrière 6ans avancement, 

Je suggère donc à M. le m'nistre de pro- 
fiter du reclassement des fonctionnaires 


des postes, télégi 
transformer ces 


eH)hi0. ic ( 


iphes et té'éphones pour 
empiois de commis en 


)N A U,Ceurs, 


Un certain nombre d'emplois de contrô- 
leurs principaux seraient créés dans Ja 
nouvelle terminologie, qui pourraient être 
attribués aux plus anciens des commis, 
à ceux qui auraient fait preuve des meil- 
leures qualités dans l’accomplissement de 
leur service. 


Une autre catégorit qui nous préoccupe 
égal | dames commis 
ancienne formule. Vous savez que jus- 
qu'en 19 dames commis et les 
commis du sexe maseulin étaient à parité. 
lis font d'ailleurs toujours le même tra- 
vail. 


‘ment est celle des , 


1 


! * 
1.2 it 


En 1943, une réforme est intervenue qui 
a donné Ja qualité de contrôleur aux 
agenis masculins et les dames commis 
sont restées infériorisées, Par la suite, 


en août 1946, lors de la grève des P.T.T., 
ces contrôleurs ont obtenu la parité avec 
les agents des régies financières. J1 s’en 
est suivi un décalage d'environ 18.000 
francs entre la situation des dames com- 
mis et celle des contrôleurs qui font le 
même travail. 


Il faut donc envisager — il n’en résul- 
tera pas une dépense considérable — Je 
rétablissement de la parité entre ces deux 
catégories qui font le même travail. Nous 
nous réservons d’ailleurs d’y revenir lors 
de la discussion des chapitres. 


Enfin, une réforme est nécessaire dans 
le domaine des télécommunications dont 
le personnel se trouve dans une situation 
nettement défavorisée par rapport à celle 
du personnel des services administratifs, 
le pourcentage des emplois d'avancement 
dont il dispose étant très réduit par rap- 
port à celui des agents administratifs. 


Je tiens à féliciter M. le ministre des 
P.T.T. d'avoir élaboré un projet de ré- 
forme qui donnera au contrôleur des ins- 
tallations électro-mécaniques la place qui 
lui revient dans la hitrarchie administra- 
tive, M. le ministre des finances en est 
saisi depuis un certain temps déjà. 


Cette réforme me paraît indispensable 
en raison des sollicitations permanentes 
dont contrôleurs sont l'objet de la 
part de l’industrie privée qui leur offre 
des situations infiniment plus rémunéra- 
trices que celles que leur procure l’admi- 
nistration. 


ces 


Si l'on veut maintenir le matériel télé- 
phonique en état de bon fonctionnement, 
il est indispensable d'avoir un personnel 
d'élite, 11 faut done éviter l’évasion vers 
l'industrie privée de ces agents de qua- 
lité; sinon, on peut dire que c’est le mo- 
nonole même des téléphones qui risque- 
rait d'être compromis. I] importe que 
M. le ministre des finances permette le 
sm tôt possible la réalisation de la ré- 

me demandée par M. le ministre des 
PURE 

Enfin, la commission des finances a ré- 
duit de 3 millions le crédit destine aux 
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sont extrêmement intéressantes pour le 
petit personnel, en particulier pour les 


agents débutants. 


Je n'ai pas besoin d’y insister: les 
jeunes gens et les jeunes filles qui débu- 
tent dans cette carriére avec des appoin- 
tements très modestes, ne disposent pas 
des moyens suffisants pour fréquenter les 
restaurants et y trouver une nourriture 
sufiisante, 


Ces cantines ont done une importance 
vitale pour eux. Un effort important est 
nécessaire pour leur perinettre de subsis- 
ter et d'offrir des repas à des prix qui 
ne soient pas prohibitifs. 


J'espère donc que l’Assemblée tiendra à 
rétablir intégralement le crédit demandé 
par l'administration des postes pour Île 
fonctionnement de ces cantines. 

Le chapitre des frais de régie serait 
entiérement à revoir. En effet, l’a‘minis- 
tration postes, télégraphes et télé- 
phones alloue aux receveurs des indem- 
nités pour frais de régie, qui leur per- 
mettent de faire face aux menues dépen- 
ses qui leur incombent, notamment en ce 
qui concerne les fournitures de bureau. 


Or, les indemnités actuelles ne corres- 
pondent plus du tout à l'augmentation des 
prix. Elles sont très inférieures aux be- 
soins, de sorte que les receveurs sont pra- 
tiquement obligés de prélever sur leurs 
deniers les somines nécessaires pour com- 
pléter leurs petits approvisionnements. 

Je demande äonce à M. le ministre des 
finances et à M. le ministre des postes 
d'examiner cette question et de rétablir 
les frais de régie à un niveau permettant 


des 


d'éviter qu2 les receveurs en soient de 
leur poche. 
Il est un dernier point sur lequel je 


voudrais attirer l'attention de M. le minis- 
tre: c’est le chapitre des bâtiments, Nous 
avons tous eu l'occasion de constater que 
les locaux bureaux de poste étaient 
insuffisants, trop étrcits, mal éclairés, mal 


aérés. 


des 


Un nombre considérable de ces bureaux 
se trouve dans cetle siluation. Comment 
s'étonner, dès lors, du contingent de 
tuberculeux que, malheureusement, cette 
administration fournit chaque année ? 


Les postiers travaiilent bien souvent 
0 des conditions extrêmement péni- 
bles, IL est nécessaire de leur assurer un 
minimum d'hygiène. 


J'insiste sur ce point en demandant à 
M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones de faire l'impossible pour pour- 
suivre activement le programme de cons- 
truction et d’entretien des locaux, de ma- 
nière que ceux-ci présentent les condi- 
tions minima de salubrité. 


J'espère que les observations que j'ai 
présentées au nom du groupe socialiste 
sur les réformes matérielles et morales 
qui doivent être appliquées en faveur du 
personnel des postes, télégraphes et télé- 
phones, recueilleront lJl'assentiment de 
l’Assemblée, 


C'est dans ces conditions que je les 
recommande à l'attention de M. le minis- 
tre des finances et de M. le ministre des 
postes. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 


M. René Pleven. Après les très intéree- 
santes et très judicieuses observations de 
M. Leenhardt, auxquelles je m'associe 


: subventions pour les cantines, lesquelles | compiètement en ce 
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qui concerne le sort 
de certaines catégories de personnel des 
postes, télégraphes et téléphones, je vou- 
drais dire un mot d’une autre catégorie da 
c:toyens extrêmement intéressés au budget 
des postes: il s’agit de celle des usagers. 


Ceux-ci sont nombreux dans les villes et 
dans les campagnes. J'aimerais que M. le 
ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, dans les explications qu'il va nous 
fournir, nous indique — au moins sommai- 
rement — quels sont les projets de son 
administration en ce qui concerne le ser- 
vice téléphonique dans les régions rurales. 

Le service téléphonique rural est tout à 
fait insuffisant. Le dimanche, dans la plu- 
part des communes, il'cesse de fonction- 
ner, Si queiqu'un est malade, s’il est néces- 
saire d'établir une communication urgente, 
il faut payer des suppléments qui sont tout 
à fait prohibitifs, et qui, réellement, met- 
tent :e téléphone hors de portée de la plu- 
part des usagers. 


Le téléphone rural cesse également de 
fonctionner le soir, Dès dix-huit heures 
dans la plupart des communes de France, 
il devient impossib'e de téléphoner. Ja 
population des campagnes qui représente 
le tiers de la population française avait 
le droit d'attendre de l’administration des 
postes, télégraphes et téléphones un meil- 
leur service. 

La seule sulution a envisager est l’exten- 
sion aussi rapide que possible du télé. 
phone automatique rural, pour lequel nos 
ingénieurs ont d’ailleurs découvert des so- 
lutions qui ont fait école même à l’étran- 


pr 
nl. 


J'espère que M. le ministre pourra nous 
apporte: des précisions sur le programme 
prévu en celte matière. 


Une exploitaion téléphonique posta'e qui 
ne progresse pas est une exp'oitation qui 
recule. La modernieation de notre système 
téléphonique, que nous avions hélas! 
laissé dislancer par la plupart des pays 
éangers, avant b guerre, exige des Capi- 
taux considérables. 

Nous devons chercher à éviter que Ja 
crise financière générale que subit actuel- 
ement l'Etat affecte le déve'oppement du 
service téléphonique et généralement de 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones. 

Je souhaite que cette administration qui 
est en contact direct avec des souscripteurs 
ct des épargnants trouve des formules 
nouvelles d'appel au crédit pour déve- 
lopper le système téléphonique et notam- 
ment le téléphone rural. 

Teiles sont les observations que je vou- 
lais présenter à M. le miniswe. J'espère 
qu’il pourra nous donner une réponse sa- 
tisfaisante. 


Sur divers Lancs. À demain matin. 


M, le président, J'entends demander le 
renvoi du débat à demain matin. 


La parole est à M. le rapporteur gént- 
ral. 


M. le rapporteur général. Il serait peut- 
être préférable de terminer ce soir 1 
discussion générale. 


M. le président. Il 
teur inscrit dans la 
M. Laurens. 


M. le rapporteur général. Si M. Laure: 
consentait à présenter des observations ‘ 
l’occasion des différents chapitres, peu’ 
être pourrions-nous alors clore plus rap. 
Aement la discussion générale, 


encore un ori- 


L 21 de 
discussion généra'e, 


on 
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M, Laurens. J'accepte volontiers celte 
suggestion de M. le rapporteur général. 


M. le président. La parole est à M. 1e 
ministre des postes. télégraphes et télé- 
phones. 


M. Eugène Thomas, ministre des postes, 
xlégraphes et téléphones. Mesdames, mes- 
sieurs, je me contenterai d'apporter quel- 
ques compléments d'information aux 
exposés qui viennent d'être faits et dont 
je remercie, d’ailleurs, les auteurs. 


Tel qu’il a été imprimé, le budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones 
se présentait de la manière suivante: 


Dépenses, 46.378 millions de francs; re- 
ecttes, 39.653 millions de francs. 


ll présentait donc un déficit de 6.725 
mikions- de francs qui provenait de deux 
causes principales : 


D'une part, l’ensemb'e des tarifs avait 
été abaissé de 10 p. 100 en deux étapes 
successives au début de la présente an- 
née, ce qui provoquait une diminution 
de recettes de l'ordre de 4 milliards de 
francs; d'autre part, l'indemnité provi- 
sionnelle instituée en faveur du personnel 
entrainait une dépense supplémentaire de 
7.720 millions de francs. 


Depuis le moment où les prévisions ci- 
dessus vous ont été présentées, deux me- 
sures importantes ont été décidées par 
le Gouvernement. Elles concourent, l'une 
et l'autre, à résorber le déficit antérieu- 
rement prévu. 


L'une comporte des abattements de cré- 
dit pour un total de 418 millions de francs; 
J'autre est le relèvement général des ta- 
rifs récemment mis en application et qui 
ærocurera, au cours de la présente année, 
un complément de ressources qui a pu 
être évalué à environ 6.300 millions de 
francs. 


Ainsi, le déficit de 6.73% millions de 
francs se trouve — à quelques millions 
près — à peu près résorbé complètement 
si l'on considère que la suppression de 
mille emplois auxiliaires réalisée en exé- 
cution des décisions de la commission 
de la hache entraîne une réduction de 
dépenses de 84 millions qui, bien que 
n'étant pas traduite dans le présent bud- 
get, n'en aura pas moins une répercussion 
sur l'équilibre définitif du budget annexe. 


_On peut donc considérer que cet équi- 
libre est réalisé, sauf nouvelles causes 
de dépenses. 


Les dépenses du préscut buâget peuvent 
être divisées en deux grandes catégories. 


La dette publique et les dépenses de 
matériel et de fonctionnement des services 
forment ensemble un total de 9.071 mil- 
lions de francs, qui comporte, par rapport 
aux dépenses de même nature de l’exer- 
cice précédent, une augmentation de 4.085 
millions de francs, en grande majorité im- 
pulable à la hausse des prix. 


On trouve, d'autre part, des dépenses de 
personnel et de charges sociales qui s’élè- 
vent à 36.890.000 francs qui représentant 
une hausse de près de 100 p. 100 sur les 
crédits insœæits au budget de 1916. 


Ces dernières précisions montrent la 
rédominance des frais de personnel dans 
s dépenses du budget annexe et l'impor- 
tance de la hausse qui les concerne, 
hausse qui est_À peu près uniquement la 
conséquence de textes promulgués depuis 
la dernière loi de finances en ce qui con- 
cerne, en particulier, le relèvement des 





traitements et salaires ou les rémunéra- 
tions diverses. 


On doit souligner, en effet, que le pré- 
sent budget ne comporte aucune dépense 
supplémentaire au titre des renforts et des 
réaménagements de personnel. Les modi- 
fications d'effectifs proposées se solderont 
même pour 1917 par une économie de 
l'ordre de 1% millions, Elles comportent en 
effet : 


a) Des transformations d'emplois qui se 
traduisent par un nombre de suppressions 
Supérieur à celui des créations corréla- 
tives : 1.515 suppressions contre 1.452 créa- 
tions ; 


b) Dé créations d'emplois de titulaires 
agées par la suppression d’un nombre 
également supérieur d'emplois d'auxiliai- 
rés; 2.031 suppressions pour 2.837 créa- 
tions. 

Parmi ces créations 621 permettront de 
titulariser un nombre égal d'auxiliaires, ce 
qui aura pour effet de continuer une me- 
sure déjà amoreée lors du présent hudget, 
et qui tend à améliorer le rendement du 
personnel et à diminuer la proportion des 
effectifs auxiliaires. 

Enfin, il convient de signaler également 
la création de 813 emplois justifiés par 
l'augmentation, en 1946, et par mesure 
générale, de la durée des congés annuels 


La dépense devant résulter des créa- 
tions d'emplois de cette nature se trouve 
ètre compensée par l'économie au’elle 
permettra de réaliser sur les frais de rem 
placement. 


On devra bien remarquer que ces de- 
mandes de modifications d'effectifs sont 
extrèémement modérées si l'on tient 
compte de l'augmentation constante du 
trafic que doivent écouler les différentes 
branches d'exploitation / du service des 
Et à À 

Voici quelques chiffres concernant les 
trafics comparés de 1938 et de 1916: 

En 1958, la poste véhiculait 1.608 mil- 
lions de lettres; en 1946, ce chiffre est 
passé à 1.750 millions, ce qui représente 
un pourcentage d'augmentation de 8,8 p. 
100. 

Le nombre des paquets clos qui n'était 
en 1938 que de 70.400.000 est passé en 1916 
à 130 dr: ce qui représente une aug- 
mentation de 84,6 p. 100. 


Le nombre des communications télépho- 
niques locales s'élevait en 1928 à 694 mil- 
lions 400.000; il passe en 1946 à plus de 
4 milliard, soit une augmentation de 43,9 
p. 100. 

Quant aux communications interurbaines 
et internationales, leur nombre, qui se 
montait à 265.500.000 en 1938, atteint 400 
millions en 1946, soit une augmentation 
de 50,6 p. 100. 


Au service des chèques postaux : nombre 
de chèques de paiement en 1928, 15 mil- 
lions 200.000; en 1946, 45 millions, soit 
une augmentation de 194,6 p. 100; nombre 
de chèques de virement, en 1938, 29 mil- 
lions 800.000 ; en 1946, 72 millions, soit une 
augmentation de 146,6 p. 100. 


Dans le domaine des articles d'argent, 
alors que le nombre des mandats émis 
était de 125.700.000 en 1998, il atteint 175 
millions en 1946, soit une augmentation de 
39,1 p. 100. Le nombre des mandats payés, 
qui était de 126.400.000 en 1938, passe à 
175 millions en 1946, soit une augmenta- 
tion de 38,4 p. 100. 


Finalement, mesdames, messieurs, le 
pourcentage moyen d'augmentation du tra- 





fic des différentes branches qui inléressen# 
mon administration est de 62,8 p. lu, 


Cette augmentation du trafic particuliè- 
rement rapide pose un important problème 
ue les propositions contenues au projef 
de budget de 1947 permettront di ficile- 
ment de résoudre. 


Les effectifs prévus au budget de 1947, 
ee rapport à ceux du budget de 1938 ne 
ont, en effet, ressortir qu'une augmenta= 
tion de 17 p. 100 du personnel. 

C'est dire que pour faire face à l'accrois- 
sement du trafic qui est en progression 
constante, le personnel devra assurer un 
effort soutenu et que si la situation budgé+ 
taire avait été rmale, des augmentas 
tions d'effectif auraient dû ètre prévues au 
budget de 1947. S 


De toute manière, quels que soient le 
zèle et le dévouement du personnel, auquel 
je me plais à rendre hommage, celui-ci 
ne pourra assurer dans des conditions sa 
tisfaisantes l'écoulement du trafic à partir 
de-1948 que si des créations d'emplois 
sont accordées au titre du budget des 
PrX. Ke 

Aussi, un projet d'article de loi vous 
est-il soumis par ailleurs dans la loi de 
finances, tendant à assurer, dès mainte- 
nant, le recrutement de 1.948 unités qui ne 
doivent être mises en place qu'à partir du 
1# janvier 1948 et n'occasionneront, par 
conséquent, aucune dépense sur l'exercice 
en cours, mais qu'il est indispensable de 
sélectionner dès la fin de la présente an- 
née, afin qu'aucun retard ne soit apporté 
à leur utilisation. 


Je veux, maintenant, rm pondre rapide- 
ment aux observations de M. Leenhardt. 


Celui-ci a soulevé une question partieu- 
lièrement important et que je connais 
bien, celle de l'habillement du personne 
des postes, télégraphes et ti léphones. 


A maintes reprises les organisations re- 
présentatives du personnel m'en ont en- 
tretenu. técemment, la fédération pos« 
tale a organisé à Paris un meeting à l'is- 
sue duquel une délégation a été chargéo 
de venir m’exposer, une fois de plus, les 
désirs des employés des P.T.T. en matière 
d'habillement. 


J'ai démontré à cetie délégation et 
j'espère avoir réussi à la convainere — 
que l'administration des P,T.T. n'avait au 
cune responsabilité dans Ja situation 
actuelle et dans Ja réalisation du pro- 
gramme d’habillement de 1946. 


Avant la guerre, l'administration des 
P.T.T. utilisait annuellement 300 tonnes de 
matières laineuses, avec lesquelles il lui 
était possible de fabriquer 92.000 tenues. 
Cela lui permettait de distribuer à cha- 
que agent trois uniformes tous les deux 
ans. 


Or, de 1941 à 19%46, l'administration n'4 
eu à sa disposition pour fabriquer les uni- 
formes de ses agents, que 3%0 tonnes de 
matières laineuses. 


Nous avons donc essayé de faire réalt- 
ser le plus rapidement possible le pros 
gramme de 1946 et ie 17 décembre 1945 
le ministre des P.T.T, faisait connaître paë 
une lettre à son collègue de la produc- 
tion industrielle les besoins de son admi- 
nistration. 


Le 25 mars 1946 le ministre de la pro- 
duction industrielle de l’époque nous fai- 
sait savoir que notre programme avait ét# 
soumis à la commission d’arbitrage qui 
fonctionne au ministère de l'économie na 
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Cette commission d'arbitrage ne se 
réunissait que le 7 juin 1946, Donc, jus- 
u’à cette date, l'administration des 
.T.T., qui avait formulé ses besoins, se 
trouvait démunie de tous moyens en atten- 
dant la décision qui devait fixer le contin- 
gent réservé à l'administration des P. T. T. 


Finalement, ce n’est que Je 26 juin 1946 
que notification est faite. Et à la lettre 
ui nous parvient du ministère de la pro- 

uction industrielle sont joints les mo 
dèles d'états à fournir. 

Aucun travail ne pouvait donc être pré- 
paré avant de connaître la présentation 
et la contexture des états à employer. 


Dès le 19 juillet 1946, donc sans perte de 
temps aucune, l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones a envoyé au mi- 
nistère de la 228 vo industrielle tous 
les états qui étaient demandés, 


Malheureusement, ce programme recti- 
fié destiné à l’administration postale n’a 
été accepté que le 10 octobre 1946. 


M. Eugène Claudius-Petit. C'est le procès 
du dirigisme que vous faites, monsieur 
le ministre, 


M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones. Ce n’est donc que le 10 octobre 
1946 que l'administration postale a su 

u’elle pouvait disposer d’un contingent 
de 302 tonnes de matières laineuses. 


Mais, mesdames, messieurs, l'adminis- 
tration postale n’a aucun rapport avec Îles 
industriels. Elle n’a donc aucun moyen de 
pression sur eux. 


Or, les industriels prétendent qu'entre 
le jour où est faite la notificatien qui fixe 
le contingent d'une admims'ration et le 
jour où il est possible à l’un d’eux de sor- 
tir les tissus demandés, il doit s’écouler 
un délai d'au moins neuf mois pour eflec- 
tuer toutes les opérations nécessaires. 


Ce n'est donc qu'à partir de maintenant 
que l'administration des postes, télégra- 
mg et téléphones commence à recevoir 
es tissus qui font partie du contingent de 
1946. 


J'espère donc, pour répondre à l'inter- 
vention de M. enhardt, quà brève 
échéance, l'administration postale recevra 
enfin des industriels, qui avaient mission 
de fabriquer les tissus, les contingents qui 
lui ont été accordés. 


J'espère que ce problème de Fhabille- 


ment cessera très rapidement, et vrai- 
semblablement avant l'hiver, d’être an- 
goissant pour toute la corporation postale. 


M. Pleven m'a demandé de me préoccu- 
per du service téléphonique à la campagne. 


Il s'agit A d'un mr qui a toujours 
préoccupé l'administration postale. M. Ple- 
ven doit savoir que l'administration a dé- 
ployé de grands efforts étendre le 
service du téléphone automatique rural: 
c'est ainsi que d'ores et déjà la moitié du 
territoire métropolitain est équipée en au- 
tomatique. Mais M. Pleven n'ignore pas 
que, là encore, nous nous trouvons de- 
vant l'impossibilité de l’industrie à fourair 
à l'administration postale tout le matériel 
qui lui est hécessuire. 


Cette question du est parti- 
culièrement angoissante, Une grande ie 
des lettres que je reçois, en particulier de 
parlementaires, réclament des installations 
“oi tant à Paris qu’en pro- 
vince. 


Le nombre d'abonnés est actuellemenit 
en France de 1.250.000; le nombre d’abon- 


nements en instance au 1# janvier 1947, 
de 260.000, Ce nombre, d’ailleurs, est loin 
de représenter le nombre réel des deman- 
des, d'abonnements. téléphoniques, car 
beaucoup de Français ne déposent pas ac- 
| tuellement de demande, pensant que c'est 
inutile et que l'administration postale me 
peut leur donner satisfaction. 


Les demandes nouvelles nous arrivent à 
l'heure présente au rythme de 12.000 par 
mois, etles besoins de raccordements nou- 
veaux, de 8.000 par mois. 


I faudrait donc pouvoir réaliser environ 
120.000 installations nouvelles par an. 


‘ Quelles sont nos possibilités ? 


Depuis la libération, 230.000 demandes 
nouvelles d'âbonnement ont été satisfaites. 
De plus, 70.000 lignes d'abonnement sus- 
pendues ont été remises en service. 


Ces nouveaux abonnés ont été raccordés, 
d’une part sur Jes très faibles disponibili- 
tés existant dans les centraux presque sa- 
turés, auxquels se sont ajoutés des exten- 
sions portant sur plus de 100.000 lignes. 


I n’a pas été possible de faire mieux. 


Le problème du raccordement des abon- 
nés est en effet, avant tout, un problème 
de matériel. 


Or, l'industrie téléphonique a traversé 
ces dernières années des difficultés eonsi- 
dérables qui ne }ui ont pas permis d'at- 
teimdre sa capacité de produetion d'avant 
guerre, soit environ l'équivalent de 100.000 
lignes d’abonnés par an. 


Ce chiffre est nettement insuffisant pour 
faire face aux demandes qui se mani- 
festent. 


Il faut tenir compte d’un phénomène qui 
s'est manifesté après la guerre. On a eu 
la conviction qu'avant guerre le Français 
n'aimait pas, en général, se servir du télé- 
phoñe ou qu'il n'avait pas reconnu la né- 
cessité de l'utiliser, tandis qu’à l'heure 
présente, un grand nombre de particuliers 


mandent l'installation du téKphone. 


C’est là un phénomène nouveau devant 
lequel se trouve placé l'administration des 


postes, tél es et téléphones. Bien en- 
tendu, l'industrie téléphonique française 
n'est pas à même de faire face aux be- 


soins ainsi provoqués. 


Ce chiffre est nettement insuffisant pour 
faire face aux demandes qui se manifes- 
tent et résorber en même temps, les de- 
mandes déjà exprimées. 


L est d'autant plus insuffisant que l’in- 
dustrie doit, en même temps, assurer la 
mod tion de l'exploitation — auto- 
matique interurbain, commutations télé- 
graphiques — génératrice d’un meilleur 


ciables économies de personnel. 


_ N faut donc = 0 neo la capacité de 
gens de dustrie française des 
élécommunications. 


Ce résultat ne eut être obtenu que par 
le rattachement de 
opération dont la 
pente. 


réalisation est immi- 


Aux difficultés matérielles qu'a dû et que 
doit encore surmonter l’industrie, sont ve- 
nues s'ajouter en 1947 celles qui résultent 
de l'insuffisance des crédits mis à la dispo- 
sition de l’administration. 


Le blocage, cé la loi du 31 
mars 1047, de k p. 100 dès crédits d'équi- 





[pement et de reconstruction est très 


re les populations rurales notamment, 
e 


rendement des installations et d’appré- 


cette industrie au Plan, 








loin de permettre l’utilisation des possibt. 
lités actuelles de l’industrie, possihiliks 
dont il a été dit qu'elles étaient insuffi 
santes, 

Mais l'administration est tenue par cette 
loi qui a opéré un abattement de 40 p. 100 
sur les crédits consacrés à l'équipement et 
à la reconstruction. 


Il conviendrait, à ce sujet, que le Par- 
lement voulût bien permettre à l’admi. 
nistration de disposer au plus tôt de Ja 
totalité des crédits initialement prévue. 


M. Mabrut. Voulez-vous me permeltre da 
vous interrompre, monsieur .de ministre ? 


M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones. Volentiers. 


M. Mabrut. Je voudrais présenter une 
requête intéressant les maires ruraux qui 
habitent à un certain mombre &e kilo. 
mètres de l'agglomération principale et 
qui rencontrent des difficultés sans nom- 
bre pour l'exercice de leur mandat. 


Il faudrait hu puissent obtenir l'ins- 
tallation du téléphone au hameau où ils 
habitent, surtout lorsque celui-ci n'est pas 
distant de plus de deux kilomètres d’une 
ligne téléphonique. 


Il y aurait lieu de faire en ce domaine 
dans l’ensemble du pays un effort nécex 
saire à la bonne marche des adminisua- 
tions municipales. 


M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, L'adininistration des P.T.T, 
a certainement un effort à faire dans le 
sens que vous préconisez; mais vous 
n'ignorez pas que cet effort est d'ordre 
budgétaire et qu'il est, de ce fait, avant 
tout de la compétence du Parlement lui- 
même. 


Il est certain que la mesure qu’on nous 
demande est extrêmement coûteuse. 
s'agit, en effet, d'installer le téléphone 
dans ce qu'on appelle, dans les campa- 
ge françaises, des écarts. Cela nécessite 
onc l'installation de lignes longues, de 
nombreux poteaux, et l’utilisation d'un 
nombreux personnel spécialisé, 


La question a donc un ect budgétaire 
et aussi un aspect matériel. Car ces ins- 
tallations dans les écarts nécessitent énor- 
mément de matériel. Et j'ai dit tout à 
l'heure que ies possibilités de production 
de l'industrie française de matériel 1616. 
phonique sont insuffisantes. 


En tous cas, l’administration postale 
fera, bien entendu, tous ses efforts, dans 
la limite des moyens — budgétaires et 
matériels — qui seront mis à sa disposi- 
tion par le Parlement donner salis- 
faction au vœu présenté par M. Mabrut en 
faveur des populations rurales. 


M. Mabrut. Ce que je demande, c'est un 
droit Ge priorité pour les hameaux où 
habitent les maires, à une certaine dis- 
tance du chef-lieu de la commune, 


M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones. Nous étudierons la possiblité 
d'ajouter les magistrats municipaux aux- 

uels vous avez fait allusion sur la liste 

es prioritaires. 


M. Mabrut, Je vous remercie, monsieut 
le ministre. 


M, le président. Personne ne demandé 
nr Er parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 


La discussion générale est close. 
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| L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer la suite du débat à la prochaine 
géance, (Assentiment.) 


Celle-ci pourrait être fixée à dix heures ? 


M. le président de la commission, La 
commission estime que l’Assemblée peut 
se réunir seulement à dix heures ; ce sera 
suffisant. 

Voici quels bfdgets nous pourrions exa- 
miner: chapitres du budget des postes, 
télégraphes et téléphones et budget du 
ministère des finances. S'il n’est pas trem 
tard, nous | rage aborder dans l’après- 
midi le budget du ministère de la produc- 
tion industrielle. 


M. le préident. |! n’y à pas d'opposi- 
tion ?.… 
I en est ainsi décidé, 


—— 5 — 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. Dans sa séance du 
mardi 8 juillet, l’Assemblée avait décidé, 
er vertu de l'article 36 du règlement, 
d'inscrire en tête du troisième jour de 
séance suivant la séance du 8 juillet, 
sous réserve qu'il n’y aurait pas debat, la 
discussion du projet de loi tendant à pro- 
roger la loi n° 47-614 du 31 mars 1947 
concernant l'indemnité mensuelle tempo- 
raire excepticnnelle et instituant un sup- 
plément temporaire pour charges de fa- 
mille. 

Mais un rapport supplémentaire ayant 
été déposé, il y a lieu d'annuler l’inscrip- 
tion ordonnée dans la séance du mardi 
8 juillet. 


86 = 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Buron 
une demande d'’interpellation sur la poli- 
tique du Gouvernement à l'égard du ci- 
nérna français dont la qualité est recon- 
nue dans tous les festivals et concours 
étrangers, mais dont Ja situation finan- 
cière inspire les plus légitimes inquié- 
tudes. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


RUN, TR 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la Répubiique une communication d'où 
il résulte que le Conseil de :a République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme suür le projet de loi portant ou- 
verture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1947 comme conséquence des modifi- 
cations apportées à la composition du Gou- 
vernement. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 4 juillet 1947 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


UD 
RENVOI POUR AVI£ 


M. le président. La commission des 
moyens de communication demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 

osition de résolution {n° 1961) de Mme 

oinso-Chapuis., MM. Cayeux et Lacaze ten- 


| dant à inviter le Gouvernement à faire bé- 
néficier les colonies de vacances de billets 
de chemin de fer collectifs comportant les 
mêmes avantages de tarif que les billets 
de congés payés des travailleurs, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission de l'éducation nationale, 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi de M. Hamon et plusieurs 
de ses collègues tendant à l’amélioration 
de la situation des pensionnés sur la caisse 
de retraite des marins et sur la caisse gé- 
nérale de prévoyance des marins francais 
(n° 1580), dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé À la commission de la marine 
marchande et des pèches. 


Conformément À l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


PE 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain matin, à dix 
heures, première séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicalbles aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1917 (dépenses civiles). — (N°3 1180, 1356. 
— M. Charies Barangé, rapporteur général). 


A quinze heures, deuxième séance publi- 
que : 


Vote de la proposition de loi de M. Re- 
nard et plusieurs de ses colègues ten- 
dant à octroyer aux salariés de la pro- 
fession agr'cole l'égalité sociale en ma- 
tièwe d'assurances sociales et d'acc.dents 
du travail, — (Nos 112, 1240, 1603, — 
M. Sigaor, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi de M. Pierre 
Chevallier et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier les apiculteurs 
du statut du fermage. — N° 387, 1520, — 
M. Omi, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Des- 
jardins tendant à modifier l'article 24 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945, mo- 
difié par la loi du 13 avril 1946, sur le 
statut du feemage, — (N° 546, 903, 1836. 
— M, Rouion, rapporteur.) (Sous réesrve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 


Vote de la proposition de loi de 
M. Moussu et p'usieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'ordonnance du 12 oc- 
tobre 1915 sur le statut juridique de la 
coopération agricole. —— (Nos 721, 1979, — 
M. Lucas, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de résolution 
de M. Gros et piusieurs de ses col'ègues, 
tendant à inviler le Gouvernement à pren- 
dre des mesures pour exonérer de la 
baisse de 5 p. 100 les viticulteurs qui ont 
vendu leur vin antérieurement au décret 
n° 47-1 du 2 janvice 1947. — (N°9 733, 1738. 
— Mme Poutard, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat); 


Vote du projet de loi relatif à l'’insti- 
tution d’un ordre national des vétérinaires. 
— (N° 1508, 1736, — M. Moussu, rappor- 
sa. (Sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 

at); 





Vote du ar de loi autorisant la 
cession de l'école centrale lyonnaise à 





l'Etat (N° 1167, 1886. — M. Finet rappor- 
en ‘Sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 
at) ; 


L 

Vote de la proposition de réso!ution 
de M. Cogniot et plusieurs de ses collé- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement 
à faire rouvrir les travaux de la commis- 
sion interministérielle chargés d'exami- 
ner les propositions de surclassement des 
localités, en vue de reviser les conditions 
d'attribution de l'indemnité de résidence 
aux fonctionnaires exerçant dans les com- 
munes classées « déshéritées ». (N° 248, 
1659, — M, Servin, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote des proposition de résolution: 
1° de M. Bentaïcb, tendant à la création 
d'une commission chargée d'enquèter sur 
la situation géntra'e de l'Algérie; 2° de 
M. Djemaañ et plusieurs de ses collègues, 
tendant à la- nomination d'une commis- 
sion parlementaire chargée de procéder à 
une enquête sur les causes et les respon- 
sabilités des événements d'Algérie de mai 
1945 et sur la façon dont la loi d'amnistie 
du {1° mars 1946 a été appliquée. (N° 499, 


729, 1746, 1794. — M. Djemaad, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 
bat) ; 


Vote de Ja proposilion de lol de M, Yves 
Péron et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à abaisser la majorité politique à 
vingt ans. (Nos 981, 1784. — M. Giovoni, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Jules- 
Julien et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à abroger le deuxième alinéa de 
l'article 65 de ‘a loi du 30 octobre 1946 sur 
la sécurité sociale, (Nos 164, 1758 
M. Labrosse, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi tendant à mo- 
difier les articles 86 et 87 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1943 portant statut de la 
mutualité, (N° 1647, 1838, — M, Segelle, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat); 

Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes : 

1. — M. Henri Thamier expose à M. le 
présent du conseil que, comme l'an 
dernier et maïgré les promesees répétées 
faites par les m'nistres successifs du ravi- 
taillement, le Lot continue à recevoir une 
grande partie de sa ration de vin à un 
prix atteignant 50 francs le litre; que, de 
ce fait, beaucoup de travailleurs modestes 
et de petites gens ne peuvent se procu- 
rer la part qui leur revient, et lui de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à celte situation regret- 
table. 


2. — M. Desjardins demande à M. le 
ministre de da pe met quelles mesures 
il “ v$ +4 prendre pour remédier à la pé- 
nurie de main-d'œuvre agricole qui résul- 
tera de Ja libération des prisonniers de 
guerre. 


3. — M. Joannès Charpin demande À 
M. le ministre de la justice dans quelles 
conditions le parquet de la Seine a cru 
devoir interjeter appel dans le procès de 
M. Malafosse contre M. Farge, contraire- 
ment aux habitudes instaurées en matière 
de diffamation. 


4. — M, Fernand Grenier demande À 
M. le ministre de la justice s’il est légal 
que les témoins à charge ne solent ni 
convoqués ni entendus dans les procès 
infligés aux collaborateurs de l'ennemi et 
si les jugements rendus en l'absence des 
témoins À charge sont considérés comme 
valables, 
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5. — M. André Mercier demande à M. k 
ministre des finances si le décret n° 51#7 
du 28 auût 1808 sur la culture du tabaç 
est toujours en application «et, dans l'af- 
firmative, quelles sont les lois ou touies 
autres mesures législatives pouvant l'avor 
modifié. 


6. — M. Edouard Bonneéfous expose à 
M. le ministre des finances qu’un indus- 
triei, ayant procédé à la réévaluation de 
son bian dans le cadre des disposil:onr 
de l'ordonnance n° 435-1820 du 15 août 
1915, cesse toute activité commerciale 
pour son propre compte et fait apport à 
une société nouvelle de tout son actif, à 
l'exception des immeubles; et demande : 
4° si la partie de la réserve de rétxaiua- 
tion afflérente à ces immeub ee sera 1mpo- 
sable à l'impôt sur les bénéfices andus 
triels et commerciaux et à l'impôt géne- 
ral sur ie revenu; 2° dans l’affirmative : 
u) s'il me ui paraît pas rigoureux de 
faire payer l'impôt sur une plus-value en 
écritures qui n'a pas affecté le ‘eompte 
pertes et profits et qui ne correspond à 
aucun enrichissement réel; b) si celte 
pius-walue pourra être étalée, et jusqu'à 
quelle époque, en application des dispo- 
sitions de l’article 1,3 bis du code géné- 
ral; 9° si Ja location des immeubles 
absolument nus à la société mouvelle 
entraînera le payemext de la taxe sur le 
chiffre d'affaires. 


7. — M, Desjardins demande à M. le mi- 
nistre de la production industrielle quand 
seront publiés Je compte ‘de gestion, je 
bilan, Xe rapport des commissaires aux 
comples ‘des usines nationalisées Renault 
et comment il se fait qu’en l'absence de 
tout contrôle de sa gestion, la régie des 
usines Renguilt puisse, en <e moment 
mème, émettre un nouvel emprunt, le 
second depuis un an, de 700 milions. 


8. — M. Camille Laurens demande à 
M. de ministre de l’agricuiture suivant 
quelles modalités et dans quelles mesures 
le fonds collectif d'équipement æural îns- 
titué par le décret n° 47-192 du 16 janvier 
1917, en vue de contribuer à la moderni- 
sation de l'équipement rural, doit faire 
face aux besoins de financemnent du plan 
Monnet. 


9. — M. Louis Beugniez demande à M. de 
ministre les finances si le Trésor ne pour- 
rait consentir une avance à titre rem- 
boursable aux caisses de con payés du 
bâtiment pour comh'er l'in nce tem- 

raire des funds de ces caisses, due à 
‘aide apportée par celles-ci gux œaisses 
d'intempéries, créées par la loi du 21 oc- 
tobre 1946, et signae que la eotisation 
patronale de 4 p. 100 destinée à indemmi- 
ser le chômage en cas d’'intempüries n’a 
pu, en eflet, eu égard aux intempéries 
survenues aussitôt après le vote de ja lot, 
servir à constituer un fonds de roule- 
ment suflisant et que cette circonstance 
ee les caisses de congés payés, qui ont 

té appelées à réduire Le déficit de tréso- 
rerie des entrepreneurs, dans une situa- 
tion très critique au moment du départ en 
congé des travailleurs. 


10. — M. Edmond Michelet demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence au 
Conseil, chargé de la délense nationale, 
quelles mesures 1l compte prendre pou 
faire cesser les campagnes diffamatoires 
e — À l’occasion d'une récente affaire 

»> complot dont la justice «est saisie — 
cherchent à porter atteinte à l'honneur 
de ceux des officiers de l’armée française 
ui, en répondant les premiers à l’a 
u 18 juin, furent à l'avant-garde de la 
Résistance, 





— Suîte de la discussion du projet de 
loi portant fixation des crédits appli- 


cables aux ‘dépenses Uu budget ordiaaire | 


üe l'exercice 4947 (dépenses civiles) 


tn°* 11804556). — M. Charles Barangé, rap- ; 


porteur général). 
M n'y a pas d'observation ?.… 
L'ordre du jour «est ainsi réglé. 


En 
DEPOT D'UN PROGET BE LOI 
M. le . J'ai reçu de M. le mi- 


nisire ‘de l'agriculture, un projét de loi 
relatif au réensemencement «en blé des 


|emblavures geiées au cours de l'hiver 


1946-1947. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1969, distribué et, s’il n’y a pas «d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission Ge l'agri- 
culture. (Assentiment.) 


se 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques 
Duclos «et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi relative au régime élec- 
toral pour les élections municipales. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4971, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja ccmmission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. (Assentmment.) 


J'ai reçu de M. Fily-Dabo Sisscko et 
mn vp de ses collègues, une proposition 

e loi tendant à compléter certaines dis- 
positions de l'articie 4 de la loi du 43 avril 
1946 concernant les listes électorales dans 
les territoires d'outre-mer. 


La proposition de oi sera imprimée 
sous le n° 1976, distribuée €t, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la enmmis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


D 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DEPOSEE AU CONSEIL DE LA REFUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 

ue, wie proposilion de loi formulée par 
Mme PDevaud et tendant à modifier, en ce 
qui concerne les apprentis et les étudiarits, 
l'article 10 de Ja loi du 22 août 1946 sur 
les prestations familiales. 

La proposition de Toi sera imprimée 
sous le ‘n° 4980, distribuée et, s’H n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai reçu :de M. Pouyet 


et plusieurs de ses collègues, une propo- 
sition ‘de résolution tendant à inviter le 


Gouvernement à dénoser d'urgence te pro- 


jet de loi fixanit les conditions dans les- 
quelles est attribuée Ja carte du combat- 
tant au titre de la guerre 1939-1945, «et à 
comprenüre dans des bénéficiaires les an- 
cien. ‘prisonniers de guerre. 


La proposition de résolution sera im- 


primée sous le n° 4970, distribute et, s’il 


n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mision des pensions. (Assentiment.) 








J'ai reçu de M. Roger Duveau et jiu- 
sieurs de ses collègues, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre, d'extrême urgence, les 
mesures nécessaires pour que les dom- 
mages causés aux personnes et aux biens 
des victimes de l’msurrection malgache 
soient réparés, et qu'à cet effet un crédit 


| soit mis à la disposition du gonverne- 
1 ment général de Madagascar. 


La proposition de résolution sera fnpri- 
mée sous le n° 1975, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion des territoires d'outre-mer. (Assenti- 
ment.) 
J'ai reçu de M. Pierre Courant ot 


M. Georges Coudrav, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gonverne. 
ment à reconstituer les archives hypothé- 
caires détruites ou disparues au cours de 
la guerre. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4979, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de dégislation. (Assen- 
timent.) L 


— 44 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Ninine 
ua rapport fait au nom de Ja commission 
des territoires d'outre-mer, sur la propo- 
sition de résolution de M. Marc hupuy et 
plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter te Gouvernemen: à retarder da date des 
élections à l’Assemblée de l'Cnion fran- 
çaise jusqu'après fixation par ja loi du sta- 
tut des Assemblées instituées par la Cons- 
titution dans les divers territoires et grou- 

es de territoires d'outre-mer (n° 856. 

Le rapport :sera imprimé sous le n° 1905 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Moïsan un rapport sup- 
plémentaire fait au om de la commission 
du travail et de la sécurité sociale, . :r le 
pro:et de loi tendant à proroger la loi 
n° ‘7-614 du 31 mars 1947 concernant l’in- 
dermmité mensuelle temporaire exception- 
nelle et inetituant un supp'ément temno- 
raire pour charges de familles (n° 1594, 
rapport n° 1912). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 1967 et distribué. 


J'ai reçu de Mme Darras un rapport fait 
au nom de Ja commission des pensions, 
sur la proposition de loi de M. Roseablatt 
et pusieurs de ses co lègues, tendant à ac- 
corder des délais de payement aux sinis 
trés et spoliés, nrouéreurs de biens sous 
séquestre provenant de patrimoines enne- 
mis ou des coïlaborateurs {n° 640). 

Le rapoort ‘sera imprimé sous le n° 1972 
est distribué. 

J'ai recu de M. André Dufour wn rapport 
fait au 0m de la commission des pen- 
sions, sur la proposition de oi de M. Le- 
normand et plusieurs de ses :collègues, 
tendant à majorer l'allocation ‘journalière 
d'attente accordée aux sinistrés et aux ré- 
fugiés nécessiteux dont de taux actue] a 
été fixé par l’ordonnance n° 45-39 du 8 jan- 
vier 1945, ains° qu'à relever le piafond des 
indemnités et ressources admmses pour bé- 
néficier de cette allocation (n° 869). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1973 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Henri Meck un rapport 
fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité socia:e sur la proposition 
de résolution de M. Albert Schm'tt et plu- 
sieurs de ses sollègues, tendant : inviter 
le Gouvemement à introduire dans les dé- 


se 
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partements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle la caisse de retraites et de 
prévoyance des clercs et employés de no- 
taire (n° 1209). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1974 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Maurice Rabier un rap- 
port fait au aom de la commission de l'in- 
térieur sur le projet de loi portant création 
d'un poste de juge d'instruction au tribu- 
nal civil d'Oran n° 1618). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1983 
et distr'bué. 


J'ai recu de M. Borra un rapport fait au 
nom de la commission de l’intérieur sur le 
projet de 10oi maintenant pour une durée 
de deux ans les emplois de suppléants non 
rétribués de juges de paix en Algérie 
(n° 1052). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1984 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Mokhtari un rapport fait 
au nom de la commission de l’intérieur 
sur la proposition de résolution de I. Favet 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires. à la réparation des pré- 
judices matériels et moraux portés aux 
fonctionnaires du cadre algérien victimes 
de l'acte du 3 aetobre 1940 (n° 1040). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1985 
et distr'bué. 

J'ai reçu de M. d'Aragon un rapport fait 
au nom de la commission de l'intérieur 
sur la proposition de loi de M. Jean-Paul 
David tendant à abroger l'acte dit « Loi du 
4 septembre 1942 » instituant l’exclusion 
des indésirables sur les champs de courses 
(ne 1070}. 

Le ranport sera imprimé sous le n° 1986 
et distribué, 


TRANSMISSION D'AVIS DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE  : 


3. le. président. J'ai reçu, transmis par | 


M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté 





par l’Assemblée nationale, relatif à l’orga- 
nisation des justices de paix. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1981, dis- 
wibué et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la justice et 
de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, modifiant l'organisation et la 
procédure de la cour de cassation. 

L'avis sera imprimé sous Je n° 199, 
distribué et, s’il n’y à pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur Ja proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à ac- 
corder le bénéfice de la grâce amnistiante 
à certaines personnes condamnées en 
vertu de l'ordonnance du 26 décembre 
1944 pour des faits commis dans.les dépar- 
tements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1977, 
distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. (Assentimens.) 


Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit et demie.) 
Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY. 





Désignation, par suite de vacances, de can- 
didatures pour les fonctions de jurés de 
la Haute Cour de justice. 

{Application de l’article 3 de l'ordonnance du 
18 novembre 1944 modifié par l'article 1e de 
la lot du 27 décembre 145 et de l'article 16 
du règlement.) 





Les candidatures de MM. Barrot, Berge- 
ret, Blocquaux, Bocquet, Bonnet, Paul Bou- 
let, Bour, Henri Bouret, Burot, Buron, Ca- 


4 
Li] 
* 














ron, Gilbert Cartier, Catrice, de Chevigné, 


Alfred Coste-Floret, Defos du Raw, Dhers, 
Joannès Dupraz, Dusseaulx, Frrecart, Fari 
nez, | 1" Fon ipti sp raber, 1 ‘uvelt, 
Furaud, Garet t proposées pal groupe 
du mouven l | ibiicain pupu I 11 
rcmpla resp \ ent MM | 
Grouès, P , Poimbœuf, Raymend-Lau 
rent, Eugène Rigal, Roques, Sauder, Schaff, 
Robert Schmidt, Albert Schmitt, Serre, S 
fridt, Guilbert, Solinhac, H leitgen, 
lerpend, de Tinguy, Truffaut, X Vras, 
Viatli Villard, Octav Al { \ AY, 
Augarde, "'enri Lacaze et Finet, démission- 
naires. 

C4 candidatures eront ralil par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 


députés au moins.) 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 9 ju‘let 1947 


COMPOSITION DU JURY DE LA Haure Cou 
DE JUSTICE (L. 242), 

Page 2880, 1% colonne, 

Rédiger ainsi le premier alinéa: 

« Proposition de loi tendant à modifier 
les artieles 3 et 6 de l'ordonnance du 18 na- 
vembre 1944, modifiés par la loi du 27 dé- 
cembre 1945, instituant une Ilaute Cour de 
justice. » 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 3 juillet 1917. 





Page 2652, 3° colonne, 6* alinéa, 2 ligne, 

Au lieu de: « il ne saurait pas exer- 
cer... », 

Lire: « il ne paraît pas exercer... », 


(Le reste sans changement.) 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 10 JUILLET 1947 





Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: 


« Arl. Ya, — Les questions, écriles ou orales, ne peuvent être 
« Tout députe qui désire poser au Gouvernement des questions, 


les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 


mément désignés, 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 


posées que par un seul député, 
orales ou écrites, doit les remettre au président de l'Assemblée, qut 


contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nome 


et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 91 ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel. » 
« Art, 97. — Les questions écrites sont publifes à la suile du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication. les 
réponses des ministres doivent également y être publiées 
« Les ministres ont tloutejois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 


qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur ré 


ponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


2839. — 10 juillet 4947. — M, Clément Tail- 
lade demande à M, le président du conseil 
(ravitaillement): 1° pour quelles raisons le 
département du Tarn n'a pas reçu, en mai 
dernier, les dix tonnes de fromage qui lui 
avaient été attribuées; 2° quelles mesures 
comptent prendre les services du ravitaille- 
ment pour honorer les tickets de fromage qui 
sont attribués spécialement aux ouvriers mi- 
neurs et qui, actuellement, ne peuvent pas 
l'être; 3° pourquoi le département du Tarn est 
toujours livré en fromages dits fondus alors 
: ce département, se trouvant à proximité 
es zones de production de Cantal et de Ro- 
quefort, ourrait recevoir ces dernières qua- 
lités de fromage; 4° diverses usines transfor- 
mant actuellement le gruyère et le cantal de 
bonne qualité en fromages dits fondus qui 
sont plus rentables, quelles sont les mesures 
qu'il compie prendre pour remédier à cette 
situation. 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2840. — 10 juillet 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si des 
sommes ont été versées, ou sont susceptibles 
d'être versées, aux ingénieurs et agents des 
ponts et chaussées lorsqu'ils interviennent 
dans les études et travaux d'urbanisme et 
d'équipement sanitaire des villes et com- 
munes sinistrées, soit à titre d'honoraires for- 
faitaires ou proportionnels, soit à titre de 
prime de rendement; 2° dans l'affirmative, 
Le g sont les textes réglementaires en la ma- 
icrce. 





2841. — 10 juillet 1947. — M, Philippe Livry- 
Level demande à M. le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° une 
définition du caractère « sompluaire » dans 
la remise en état d'immeubles qui compor- 
tent l'indemnité de reconstruction, ce terme 
tellement vague semblant laisser trop de faci- 
lités d'appréciation; 2° quelles formalités doit 
remplir l'ayant droit pour obtenir de l’admi- 
nistration le versement du dernier acompte 





constituant le solde de travaux de remise en 
état d’un immeuble sinistré lorsque celui-ci 
est entièrement terminé; 3° s’il a l'intention 
de maintenir l’abattement de zone dans les 
tarifs remboursés aux entrepreneurs, ce qui 
rend à peu près impossible les reconstructions 
dans les villages, les entrepreneurs locaux 
faisant défaut ou étant surchargés, el les vn- 
trepreneurs urbains se refusant à travailler 
avec un abattement alors que leurs frais sont 
lus élevés que lorsqu'ils entreprennent des 
ravaux dans les villes. 





ECONOMIE NATIONALE 


2842. — 10 juillet 1947, — M. Edgar Faure 
expose à M. le ministre de l'économie natio- 
nale que l’article 140 de l'acte, dit loi du 
3 août 1943 no 401, relatif à la vente ct à la 
circulation des eaux de vie de Cognac énonce 
que les conventions comportant ventes, enga- 
gements ou pomesses de ventes d'eaux de 
vie de Cognac, autres que celles relatives à 
l'exportation de ces produits, sont annulées; 
et demande si cet acte est toujours considéré 
par ses services comme devant être appliqué, 
alors qu'il n’avait été promulgué que pour 
servir les intérêts du commerce allemand et, 
dans la négalive, quel est le texte qui l’abolit. 


2843. — 10 juillet 4947. — M. Philippe Livry- 
Level demande à M. le ministre de l’économie 
nationale: 1° s'il est exact qu’il a été interdit 
aux propriétaires d’avions français de s’assu- 
rer au £loyds de LonJres, alors que cette com- 
pagnie fait bénéficier ces propriétaires d’un 
taux notablement inférieur à celui des assu- 
rances francaises; 20 s’il est exact que cette 
interdiction serait la simple prorogation d’une 
décision ‘prise, le 26 décembre 1940, par le 
gouvernement dit de « Vichy ». 


FINANCES 


2844. — 10 juillet 447. — M. Charles Schauf- 
fler demande à M, le ministre des finances 
si une société anonyme pr Pmengps par 
vole de déclarations rectificatives présentées 
avant le 31 mars 1946, la révision des imposi- 
{ions établies an titre des années 4940-19%1- 
1942-1943 et 1944, lorsque en 1945, la premièro 





assemblée générale ordinaire des actionnaires 
dépossédés de leurs aclions, mais rentrés en 
possession de leurs titres à la suile de rélro- 
cessions amiables homologuées en justice, a 
décidé de reviser les comptes établis pendant 
toute la période d’éviction des actionnaires 
spoliés, en raison des erreurs ou des omis- 
sions constatées dans ces comptes; si, en 
particulier, la constitution régulière, dans le 
cadre de celte revision, de provisions pour 
renouvellement du stock et du matériel nou- 
veau, est opposable, d’une part, à l’adminis- 
tration des contributions directes pour le re- 
dressernent des impôts établis en matière de 
bénéficés commerciaux et, d’autre part, au 
comité de confiscation des profits illicites, 
pour la détermination des produits à confis- 
quer. 





JUSTICE 


2845. — 10 juillet 1947. — M. Jean Legendre 
demande à M. le ministre de la justice: 
4° sur quelles dispositions du code pénal 
s’appuient les juges d'instruction pour déte- 
nir, pendant des mois, les délinquants pri- 
maires qui bénéficieront du sursis, alors que 
les directeurs des prisons ne savent où loscr 
les nouveaux arrivants; 2°.s’il n’y a pas lieu 
de revenir à une plus saine application dcs 
principes du droit pénal, spécialement de l'ar- 
ticle 116 du code d'instruction criminelle; 
3° si cette détention préventive arbitraire 
n’est pas contraire aux principes de respect 
de la liberté individuelle pclamée dans le 
réambule de la nouvelle constitution; 
o quelles mesures il compte prendre pour 
faire cesser cet état de choses qui ne fait 
mg prolonger la tradition du gouvernement 
e Vichy. 





2846. — 10 juillet 1947. — M. dean Legenüre 
expose à M. le ministre de la justice qu'une 
personne est détenue à Fresnes depuis plu- 
sieurs mois pour avoir commis, en, toule 
bonne foi, diverses infractions à la loi du 
31 janvier 1944; précise que des factures du 
ministère du ravitaillement n’avaient pas été 
payées en temps utile et que la banque lui 
avait consenti des avances gagées sur celles- 
ci mais rs la véracité de ces faits n'a pu 
être établie par suite de la disparition do$ 
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archives du groupement répartiteur; et de- 
mande s’il est de justice que cette per- 
sonne reste ainsi détenue pendant des mois, 
sous prétexte que le juge d'instruction ne 

t statuer sur la demande de mise en l- 
verté avant cn qe Den or les aifaires 
du groupement arlileur et alors que le 
parquet du tribunal voisin refuse le transfert 
des ctossiers relatifs à ces mêrnes infractions. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2841. — 10 juillet 1947, — M, Patrice Bou- 
grain expose à M. le ministre du travail et de 
a sécurité sociale que le décret ne 47-154 du 
43 mars 1947 (Journal Officiel du 11 mars 1947, 
age 21) refuse le bénéfice de l'allocation 
eanporaire aux personnes lilulaires « d'une 
ension de réversion où d'une pensiun de 
veuf eu de veuve acquise au titre d'un m- 
gime de sécurité sociale, d'un montant égal, 

compris les avantages complémentaires, à 
celui de l'allocation temporaire »; et demande 
quel secours peut recvoir une personne âgée 
et sans soutien, dont la seule ressource est 
une vension de réversion d'un dizaine de 
mille francs. 





2848. — 10 juillet 1917. -— M. Joseph Dela- 
chenai dernande à M. le ministre du travail 
et de la sociale si l'allocation ternpc- 
raire aux vieux travailleurs peut être cumuée 
avec une pension d'ascendant du chef d'un 
geune homme fusillé par les Allemands. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2849, — 10 juillet 19147, — M. Daniel Boisdon 
signale à M. le minisire des travaux publics 
et des transports que, cette année, la Sociéié na- 
tionale des chemins de fer français a suppri- 
mé aux colonies-de vacances le bénéfice de la 
séduction de 75 p. #09 qu'eile leur aecordail jus- 
qu'à ce jour; que cette réduction de 75 p. 100 
n'est maintenue que | éng les enfanis de 
anoins de dix ans, car les autres ne bénéfi. 
cient, désormais, que d’une péduclion de 
GS p. 100 et ee ge l'augmentation de 
20 p. 100 du 4er juillet 1947; que cette mesure 
se révèle bien étrange si l’om considère : 
a} eq les ouvriers, à l’occasion des congés 
pe continuent à bénéficier de la mêtme 

uclion que par le passé sans augmentation 
de tarifs jusqu'en novembre ou décembre 
prochuin, alors que leurs enfants ne peuvent 
plus jouir d’avautages analogues ; b) qué la So- 
ciété nationale des ehemins de fer francais 

intient une réduetion de 75 p. #00 pour des 
voyages dits « excursions » à condilion que 
le séjour ne dure que vingt-quatre heures, ou 
quarante-huit heures si le parcours est supé- 
rieur à 400 kilomètres, et que, pendant que 
des groupes d’enfants peuvent ainsi voyager 
sans cesse avec une uction de 75 p. 4100, 
on ne peut plus emmener à La mer ou à la 
montagne d'autres enfants, avec la même ré- 
duction, du fait qu'ils y resteront plus de 
tre où de quarante-huit heures: 

que lé Gouvernement ne cesse de donner 
time impulsion très nette pour le développe- 
ment de la culture populaire et l'éducation de 
la jeunesse et que la décision de la Socifté 
nationale des chemins de fer français révèle 
un état d'esprit en opposition avec celui du 


Îl compte prendre pour remédier à celle si- 


a 
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RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


— M, Gabrie! Paul expose à M. le pré- 
sident du consoit (ravitaillement) que, l'an 
dernier, 250.000 estivants environ ont séjourné 
dans le Finistère, mais qu'aucune mesure iln- 
portante ne fut prise pour pallier les diffiul- 
tés en ravitaillement créées dans le départe- 
ment par ce surcroît de popalation ; et de- 

esCvale 


Mande sit te, pour ia 
Prochaine, monte és mesures tendant à ac- 








corder au Finistère des contingents complé- 
mentaires de ravitaillement en rapport avee 
le nombre d'estivants. (Question du 13 juin 
1947.) 


Réponse. Le problème de la saison tou- 
ristique a fait l’objet d'un examen avec les 
services intéressés du comanssarnt au tou- 
risme. Des attributions supglémentaires ont 
été consenties pour les principaux ecntres 
touristiques, climatiques et thermaux Des mi- 
ses «n place complémentaires seront ellec- 
tuées dans les départements où un afflux 
d'estévants est à prévoir 





AFFAIRES ETRANGERES 


2429. — M. André Barthélémy demande à 
M. le ministre des affaires étrangères en 
veilu de queiles dispositions réglementaires 
un agent du service d2; eaux et forêts du 
Maroc, comptant un total âe 19 années d’acti- 
vité dans cette administration, peut étre re- 
levé ‘de s°3 fonctions, sous prétexte « d'inca- 
pacilé professionnelle », sans avoir et£ présla- 
blement traduit devant un comseil de disci- 
pline et sur seule décision du directeur géné- 
rale des eaux et forêts du Maroc (Qnrstton 
du 12 juin 1947.) 


Réponse. — Celle intervention vise certal- 
nement le cas de M, Barbe, ancien garde 
hors classe des eaux et forîts, qui fut mis à 
la retraite d'office en 1949 et pour lequel 
M. Barthélémy était défi intervenn par tetire 
no 927 en date du 25 septembre 1946. M. Barbe 
a été, en effet, plecé à In retraite d'offre en 
application des dahirs des 20 août el 21 @c- 
tobre 1940, qui s’inspiraient des disposition 
de la loi française du 17 juin 1940 et du dé 
cret du 18 septembre 1940, par decision du 
chef de l'administration intéréssée, sans qu'il 
y ait eu fieu de réunir un conseil de disci 
pline. La révision des décisions prises en exé 
culion des textes cilés à l'alinéa ci-dessus fut 
réalisée par le dahir du 22 aomat 1945 €t pur 
le dahir du 11 mars 1944 mdiout le prévé- 
dent, ces actes adaptaient au Maroc Les me- 
sures prévues par l'ordonnance du 4 juiket 
1943 relative à la réintégration des fonction- 
naires et agents privés de leurs emplois de- 
puis le 16 juin 1940, M. Barbe n'à pu béné 
licier d'une décision favorable lors de la nou 
velle élude de son dossier qui a él elfechwe 
en exécution des textes précités parce qu'il 
est apparu que la décision {+ mise à la re- 
traite le concernant avait élé ritivée par 
une insuffisance professicnneile parliculicre- 
ment grave ainsi que l’a exposé la direction 
äes affaires économiques du Maroc dans une 
letire en date du 20 mai 1944. 


S 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


2069. — M, Auguste Touchard demande à 
M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre le nombre exact des béné- 
fiGiaires de la retraite du eomsbatlant de 950 
à 0 ans et au-dessus de 55 ans, ainsi que 
l’échéancieg de Ha relraile. 
20 mai 1917.) 


Question du 


Réponse, — La situalion des litulaires de Ia 
retraile du combalfant au 9€ mars 1947 était 
la suivante: a) nombre des titulaires de la 
retraite âgés de cinquante à cinquante-cinq 
ans: 650:856; Bb) nombre des tilulaires âgés de 
plus de cinquamte-cinq ans: 1.918.891. À ces 
chiffres s'ajoutent 84.407 livrets en eours de 
renduvellement se rapportant à des anciens 
combattants ayant plus de einquante-cinq ans. 
En ce qui concerne l'échéancier, il faut dis- 
tinguer: 1° les tilulaires de ja retraite du 
combattant dormiciliés dans les départements 
(ow en dehors du terriloire métropolitain ou à 
l'étranger) où n'est pas étendu le nouveau 
mode de payement des pensions de l'Etat par 
mandat-carte postal ou par virement de 
compte; 20 ]les titulaires de la retraile du 
combattant domiciliés dans les départements 
où le mode de payement prévu par la loj du 
12 juillèt 491 a été rendu applicable. Les 
chiffrés statisliques ci-dessous sont fournis 
ar année de renouvellement des livrets pour 
a tre catégorie et par année de naissance des 

res pour la 2 catégorie. 

















te Echéancier. 


a) Livrets à 2500 F dont les tilulaires ont 
moins de cinquanle-cinq ans, devant être 
(changés contre un livret au taux de 1%00 R 
au cours des années: 


D ailes desétilocbisnscdi 104.44 
NS riches a vsscotrecessdusade 112,9 
Le te PPT RONA GER ER RREAE ll 03 
= PR Lorncovordoasstseoeceste P 05.989 
PT atitiesesitireueisossous 76.12% 
REP RRERRRE TA SOEUR 1.597 


bj Livrets dont les tMulalres ont plus de 
xmquante-èinq ans rer velahles au cours des 


SR CA CE 0.700 
PES ER 2 207 .70% 
ESS 94.183 
PE rhsonenanstosrescaanebèiens 281.474 
PRE Es 392.977 
DR ddioeumecmetiiitmesin tés 5.270 
MS htmetstniieienaciasseosice . 11.389 
ER -porupenmetaniornteatet ts ia . "179 
20 Eelu r 
a) Brevets dont les titu ( nt fvés de 
moins de Cin cinq 
lTitulrires nés en : 
US OR is oi vos . 19,688 
Po leg an ïs combattants nés 
n 1899, il s'agit de titulaires avant 
pli le 55 à #41 Ï r lé sq IQIs vu 
enquête « { ou fin de dét 
ner si Fini tourjeou vie 
t L n'a pa \angé d'acr 
PP RP RE 19.49% 
LOS conso ccocerssoccosmonseossveees se 0.169 
LOUE éorovecvosreédeonsondesotprceosse 28.784 
LE sscctocsscorememembrbreedéovei 25.577 
IDR occoccocccvosrteveccreocvrséopoececs 20.924 
|! AE scosvovesesdortoustbbénisés 12 
b) Br d l \ is de 
lan Lt ] à { 
Titula ( 
1370 { BRPOCMONE. sooososecovcce 5.158 
OT D Didi susrensvnaresersuet 17.687 
BTE MB Si boscoscesseorcosv ds sers 26.607 
EE PO EE 67.109 
185 IDBA obsocrscocsnscvs bosse 12 SOA 
1085 EE 18960. s.soovoosoovovcoscsoneve 13,828 
1 esvo bios uote sensevéessesvben tt 5.1M 
LR ss cecoodobvssrovivreservenvassen »}.129 
LU so sviconatnenrencescobesarerss 23.238 
2 A PE CPP TS PSP RNA RER PR 27.161 
1 . PES TTL PRET EE 12.029 
LOUE Scooters asbéteonecnetvésesvs 1.613 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


1722. M. Robert Misgse signalc à M. le mis 
nistre du commerce, de la reconstruction et 
de l'urbanisme qu'il a été très ému en appre- 
nant ia modicilé des crédits qui ont été atfec- 
tés au di rtement du Nord, au titre de la 
reconstruction, des dommages de guerre et 
de l’urbanisine pour l'année 1947; °t demande: 
{o sur quelles bases les crédits ont cté répar- 
tis entre les différents départements; 2° le 
montant des crédits ffretiés à chacun ds 
départements pour l'année 1947 au titre de la 
reconstruction, des dommages dé guerre et de 
l'urbanisme. (Question du 29 avril 1947.) 


Réponse Lea crédits mis à la disrosilion 
du ministère de br reconstruction et de Fur 
banisme ont été répartis par le précédent mmi- 
nistre entre les différents départements, en 
Lenant compte, d'une part du plan d'‘qnipe- 
ment élaboré par le commissariat généril au 
plan et le ministère de l’économie natwnaie 
et, d'autre part, des programmes de (rivaux 
établis par chacune des délégations Céparte- 
ra>ntales du ministère, après avis des com- 
missions départementales de ja reconstruc- 
tion. Ces différents programmes vxigevent des 
moyens de financement très nettement supé- 
rieurg aux possibilités actuelles de la tréso- 
rerie de notre pays. Quoi qu'il en sit, aur le 
crédit de 5% milllards alloué au ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme au titre 
de la reconstitution immobilière par la loi de 
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finances du 20 mars 4947: 175 millions ont ét 


prélevés À titre de réserve, 4 milliard a été 
affecté aux reliquats d'engagements de l'exer- 
cice 4946 et 411.209 millions à la reconstitution 
des établissements industriels et des bâti- 
ments wt services publics relevant de la 
compétence du comilé interministériel insti- 
tué par l'article 7 de la loi du 23 décembre 
4946. Le complément, soit 40.625 riihcns, a 
été réparti entre les départements, compte 
fenn des propositions des délégués départe- 
amnegtaux formulées en accord avec les comn- 
missions départementales, sur la base du vo- 
lume total des travaux de réparation et de 
reconstitution qui peuvent êlre exécutés dans 
le cadre du programme d'équipernent de 1947 
et au prorata pour chaque département des 
réparations restant à cff2ctuer et des destruc- 
tions totales intervenu Le montant ainsi 
déterminé a pu être modifié lorsque les dispo- 
nibililés en main-d'œuvre dun département ne 
p2rmettaicnt pas la réalisation des travaux 
correspondants. Toutefois, cette répartition 
fait actuellement l’objet d'un nouvel examen. 


es 


Crédits d'engagement alloués aux délégués dé- 

 partementaur du M. R. U. pour le règlement 
des indemnités immobilières dues aux si- 
nistrés autorisés à reconstruire ou à répa- 
rer en 1947 des immeubles de toute nature 
détruits ou endommagés par faits de guerre 
ou assimtlables (en millions de francs) : 














DÉPARTEMENTS CRÉDITS 
alloués 
1. ERP PNR MEN 2 46t 
RRR  ossanus PELILIITIIIEIT Gt) 
RP 262 
Alpes (Basses-) 00.000 19 
Alpes (Hautes-) see …. 116 
Alpes-Maritimes .....00:00 . 342 
APOBONS :sscostose PPTELTIT ET 97 
ONE ioostencouves PR 7% 
AMOBO so-scoscoise Sondes es 100 
M tee ces eos ATEN ES 287 
so bésteis nrocatiesrose 107 
NO ses tnothosausts 44 
CT, RP SE 487 
Bouches-du-Rhône . ss... 1.005 
UP RSS 2.733 
UT NA À NE RE 34 
CU Re ER À 419 
Charentes-Maritimes ......... 73 
RER AS FERRER ER 5 
TR han doonasoos see … 56 
45 PNR RSR AREA CI 119 
PODAT OT: sn dréthsd ss ve ” 11 
Côtc-du-Nord ...csc.se sers ‘ 120 
Creuse ...... SE E AA 20,7 
DNPORDE in snsestanoés aé 172 
LT RER RENE PNR RIRES 173 
TOME: és iocs cou see RS ant a 282 
AR ARTS PE AP OR ASE 641 
DORA is es bictses 333 
Finistère ,...... ect tuat eue 692 
UT ARR A RRINE nésiess 217 
Garonne (Haute-) 0.000. 200 
DS is déiéess dédes vs ve 0,9 
CORRE Lin es ardels: .. 292 
Lie LU SPA RIRE 2 ess 372 
lle-et-Vilaine s.sss.ee ses 416 
LR tt …..... us 
Indre-et-Loire ... oo d 10 
MODTO-VORDUPE Lo sssssuossesenge 30 
its SERRE on RS RER No 
LAnUes ,....e sense us does 102 
loir-el-Cher , éososoadèse 153 
ROIS - see stsvusirotess 10 
Loire (IHaute-).......... sb 33 
Loire-Inférieure ....... Save 1.043 
RE en lie ee ivadasss ss 241 
7 SENS Rp APE VAS Re 4ï 
Lot-et-Garonne .....s....se 23 
CAT CREER cv astans 36,5 
Maine-et-Loire .........0.000e 197 
DR Le it eat 5 se 4 RE 2,195 
LS 0 RMS À sure snoetose see 0 
Harne (Naute-)i . sossvesves 102 
MAVONNE sise cssvesese 201 
Meurthe-ct-Moselle sos 669 
RS ls uudenro store 474 
MOTDINEN sé. 00 e FAST ALES 1.170 
UT RÉCENT 2.132 
D sonate aie naC 134 
a PPT APR RER EE 2.075 
Oise antinsceonsarasnens anse ae À 0 








CRÉDITS 

DÉPARTEMENTS elisisls 
Orne: 45,4: Nestes tee ares 752 
Pos-de-Calais........s..ccocs.se 1.115 
Puy-de-Dôme ........0.0. 0 67 
Pyrénées (Basses-) ......,,... 129 
Pyrénées (Hautes-) .........e 26 
Pyrénécs-Orientales ss.sssses 153 
Rhin (BAS) s.csasssccoestesss 4.810 
Rhin (Haut-) s.sosossess00 1.125 
TT PR Per 896 
Saône ‘Ilaute-) .,......00000 0 261 
Saône-et-Loire ........ooossee 133 
DRE era sretovessisooite 374 
CRT ee FOR ARE UE TE AM 15: 
Savoie (Haute) 000.000 0 58 
MODS ns suess Énnnen tés as oise » 1.202 
Seinc-Inférieure ......... 1.761 
Seinc-et-Marne ......0000000 15 


SaindÆtOIBe ss sscossosoccues 735 





BÔVES (DOUL ss cscs osseuse 41 
Le 7 TARA FER RARE ER 4.800 
LT ee ARS ERP DT 2 
Tarn-et-Garonne ‘......coseooe 17 
an che SARA RTE 422 
VANTIMDS dites onots ca 152 
dla ous 148 
Rs sudo een lie ensrse 459 
Vienne (Haute-) s...se.sosse 42,5 
VOSROS sb lossoustesenesoeesen 970 
TOME sr té seb esrétassts 117 

TOM élihsustostitiuses 40.625,2 











1851. —- M. Jean Crouzier demande à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° la répartition, entre 





les délégations départementales de son minis- : 


tère, des crédits d'engagement mis à sa dis- 
position par la loi de finances du 30 mars 
1947, pour assurer la réparation et la recons- 
truction par les sinistrés des immeubles de 
toute nature, endommagés ou détruits par 


 cision des Dr pe pa fournis par 


faits de guerre ou assimilables; 2° sur quelles | 


bases cette répartition a été faite, (Question 
du à mai 1M7.) 


Réponse, — 49 Un tableau donnant la répar- 
tition entre les différentes délégations dépar- 
tementales des crédits d'engagement prévus 
par la loi de finances du 30 mars 1947 est 
adressé directement à l'auteur de la question; 
20 la question appelle la même réponse 
celle qui est faite ci-dessus à Ja question 
no 1722 du 29 avril 4947. L'honorahle parle- 
Eos est prié de bien vouloir s’y repor- 
er. 





2167. — M. Henri Bourbon demande à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruction et 
de l'urbanisme quelles mesures il compte 
prendre pour faire distribuer au cours des 
premier ou deuxième trimestre 1947 le contin- 
gent de peinture du quatrième trimestre 1916, 
qui n'a pas été attribué aux ertisans du dé- 


parlement de l'Ain. (Question du 23 mai 
1947.) 
Réponse. — Le contingent de peinture du 


se trimestre 1946 a été supprimé par suite 
du nombre important de bons des répartitions 
antérieures qui n'avaient fu étre honorés au 
mois d'octobre 1946. L'émission d’un contin- 
gent pour le 4° trimestre risquait alors de 
créer une inflation massive de bons et de 
déséquilibrer le marché. Cette mesure a at- 
teint aussi bien les artisans que les entre- 
rises du bâtiment de l'ensemble des dépar- 
ements. La pénurie élant à la base de cette 
décision, il ne peut être question de procéder 
à un rappel de distribution, mais les contin- 
ents trimestriels étant déterminés essentiel- 
ement en fonction de ,a ress)urce, ils en su- 
bissent normalement toutes les variations. 





2433. - M. Pierre Courant demande à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruction et 
de l'urbanisme: 1° pour quelle raison les si- 
nistrés immobiliers qui ont, avant Ja mise en 
application de la loi de 1%6, bénéficié d’une 
dcision keur accordant une subvenliion de 


l'Etat pour réparer leur immeuble, continuent 
d’être payés à raison de 75 p. 109 des 50 p. 409 
de la subvention (déduction de la marge de 
sécurité) et reçoivent ainsi seulement 6) p. 409 
de ce qu'ils ont déboursé alors que les sinis- 
trés bénéficiant des décisions postérieures au 
4x janvier sont réglés sur la base de la répa- 
ration intégrale; 20 de définir exactement Je 
montant de la marge de sécurité qui, suivant 
les endroits, est de 10 p. 100 et silleurs de 
20 p. 100; et appelle son attention sur ja n4- 
cessité de ne pas faire plusieurs catécories de 
sinistrés et d'appliquer ie même mode de rè- 
glement à toutes les décisions intervenues, ce 
qui paraît d’ailleurs de nature à simplifier 
la tâche de l'administration au lieu de la 
pliquer. (Question du 12 juin 1947.) 


Réponse. — 1° En application des @i:posi- 
tions de l’article 26 du ement d'adminis- 
tration publique neo 46- du 31 dércrihre 
1946, les décisions attributives d'inderrité, 
prises en vertu de Ja législation en visueur 
avant le 1er janvier 1947, con‘iauent de re- 
cevoir application jusqu’à % qu'intervienne 
leur revision au titre de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946. Gr, ces décisions provisol 
res, établies en vertu de l'ordonnance 45-609 
du 10 avril 1945, ont été, aux termes de ce 
texte, calculées au taux de 80 p. 100 et ne 
peuvent être réglées que jusqu’à concurrence 
du trois quarts de leur montant, Toutefois, 
le ministère du commence, de la reconsiruc- 
tion et de l'urbanisme a admis que, no- 
nobstant ces dispositions, les décisions provt- 
soires de cette nature pourraient être, dans 
certains cas, transformées immédiatement en 
décisions provisoires, prises en verln de !a 
loi du 28 octobre 1946 el susceptibles d’être ré 
glées à 100 p. 100; 20 quant à la marge de 
sécurité appliquée dans l'établissement des 
décisions provisoires, il n’est pas possible ce 
la fixer de façon uniforme. Cette marge, en 
effet, dépend essentiellement du degré de pré- 
le 


Com 


sinistré, à l'appui de son dossier. 





2591. -—— M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre du commerce, de la recons- 


| truction et de l'urbanisme si un sinistré d’un 
: fonds de commerce peut, suivant les termes 


ue ! 


de l’article 31 (2°) de la loi du 28 octobre 
4946, affecter son indemnité à la construction 
d'un bien nouveau, à la fois immobilier et 
commercial. (Question du 20 juin 1941.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 91 de le 
loi du 28 octobre 1946, un sinistré a la possi- 
bilité, s’il y est autorisé par le ministre du 
commerce, de la reconstruction et de l'urba- 
nisme : 4° de reconstituer son bien à un autre 
emplacement; 2° d'aménager de façon diffé- 
rente les divers éléments composant ledit 
bien; 3° de créer un bien nouveau compor- 
tant une affectation différente - de celle du 
bien sinistré. En conséquence, rien ne s’op- 

ose, sous réserve de l'autorisation ci-dessus, 

ce que l'indemnité afférente aux éléments 
corporels d’un fonds de commerce (matériels, 
stocks) soit affectée à la constitution d’un bien 


| nouveau, à la fois immobilier et commercial. 





FINANCES 


169. — M. Jules Ramarony rappelle à M. le 
ministre des finances que les sociétés anglai- 
ses payent depuis plusieurs mois les'coupons 


! arriérés de leurs titres et que les établisce- 


ments financiers chargés de ce règlement en 
France doivent recevoir, certainement, une 
commission fixée en fonction du montant des 
coupons payés, lui signale que certains de ces 
établissements financiers, notamment le Cré- 


| dit lyonnais, perçoivent à la charge de la 


clientèle une autre commission au moment 
du payement du coupon, et lui demande si ces 
établissements sont autorisés à percevoir celt6 
deuxième commission qui, de plus, est cal- 
culée sur le montant brut du coupon et non 
sur le montant met, ce qui, en raison des 


|! impôts élevés frappant les valeurs étrangères, 


| 


constitue une charge supplémentaire très sé- 
rieuse. (Question du 20 décembre 1946.) 


Réponse. — Le payement des coupons des 
valeurs britanniques donne lieu au profit des 
banques qui en assurent le service en 

4 








POsi- 
\ints- 
nbre 
1ité, 
ueur 
» re- 


de à 
cong- 
d’un 
rmes 
obre 
ction 
pr ei 


1.) 


de le 
DOSSi- 
e du 
urba- 
autre 
diffé- 
ledit 
npor- 
e du 
s’op- 
ssus, 
ients 
riels, 
bien 
rcial, 


M. le 
iglai- 
[pons 
lisce- 
it en 
une 
t des 
e ces 


| 





| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 10 JUILLET 1947 29535 





à la perception d'une commission qui com- 
prend, outre la commission propre de la ban- 
que, celle de l'office des changes et les frais 
réclamés par le correspondant de Londres. 
Les taux et modalités de celle commission 
font actuellement l’objet d'études de la part 
des services du ministère des finances. 





311. — M. Henri Meck demande à M. le 
ministre des finances jes raisons pour les- 
quelles le relèvement des allocations mililai- 
res n'a pas encore élé opéré en application 
de la loi relative à l'aide de l'Elal aux per- 
sonnels économiquement faibles. (Question 
du 14 janvier 1947. 


Réponse. — Le relèvement du taux des allo- 
cations militaires a fait l'objet du décret 
no 46-2900 du 11 décembre 1946, publié au 
Journal officiel du 14 décembre 1916. 





297. — M. Max Brusset signale à M. le mi- 
nistre des finances la situation particulière- 
digne d'intérêt des usufruitiers qui ont gardé 
à leur charge l'impôt foncier; il ajoute que, 
dans le cas particulier où le montant de l’usu- 
fruit est de double valeur, il peut arriver 
que la charge de l'impôt foncier dépasse le 
montant de l’usufruit; et demande si la direc- 
tion des contribulions directes ne pourrait re- 
cevoir des directives pour faciliter le dégrève- 
ment d'impôt en faveur de cette catégorie de 
contribuables spécialement dénués de ressour- 
ces. (Question du 1% janvier 1947.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions 
du deuxième alinéa de l'article 1481 du code 
énéral des impôts directs, la contribution 
oncière afférente à un immeuble grevé d’usu- 
fruit doit être obligatoirement établie au nom 
de l’usufruitier, par application de l’article 608 
du code civil. Mais l’article 479 de la loi du 
7 octobre 1946 à rangé parmi les contribua- 
bles appartenant aux catégories sociales éco- 
nomiquement faibles, les usufruiticrs qui, au 
1x janvier de l’année de l'imposition, sont 
ûgés de plus de soixante-cinq ans ou atteints 
d'une infirmité ou d’une invalidité les empè- 
chant de subvenir par leur travail aux néces- 
sités de l'existence et qui ne sont passibles, 
au titre de l’année considérée, ni de l'impôt 
général. sur le revenu, ni de l’un des empôts 
cédulaires frappant les revenus d'une activilé 
rofessionnelle de quelque nature qu’elle soit. 
ar suite, les intéressés sont, tout comme les 
propriétaires qui se trouvent dans la méme 
situation, susceptibles de bénéficier, pour 
l'immeuble occupé exclusivement par eux, du 
dégrèvement de la contribution foncière prévu 
qar ledit article. Au surplus, ceux desdits con- 
ribuables qui — ne remplissant pas les condi- 
tions requises — ne pourraient bénéficier du 
dégrèvement ci-dessus visé et qui devraient 
consacrer au payement de leurs impôts une 
partie des ressources nécessaires aux besoins 
normaux de leur existence, ont la faculté de 
demander au directeur des contributions di- 
rectes du département où est silué l'immeu- 
ble, la remise ou la modération gracieuse de 
la contribution dont il s’agit. Des instructions 
ont été données par voie de circulaire au 
service des contributions directes pour que 
les dégrèvernents ci-dessus visés soient pro- 
noncés avec toute la rapidité désirable et pour 
que les décisions prises soient toujours em- 
preintes de la plus grande bienveillance, no- 
tamment en ce qui concerne les contribua- 
bles qui ne seront point passibles de l'impôt 
Général sur le revenu. 





319. — M. Paul Theetten demande à M. le 
ministre des finances quelle est la situation 
d'un cultivateur français, habitant mitoyen- 
nement à la frontière franco-belge et pos- 
sédant, de ce fait, une partie d2 ses terres en 
Belgique, qui est imposé par ce pays sur ses 
biens et revenus émanant de ses terr?s belges 
et françaises alors qu'il l'est déjà en France 
de la même manière; ajoute qu> cette situa- 
tion est nouvelle depuis pulsieurs mois et ce 
cas est fréquent à larfrontière franco-belge. 
(Question du 44 janvier 1947.) 


. Réponse, — Conformément aux dispositions 
de l’article 3 de la convention conclue le 
mai 4931 entre la France et la Belgique en 











vue d'éviter les doubl>s impositions, les reve- 
nus des biens immobiliers ne doivent donner 
lieu à l'application de la contribution fon- 
cière que dans l'Etat où les biens sont si- 
tués, D'autre part, suivant l'int2rprétation 
donnée d'un commun accord par les autorités 
fiscales belges et francaises aux disnations 
de l'article 7 de ladite convention, les culti- 
vateurs français dont les cuitur?s s'étendent 
sur le territoire belge ne sont point passibles, 
pour les bénéfices agricoles provénant de ces 
ext2nsions, de l'impôt cédulaire français, mais 
ils doivent acquitter, par contre, la taxe pro 
fessionnelle belge. Inversement, ï£s cultisa- 
teurs belges qui cullivent des terres en France 
n2 sont pas redevables de l'impôt cédulaire 
belge pour les profits qu'ils relirent de c?s 
terres, mais ils doivent êlre assujettis à l'im- 
pôt français sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole. Dans c?s conditions, le cultivateur 
visé dans la question ne doit pas être assujetti 
à raison des mêmes revenus imtrobiliers ou 
des mêmes hénéfices agricoles à la fois à 
l'impôt français et à l'impôt belge. Au cas où 
il subirait en fait une double taxation, l'inté- 
ressé serait dès lors en droit d'adresser une 
réclamation à celle des administrations fiscales 
française ou belge qui n'aurait pas fait ur? 
exacle 2 see mp des principes ci-dessus rap- 
pelés. Enlin, dans la mesure où il s'applique 
aux immeubles, l'impôt de solidarité naliona!e 
h'attint que ceux qui sont situés en France. 
Dans l'espèce envisagée, le cultivateur ne se 
trouve donc soumis audit impôt que sur Ja 
valeur, au 4 juin 1945, des terres qu'il possé 
dait à la même date Pen territoire français. 





403. -- M. Patrice Bougrain rappelle à M. Île 
ministre des finances qu'ont été conclus, cn- 
tre la France ct certains pays de l'Amérique 
du Sud, tels que la*République argentine, 
des accords pour le rapatriement des avoirs 
français et revenus de propriétés ou capitaux 
déchrés à l'office: des changes — ces enten- 
tes ayant été complétées au sujet de l'impôt 
sur le revenu existant dans ces nalions; et 
demande £i les revenus, provenant d> ces 
pays et appartenant à des ressortissants fran- 
qais déjà taxés à l'étranger par l'impôt sur 
le revenu, doivent encor: être frappés de cet 
impôt en France, ce qui serait d'autant plus 
injuste que celui-ci est plus fort sur place 
pour les contribuables n’habitant pas l’\rg?n- 
tine et que les Français seraient ainsi taxés 
deux fois. (Question du ?S janvier 1917.) 

Réponse. — Réponse affirmative, en l'ab- 
sence de tout: convention internationale pro- 
pre à éviter la double imposition des revenus 
ayant leur source en Amérique du Sud, mais 
observation faite que, lorsqu'il s'agit d2 pro- 
duils de valeurs mobilières non abonnées, 
l'impôt cédulaire français est liquidé seule- 
ment sur le montant net des coupons, c’est- 
à-dir2 après déduction des taxes que ceux-ci 
supportent dans le pays d'origine et dont le 
payement incombe aux porteurs. D'autre part, 
les revenus dont il s’agit ne doivent, en tout 
état d2 cause, être soumis & l'impôt général 
en France que pour leur montant net effecti- 
vement perçu par les bénéficiaires et — s'ils 
ont été bloqués hors de France pendant la 
duré> des hostilités — ils peuvent être, à la 
dermande des contribuables, soit rattachés 
aux annces de leur échéance normale dans 
les conditions prévues par l'article 113% bis, 
deuxième alinéa, du code général des impôts 
directs, soit répartis par fractions égales sur 
les années comprises dans la période à la- 
quelie ils se rapportent et non couvertes par 
la prescription. 





530. —— M, Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances «: l'expérience ne l'in. 
cline pas à modifier l'arrèté du 29 septembre 
1946 relatif à l'encaissement et au transfert 
des créances sur l'étranger: 1° parce qu'est 
établie l'insuffisance du <élai maximum d’un 
mois, à parir de l'exig'hilité du payement 
pour encaisser l'intégralié des sormes pro- 
venant de tous revenus ou produits à l'étran- 
ger et de transférer immédialement les som- 
mes ainsi encaissées; 29 parce qu'il est in- 
juste et inapplicsble de rendre solidaires de 
cette obligation les créanriers eux-mêmes el 
les intermédiaires détenteurs des titres d’en- 
caissement alors que le dépôt obligatoire met 








les propritlaires de titres dans l'impossibhité 
d'agir et !es place à la disposilion de leur 
banquier et de la C.C.D.V.T. (Question du 3% 
janvier 1947.) 

Réponse, — Le ministre des finances estims 
que les revenus et produits de toutes sortes 
à l'étranger, ainsi que l°s sommes provenant 
de l'exportation de marchandises doivent être 
normalement recouvrés à la date de leur exi- 


gibilité, et que le délai d'un mois pour per 
metlre ce r:couvrement paraît suffisimment 


lârge. D'autre part, à n'est pas ‘possible, dans 
la silual'on critique où nous scmimes au point 
de vue devis $s, Situation qui nous conduit & 
écarter des importations qui seraient pourtant 
utiles à la collectivité, d'admettre que les ex- 
portateurs ne rapatrient pas le produit de 
leurs ventes à l'étranger dès qu'ils l'ont tou- 
ché. C'est pour celle raison que l'arrêté du ?29 
septembre 1916 a prescrit la cession de ce pro- 
duit immédiatement après encaissement, Les 
intermédiaires détenteurs de titres d'encaisse. 
ment, c'est-à-dire ceux qui cnt en maius les 
titres de créance et son! chargés d'en pour. 
suivre le recouvrement pour le compte de 
leurs clients, <ont normalement, de par 1e 
mandat qui lour ainsi confié, tenus aux 
mêmes obigations que le créancier lui-même. 
Il est fait observer que la caisse centrale de 
dépôts et virements de titres (0.0 D.V.T.) est 
un organisme chargé de recevor en dépôt 
exclusivement: les aciions de sociétés fran- 
caises, et non les effets de comm'rce, cou- 
pons et autres titres de créance sur l'étranger. 


702. —- M. Josenh Schaff expose à M, le mi. 
nistre des finances qu'un décret du 25 février 
a instilué une indemnité exceplionnelle au 
profit des retratés, dont l'article 2 fixe les 
conditions d'attribution, modilites d'ailleurs 
par l’arlicle 4 de la loi du 2 août 1946; et lui 
demande: 1° Si un retraité proportionnel mi- 
litaire, également retraité du chemin de fer 
qui, au 4e juillet 1916, percevait l'indemnité 
exceptionnelle dont il s'agit sur sa pension 
inilitaire, a conservé le droit à celte indem- 
uité jusqu'au 31 décembre 1946, étant expres- 
sément entendu qu'à la suite de Ja promul 
galion de la ‘oi du 3 août 1946, la société na- 
tionale des chemins de fer français a suppri- 
mé, à compter du fer juillet 1946, des barèmes 
A et B qui ont été remplacés par le coefficient 
3 pour toutes les pensions supérieures à 9.000 
francs en principal, 20 Si un retraité propor- 
tionnelle prévue pour le barème A et qui li 
min de fer, tilulaire d'une penson normale 
pour daquel'e il percevait l'indemnité excep- 
tionnelle prévue pour le barème A et qui lui 
a été supprimée à compter du 1 one 1916, 
par suite de l'inslüitution d'un cocf icient pour 
les pensions de la société nationale des che- 
mins de fer français, peut prétendre au béné- 
fice de l'indemnité exceplionnelle du barème 
> au titre de sa pension militaire, pour la 
période du {7 juillet au “1 décembre 1916. 
‘Question du A1 j'évrier 1947.) 


Réponse, — 19 Période du 1° janvier aw 
ler juillet 1946. Képonse négative. Seule pou 
vait ôlre perçue l'indemnité exceptionnelle 
attachée à la pension ouvrant drait au barème 
le-plus avantageux (article 4 du décret du 2» 
tévr'er 1946), Période du 4e juilllet an 31 dés 
cembre 1946. Réponse affirmative, 2° Réponse 
aflirmative, ‘ 





132. —- M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre des finances que des avis de l'office 
des changes ont prescrit la cession obligatoire 
à l'Etat français de certaines devises élran- 
vères résultant d'avoirs: à l'étranger; et de- 
mande si ces cessions sont obligatoires iors- 
que ces avoirs dépendent de successions ou- 
verles en France ou à l'étranger comportent, 
parmi les bénéficiaires, des héritiers où 
avants-droit français et étrangers domiciliés 
où non en France et si, dans l'affirmative, 
les héritiers ou ayants-droit de nationalité 
Ctrangère, peuvent s'opposer à ces Cessions, 
inême si elles ne sont faites par les Français 
que pour leurs parts et portions viriles dans 
les avoirs, comme susceptibles do leur être 
préjudiciables, le jour où le partage de la suc- 





cession sera fail, en raison des dispositions 
de l'article 883 du code civil (Question de 
13 février 1947.) 
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Riponse. — Toute personne de natfonalité 
frarcajse résidant en France est, en vertu 
des textes en vigueur, tenue ‘de céder à l’of- 
fce des changes los avoirs liquides en devises 
étrangères lui appartenant lorsque ces avoirs 
out fait l’objet d’une mesure de réquisition. 
Cette obligation s'applique notamment aux 
avoirs provenant d’une succession, sans qu'il 
y ait liou de faire une distinclton selon que 
la succession a été ouverte en Frence où à 
l'étranger, Tontefois, lorsque la succession est 
vuverte en France, l'obligation de ression 
incombe à la fois aux héritiers soumis À Ja 
réquisition, et à l’adrninistrateur de la sue- 
cession, La présence dans une succession, à 
eoté d'héritiers soumis à la réquisition, d’hé- 
ritiers qui ne le sont pas eu égard à leur rési- 
dence on à leur nationalité, ne modifie pas 
les obligations des premiers: s'il y à cu par- 
tage, ces obligations portent svr tons {es 
avoirs réquisitionnables qui leur out été sttri- 
bwés; $'il n’y à pas partage, ces obligations 
portent sur leur part virile duns les avoirs 
téquisitionnables figurant dans l'actif de la 
succession, 





756. — M. Maurice Fredet demande À M. le 
ministre des finances si un officier rainisté- 
riel (greffier de justice de paix), dont le prn- 
duit de la charge est insuffisant pour subve- 
nir à l'entretien de sa famñlte, peut prendre 
en pension trois enfants sans être laxé de 
tenir un « commerce de pension d'enfants » 
et sans êlre aslreint à en faire la déclaration 
et à payer les charges allérenies. (Question 
du 11 février 1947.) 

Reponse. — Si, comme il semble résuller 
de la question, l'officier r'inistériel auquel il 
est fait allusion doit prenire des enfants en 
pension, d’une manière habituer, et rnoven- 
pant une rémunération suffisante pour lui per- 
mettre de réaliser des bénefices, les circons- 
tances le rendront redevable {ant de la contri- 
bution des patentes en qualité de « tenant 
peusion bnurpeoise » Æibleiu A, Ge classe) 
que de l'impôt sur les \,:énéfices industrielles 
et commerciaux, Par voie de conséquence, il 
sera également débiteur sur le montant de 
ses rocelles des taxes sur le chiffre d'aftaires ; 
taxe à la produetion (3,50 p. 190), taxe sur les 
transactions (1 p. 100) et, le e1s échéant, taxe 
locale additionnelle à Ja taxe sur ies tran- 
actions. 





798. — M. Jean Guillon demande À M. le mi- 
nistre des finances si les hospitalisés au Ütre 
de Ja loi du 14 juillet 1005, peuvent bénéficier 
de l'allocation d'att die de 700 F pur mois et 
dans quelles conditions, (Question du 18 fé- 
trier 1947.) 

Réponse. — Les vieillards assistés au titre 
ce la loi du 14 juillet 1905 peuvent préiendre 
même s'ils sont hospitalisés au bénéfice de 
l'allocation temporaire instituée par la loi du 
63 seplembre 1946 Toutefois, celte dernière 


n'étant pas intégralement cumulable avec les’ 


gens ons d'assistance en veriu de lardicle 
O0 modifié de la loi du 14 juillet 1905, les 
vieillards hospitalisés et assislés ne peuvent 
percevoir en fait qu'une fraction de l’alloca- 
tion temporaire, Les modalités d'application 
de ce principe ent<t6 fixées par le ministère 
de la santé publique et de Ja population. 








845. Mme Denise Bastide expose à M, le 
ministre des finances que les couples ayant 
adopté un enfant, étant par là même consi- 
dérés comme ses parents légilimes, touchant 
allocation familiale et salaire unique, con- 
tinuent à être classés, au tre de l'impôt cé- 
dulaire, comme ménage sans enfant; et de- 
mande s'il n'envisige pas de remédier à cette 
anomalie et d'accorder aux parents adoptfs, 
mêmes titres aux dégrèvements d'impôts 
qu'aux parents légilimes. (Question du 20 fé- 
crier 1947.) 

Réponse. — Pour l'établissement tant des 
impôts cédulaires que de l'impôt général sur 
le revenu, les avantages réservés aux contri- 
buables ayant un enfant qui remplit les con- 
ditions exigées par l'article 118 du code géné- 
rai des impôts directs sont accordés sans dis- 
üinguer suivant qu'il s’agit d'un enfant Jégi- 
Ame ou d’un enfant adopté. 


Lumens à 





988, — M. Roné Arthaud expose À M. le mi- 
nistre des finances qu'une émotion croissante 
se manifeste parmi es membres de la corpo- 
ration des infirmières à domicile; que ces 
personnes sont, en effet, considérées comme 
exerçant une profession libérale et sont im- 
posées sur des bases analogues à celles des 
médecins, alors qu'il y a une très considéra- 
be différence on leur défaveur en ce qui 
cancerne leurs honoraires; et demane quel- 
les mesures il compte prendre pour fixer des 
imnositions adaptées aux moyens de ces tra- 
varleuses dont l’activité, menacée par ces 
charges excessives, est indispensable: au main- 
Hen de la santé publique. (Question du 27 fé- 
vrier 1917.) 


Réponse. — Les infirmières à domiche qui 
travaillent pour leur propre cemple exercent 
une profession non cominerciale et sont, par 
suile, passilles de l'impôt cédulaire applica- 
ble à lensemble des professions de cette 
nature. Les modifications susceptibles d’être 
apportées à cette cédule font parlie des ques- 
tions actuellement soumises à l'examen de 
la commission supérieure d'études fisca'es. 





1404. — M. Jules Ramarony demande à 
M, le ministre des finances à quelle: dale il 
conple faire payer aux fonetionnaires en re- 
iraite da majorciion prévue par l'arrêté du 
16 janvier 1947, (Guestion du 22 mars 1911.) 


Réponse. — Une circulaire du ministère des 
finances en date du 10 février 1947, destinée à 
porter à la connaissance des eomptlables supé- 
rieurs du Trésor les modalités d'exécution du 
décret no 47-418 du 46 janvier 1947 portant 
attribution à compter .du 4° janvier 4947, 
d’une indemnité provisionnelle aux tilulaires 
de pensions et allocations fondées sur la durée 
des services, a prévu que lindemnité en 
cause serait payée aux divers bénéficiaires à 
l'occasion du règlement de la première 
échéance trimestrielle de chaque pension ou 
alocation suivant immédiatement de 15 f6- 
vrier 1947. 





1586. — M. Jean Minjoz demande à M. le 
ministre des finances si deux frères exploitant 
dans l’indivision l'atelier familial par suite 
du décès du père, inscrits tous les deux au 
registre dus métiers, peuvent bénéficier dn 
forfait en matière de bénéfices industriels et 
commerciaux et de chiffre d’affaires et si, 
par ailleurs, fs remplissent les conditions 
prévues au code des contributions directes 
et indirectes, (Question du 5 avril 1947.) 


Réponse. — Les personnes visées dans la 
question sont susceptibles de bénéficier du 
forfait en matière d'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux à da double conûi- 
ion qu’il n'existe pas entre elles une société 
de fait et que leur chiffre d’affaires anuel 
n'excède pas la limite fixée à l’article 13 du 
code général des impôts direets, soit 3 mil- 
lions de franes s’il s'agit de redevables dont 
le commerce principal est de vendre des mar- 
chandises, objets ou fournitures, ou 860. Gv 
francs s’il s’agit d’autres redevables. Mais il 
ne pourrait être apprécié si la première condi- 
tion se trouve remplie . si, par l'indication 
du nom et de l'adresse de ces personnes, l’ad- 
ministration était mise à même de faire pro- 
céder à une enquête sur le cas particuier. 
En ce qui concerne le règlement des {axes 
sur le chiffre d’affaires, le régime du forfait 
peut être consenti aux intéressés, même s’il 
existe entre eux une société de fait, dès lors 
que leur chiffre d’affaires ‘annuel n'excède 
pas les maxima prévus ci-dessus, Ce régime 
est d’ailleurs obligatoire pour eux s'ils léné- 
ficient d'un forfait en matière d'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, 





1597. —- M. René Schmitt demande à M. le 
ministre des finances si un trésorier-payeur 
général peut affirmer que la prescription an- 
nale est so: 2 lorsque le payement du | 
reta en matière de pension n’a pas été effee- 


(tué par ses services dans l’année du décès 
[ER at L'an à pensionnaire 
aient produij la justiiculion de ieurs droiis 


Î 





E- 





en temps voulu; et ajoute, en effet: 1° que je 
dossier pour toucher le prorata au décès gu 
titulaire est déposé à la recetle des finünres 
et que la transinission de ce dossier à la tré. 
sorerie générale pour le calcul du prorata et 
visa bon à payer demande :oujours un cer- 
tain lemps; 20 que l’article 85 de la loi du 
28 février 1933 stipule que « les pensions sont 
rayées du registre du Trésor après un an de 
non réclamation. » et la même déchéance est 
applicabie aux héritiers et ayants érait des 
pensionraires qui n'auraient pas produit Ja 
justification de leurs droits @ans l’ann‘> qui 
suivra la date du décès de leur auteur. nes- 
tion du 9 avril 1947.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 30 de la 
loi du 9 juin 4853, modifié par l’article <5 de ja 
loi du 23 février 1993, « les pensions sont ray£e5 
des Livres du Trésor après un an de non ré- 
clarmation, sans que leur rétablissement donne 
lieu à aucun rappel d’arrérages antérieure 
à la réclamation. La même déchéance est 
applicabte aux héritiers ou ayants cause des 

ensionnaires qui n'auront pas produit la 
justification de leurs droits dans l'année qui 
cuivra la date du décès de leur auteur », Dès 
lors, les héritiers du pensionné düuivent. peur 
percevoir les arrélages de pension restés 4ûs 
au décès de ce dernier, déposer dans l'innée 
qui suit cet événement, une demande expresse 
appuyée des pièces exigées et notamment de 
la justification de leur hérédité. Toutefois, 
it a été admis que lorsque la demande seule 
a lé formuiée dans le délai précité, eîle et 
interruptive du cours de la prescription prévu 
par les texes susvisés. Cependant, dans ce 
cas, si les pièces justificatives tardaient à 
être produites, la déchéance quadriennale 
édiet qe l’article 148 de la loi de finances 
du 31 décembre 1945 serait éventuellement 
opposable aux intéressés. Dans ces conaitions, 
pour frrmettre de répondre avec précision 
en ce qui concerne le cas particulier signalé, 
il conviendrait de faire connaître les nom 
et prénoms du pensionné décédé et les cir- 
constances exactes de l'affaire sous le iimbro 
de la direction de a dette publique — 6° bu- 
reau du service de la dette viagère — qui 
poursuivrait éventuellement le redressement 


de l'erreur qui aurait pu être commise au dé- 
triment des héritiers, 





1694. — M, Eugène Réeb expose à M. le 
ministre des finances que M. X..., contrôleur 
de l'enregistrement à Paris, non atteint par la 
limite d'âge, a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite par une décision de la 
commission de réforme de. la Seine; que :e 
5 décembre 1946, il proposa la cessation de ses 
services qui ne fut pas aeceplée et dut, en 
conséquence, rester en activité de service, 
que, par suite des rigueurs de l'hiver son état 
général s'est trouvé très affecté et il a sol- 
licité, le 12 mars 1947, un repos de vingt et un 
jours; qu’à de de sa demande, il a joint 
un certificat délivré par le médecin asser- 
menté de l'administration de l'enregistrement 
lui prescrivant ce repos; que, contre toute 
attente, l'administration de l'enregistrement 
a refusé ce congé auquel l'intéressé prétend 
avoir droit, et demande, dans ces conditions, 
si cette décision de l'administration est j- 
tifiée en elle-même. (Question du 29 avril 
1947.) 


Réponse. — M. X.…., contrôleur adjoint de 
l'enregistrement à Paris, a sollicité son admis- 
sion à da retraite pour invalidité le 7 juin 
1946. Dans sa séance du'23 septemire sul- 
vant, la commission de réforme du départe- 
ment de la Seine a émis l'avis que l'intéressé 
était définitivement inapte à l'exercice de 
ses fonctions. Par un arrêt du 8 novembre 
1946, notifié le 31 janvier suivant, après appro- 
bation ministérielle, le directeur général de 
l'enregistrement a admis M. X... à faire va- 
loir ses droits à ln retraite. L'agent dont {il 


| s'agit, à qui ont été accordés en 1945 et 1946 


les congés de maladie qui nécessitait son état, 
a épuisé l: 2% octobre 1946, les six mois de 
congé auxquels il pouvait de ie A cette 
dernière date, il aurait dû être placé en non- 
activité pour raisons de santé jusqu’à la noil- 
fication de l'arrêté nonçant son admission 
à la retraite. Toutefois, afin de ne pas laisser 
. X.. sans. ressources, l'administration 1 


autorisé % reprendre provisoirement ses 


a 4 + 
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jons. Le 5 décembre 1946, cet agent a de- 
mandé d'autorisation de cesser son service le 
00 décembre suivant; dans son intérêt il n'a 
pas été mis, à cette date, en non-activité, 
seule postiion dans laquelle if pouvait dre 
régulièrement placé jusqu'à ce que l'arrêté 
rononcant SON admission à la re- 
fraite ait reçu l'approbation ministérielle, En 
l'état, M. X... est demeuré en fonctions jns- 
qu'au 15 mars 1947, date à laquelle il a solli- 
cité un congé de maladie, En présence de cetta 
demande, le directeur général de l'enregistre- 
ment ne pouvait, s'agissant d'un agent re- 
traité, que faire exécuter l'arrêté précité du 
8 novembre 1946 notifié, après approbation 
ministérielle, le 31 janvier 1947. 





1784. — M. Pierre Chevaiier expose à M. le 
ministre des finances qu'en vertu de la loi du 
07 avril 4946 instituant une taxe d'abattage, 
les communes qui avaient pris les mesures 
nécessaires pour percevoir ia taxe instituée 
par la loi du 8 janvier 1905, peuvent, si elles 
en font la demande, ètre autorisées à assurer 
par leurs propres moyens ja constatation, la 
rerception et ie contrôle de la taxe prévue par 
l'article 22 de la loi susvisée du 27 avril 1946, 
à condition qu'elles s'engagent, en même 
temps, à assurer, pour le compte de l’adminis- 
tration, l’encaissement de la taxe perçue au 
profit du fonds national de solidarité agricole, 
instituée par l’article 26 de la même loi; que 
l'administration des contributions indirectes 
estime que la perceplion de #eite dernière 
taxe, pour sûün compile, doit étre. faite gratui: 
tement; qu’il y a lieu de remarquer que, dans 
le cas contraire, lorsque par exemple l’admi- 
nistration des contributions indirectes encaisse 
divers autres droits pour le compte des collec- 
tivités locales (impôts sur les spectacles, taxes 
eur les ventes- et au détail, ete.), elle impose 
à ces dernières le payement de frais de per- 
ception, calculés à raison de 5 p. 100 des som- 
mes encaissées:; et demande: 49 Si l’aaminis- 
tration des contributions indirectes est en 
droit d'agir ainsi et, dans l'affirmative, en 
vertu de quel texte; 20 S'il ne serait pas pos- 
dè _ indemniser _ qe qe la. 
charge qu'elles supportent, en prétant leurs 
bons offices à l'administration des fmances. 
(Question du 4 Mat 1947). 


Réponse. — 1° La loi du 27 avril 1946 n'a pas 
accordé aux communes la faculté de recou- 
vrer elles-mêmes. la taxe d'’abattage. Gette 
taxe doit être perçue par l'adminisiration des 
contributions indirectes, sans frais pour les 
communes. (Certaines communes possédant 
déjà un service chargé du contrôlé des abat- 
toirs ont dermandé à percevoir elles-mêmes la 
taxe d’abattage. Le ministère des finances a 
acquiescé à ces demandes à la condition 
d'éviter à un même redevable l'obligation de 
s'adresser à deux comptables différents, que 


les services municipaux perçoivent également ‘ 


la taxe de solidarité agricole sur les viandes; 
2° Réponse négative. En l'absence d'un texte 
spécial, les frais d’assietie et de perception ne 
sauraient être versés aux communes et ce 
d'autant plus que l'administration des contri- 


butions indirectes qui, sauf demande spéciale. 


des communes, est chargée de la perception 
des taxes en question assure elle-même cette 
perception gratuitement. 





1787. — M. Jean Médecin demande à M. le 
ministre des finances si un ancien employé 
des finances, titulaire d’une mocgrue retraite 
proportionnelle de 6.850 F par an, basée sur 
un nombre restreint d'années de service, 
actuellement âgé de quatre-vingts ans, travail- 
leur indépendant, n'ayant jamais cotisé aux 
assurances" sociales, ne disposant pas, avec 
sa femme, d’un revenu dépassant 60000 F, 
chiffre limite ffxé par la loi du 13 septembre 
19:6, peut espérer de la législation actuelle 
une En paie en rapport avec les conditions 
de vie du moment. (Question du 4 mai 1947.) 


de sa pension a de 6.850 F une indem- 
nité valoir sur la prochaine 
péréquation et le 


à pr F. ee, Cp 

e p aux.avantages prévus par 

la loi du 1 septembre 1946 (aide aux économi- 
duement faibles), 
eme) 





1810. — M. Bertrand Chautard demande à 
M. 10 ministre des finances si les coopératives 
de consommation sont tenues de payer l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux 
et sur les ristournes qu'elles nouvent faire à 
leurs adhérents au prorata des achats effec- 
tués par ceux-ci à la coopérative. (Question 
du 6 mai 191.) 


Réponse. — Les sociétés coopératives de 
consommation sont, en vertu des dispositions 
de l'article 3-19 du code général des impôts 
direcis, passibles de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et cominerciaux, Mais, conformé 
ment aux prescriplions de l'article 11-10 de ce 
code, les bonis provenant des opérations fai- 
tes avec les associés et distribués à ces der- 
niers au prorata de là commande de chacun 
d'eux doivent être admis en déduction du lb 
nélice imposable, 


1811. —— M. Georges Cogniot atlire l'atten 
tion d2 M,le ministre des finances sur le fait 
que l'iucemnité dont bénéficient les sous-Cco- 
nomes et les adjoints de l’économat des !y- 
cées titulaires d'une lieence d'enseignement 
ou d'une licence en droit, au titre du verse- 
ment mensuel d'attente au corps enseignant, 
a été‘ fixée à 4.500 franes seulement, alors 
que, pour certaines catégories de personnel 
des lycées, titulaires des mêmes diplômes ou 
tout simplement du baccalauréat, cette indem- 
nité est de 2500 francs; et demande s'il 
compte prendr> des dispositions pour faire 
disparaître cette inégalité de traitement que 
les intéressés (au nombre d'une centaine seu- 
lorment en Frante) considèrent, avec raison, 
comme injuste. (Question du 6 mai 19%47.) 


Réponse. — Les éconoines, sous-économes 
et udjoints d'économat, qui 2xcrcent des fonc 
tions essentiellement administratives, ne pou- 
vent Ctre considérés comme appartenant à 
proprement parler aux personnels enseignants 
en faveur. desquels ont été prévus les verse- 
ments, mensueis. Toutcfüis, ces versmenis 
leur. ont été accordés, avec les taux particu- 
liers proposés en lèur faveur par le Lépar- 
tement d> l'éducation nationale, en vue de 
tenir compte du caractère mixte de leurs 
emplois, et du fait qu'ils exercent leurs fonc- 
tions dans des établissements d'enseignement 
et bénéficient d'échelles de traitements ana 
logues à celles des fonctionnaires enseignants. 





1817. — M. Albert Petit demande à M. le 
ministre des finances quel est le montant: 
1o des confiscations des biens des traîtres 
prononcées par les chambres civiques à la 
dat: du 21 décembre 1916; 29 des recouvre- 
ments effectués à la méme date, (Question du 
6 mai 1947.) 


Réponse, — L'administration des domaines 
n'est pas en mesure de faire connaître distinc- 
tement le montant, d'une part, d2s confisca- 
tions prononcées par les chambres civiques 
et, d'autre part, des confiscations résultant 
de décisions rendues par d’autres juridictions 
{haute cour d2 justice, cours de justice, tri- 
bunaux militaires). Le nombre des confisca 
tions pénales prononcées depuis la libération 
était de 22.825 au 21 décembre 1946. Etant 
donné le grand nombre — 13,730 — d'indivi- 
sions auxquelles ont donné naissance 2 
condamnations (confiscations partielles, com- 
munautés à liquider, présence d'hériticrs ré 
servataires), une évaluation du produit à es- 
compter des confiscations ne pourra être effec- 
tuée qu'une fois achevées les opérations de 
liquidation et de partage en cours. A la date 
du 31 déc2mbre 1946, 9517 confiscations 
étaient exécutées et le montant total des re- 
couvrements s'élevait à 270.399.577 francs. 





1819. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre des finances si un contribua- 
ble, qui n'a pas 20.000 francs d'impôts à 
rayer dans l'année, et qui a cependant ac- 
quitté le versement du premier quart provl- 
sionnel au 1 février peut se dispenser de 
verser le deuxième quart au {7 rai, après 
‘2n avoir avisé le percepteur. (Question du 
6 mai 1947.) 








a 


Réponse. — Réponse négative. En l'état 
actuel de la législation (paragraphe 3 de l'ar- 
licle 2S3 bis du code général des impôts 
direcis), lout contribuabie qui a été compris 
dans les rôles de l’année précédente pour une 
somme supérieur: à 20.000 franes e:° qui es- 
time que le montant des impôts auxquels il 
sera assujetti au titre de l'année comante 
n'atteindra pas celle somm® doit, pour pou- 


voir ôtre dispensé d'effectuer les versements 
anticipés auxquels il serait normalement as- 
treint, informer de & ituation n percope 
teur, avant le 1er février, par un ration 
latée t SJ C 

1583. M. doseph Denais exp à M. la 
ministre des finances que le décret 1 17-17 
du 24 février 1947 portant diminution générale 
des prix, prescrit, dans son article 10, premier 
alinéa, que « les factures déllivrt loivent 
porter exp'icitunes. la !&isse de prix prévue 
aux articles ci-des au moyen de |1 Imen- 


tion: baisse générale de 10 p. 109; qu'aucune 
disposition dudit décret ne smble faire 


exceniion à cette formalité, notamment pour 
les factures où mémoires produits à des col- 
lectivités publiques par les fournisseurs de 
celles-ci; que, cependant, une circulaire des 


rinistres de l'économie nationale t des 
finances no 406, du 0 avril 1947, insérée au 
Journal officiel du 4 mat, vient de prescrire 
que le fournisseur devra faire ressortir la 
diminution à la fin de chaque facture ou mé- 
moire »; et lui demande pour quels motifs 
lès services publics de l'Etat et d collectis 
vités publiques peuvent exiger d'autres justi- 
filcations de la baisse de 10 p. 100 que celtes 
formeilement fixées par un texte réclementaire 
qui n'a pas été, semble-{-il, modifié dans ce 
sens depuis sa promulgation: ajoute qua 
l'application de la circulaire précitée en pros 
voquant des retours de factures et mumoirez 
aux fournisseurs, va owasionner à ces der 
Miers et aux administratfons fntéress un 
travail supplémentaire et, partant, des frais 
que, dans la conjoncture actuelle, il est pars 
ticulièrement indiqué d'éviter, (Question dt 
8 mai 1937.) 


Réponse, — Ainsi que l'igdique la rubrique 
où elles figurent (titre IE — enregistrement 
de la baîsse — 1° marchés conclu-) les dis- 
positions de la circulaire ne 4085 du 0 avril 
4947, qui prévoient que le fournisseur ou le 
prestatair: de services doit faire apparaître 
sur chaque facture où mémoire la diminution 
prescrite par le décret du 24 février 1947 sus- 
visé, ne concernent que les marchés qui ont 
été conelus avant le 1 mars 19417 ct dont 
l'exécution s'est poursuivie après cetle date, 


Si ces marchés ont ét passés à un prix Sue 
périeur au prix en vigueur à parlir du 1er 
mars 1947 — ce qui est le cas général — 


le prix de la partie des travaux on fourni 
exécutés depuis cette date est sujet à 1 
Mon et il importe que les faelu 

moires produits par les entreurenours ou 
fournisseurs fassent apparaître l'ancien prix 
et le nouveau afin que les ser nirac- 
tants puissent s'assur°r que la diminution de 
prix devant résulter de l'application dun dés 
cret du 24 février 1947 a bien été effectuée, 


tures 


( . 


; 
Ni Ié» 


1884, M. Frédérie Dupont s!zn:l: M, le 


ministre des finances qu'au mom 1 les 
Allémands prescrivim l'ouvertire des cofs 
fres-fo ls Di ju nt dans !: “tabliese 
ments bancui nd nombre d alrurs 
mobilières étrangèrt qui, obigat ment, 
durent être mises en dépôt: « irs Dœ% 
qués », que par la suile, ces dépôts furent 
transférés à la C.C.D.V,.T,; que, } [P à- 
leurs. il en existe qui sont de véritah es « n 
valeurs » (fonds n ains et eud-arnéricains 
notamment); que, pendant, leur 1SCT VA 
on en « comp'es h'oqués » occasionne, pour 


leurs propriétaires, des frais de garde 
et démande si, élant donné l'obligation qui a 
616 faite aux porteurs de valeurs mrnbhilières 
étrangères de les déclarer, ce blocage n'a pas 
perdu une partie de son inlérét «et s'il ne 
conviendrait pas d'auloriser les porteurs de 
ces « non valeurs » (non cotées en Bourse ou 
n'ayant pas servi de dividendes depuis vingt 
ans) à retirer purement et simplement leurs 
da conservation en « comptes 
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qués » entraîne des frais injustifiés, lesquels, 
en honne justice, pourraient être supportés 
par l'Elat. (Question du 8 mai 1947.) 


Réponse. — Les va'eurs mobilières étran- 
pes ne doivent pas être déposées à la C.C. 
).V.T, qui est seulement chargée de recevoir 
les aclions de soc'étés françaises. Ces valeurs 
étrangères, doivent, ainsi que l’ind que l’ar- 
ticle 4 de l’ordonnance du 7 octobre 1944 cela- 
tive au dépôt des devises étrangères et des 
valeurs mobilières étrangères conservées sur 
le territoire fran;ais, être déposées chez une 
banque, un agent de change, un courtier en 
valeurs mobilières ou un établissement finan- 
cier enregistré. D'autre part, l'obligation de 
dépôt ne s'applique pas à toutes Îles valeurs 
mobilières étrangères, mais seulement à 
celles qui ont été émises dans les pays dont 
la liste est donnée par l'avis no 25 de l'office 
des changes (Journal officiel du 12 décembre 
4911). Parmi les pays sud-américains, seuls 
l'Argentine et le Brésil figurent sur cette liste. 
Par ailleurs, l'article 10 de l'ordonnance pré- 
citée a prévu la possibilité de dérogations à 
l'obligation de dépôts; ces dérogations ont été 
énumérées au titre II de l'avis n° 25 de l’of- 
fice des changes. Certaines d’entre elles ont 
précisément pour objet d'éviter la mise en 
dépôt des titres de faih'e valeur. Ainsi sont 
dispensés de dépôt: 1° les titres de toute na- 
ture qui n’ont donné lieu à aucune distribu- 
ton d'intérêts et de dividendes depuis dix 
ans et dont la valeur vénale est inférieure à 
100 F; 20 les actions et parts des sociétés en 
liquidation dont la valeur était, au 1e octobre 
4944, inférieure À 100 F; 3° les titres de rentes 
et obligations dont la valeur nominale est 
inférieure à 100 F; les porteurs qui ont déposé 
des titres alors que les textes ne leur en fai- 
saicnt pas obligation, peuvent retirer leurs 
titres et éviter ainsi le payement de droits de 
garde. 


1919. — M. Henri Bergasse demande à M. le 
ministre des finances si, conformément à 
l'engagement qu'il avait pris au cours de la 
séance du 6 février 1947 à l'assemblée natio- 
nale, les ordres nécessaires ont été donnés 
pour que les contribwsbles qui ont été jugés 
par les comilés départementaux de confisca- 
tion des profits illicites, selon les dispositions 
précédentes (qui ne leur permettraient pas 
d'oblenir connaissance de leur dossier), soient 
placés désormais dans la même silualion que 
ceux qui doivent obligatoirement avoir com- 
munication des pièces les conrernant; et si- 
gnale que Z2rlains comités départemen!anx 
opposent une fin de non recevoir aux de- 
mandes qui leur sont adressées en application 
de l'engagement précité. (Question du 9 mai 
1917.) 

Réponse. — Au cours de conférences orga- 
nisées à Taris les 10, 11 et 12 février 1947, les 
présidents des comités de confiscation ont eu 
connaissance des indications données par le 
ministre des finances à l’Assemblée nationale 
les 6 et 7 février dern'er sur l'interprélation 
du dernier alinéa de l'article 6 de l'ordon- 
nance du 18 oclobre 1944 modifiée aux termes 
duquel le comité peut modifier les décisions 
qu'il a prises lorsque des éléments nouveaux 
le justifient, Il leur à été précisé qu'il con- 
vient d'interpréter d’une façon libérale les 
dispositions de l'article 6 précité, Lorsque des 
redevables apportent des arguments aux co- 
milés et si ces organismes les avaient ignorés 
au moment de leurs décisions init'ales, les 
dossiers devront Ctre réexamnés afin qu'en 
défin tive, il ait été s'alué avec la plus grande 
équité sur tous les cas, que les décisions 
soient intervenues antérieurement ou posté- 
rieurement, à la loi du 5 avril 1946 qui a pres- 
crit la communication de leurs dossiers aux 
redevables. Ullérieurement, l'administration 
n'a pas manqué, toues les fois qu'elle était 
saisie de cas de l'espèce de rappeler aux pré- 
sidents intéressés l'esprit libéral dans lequel 
il convenait de donner suite aux cemandes 
de revision qui leur éta'ent adressées, Ces 
directives d'ensemble ont été réunies dans 
une note du 8 mai 1947. 


1921. — M. Georges Cogniot rappelle à M. le 
ministre des finances qu'à la su'te d’un débat 
qui avait eu lieu à la commission des finances 
ge l' liée consultative, la décision avait 





été prise d'exonérer du payement de la 
taxe de 18 p. 100 imposée aux expositions 
d'art, les expositions des sociétés reconnues 
d'utilité publique et ne faisant aucun Lénéfice 
commercial, et tui demande de préciser dans 
TR conditions des recherches du fisc ont 
té à nouveau effectuées à Ja société des ar- 
tistes français, à la société nationale des 
beaux-arts, aux artistes indépendants, au sa- 
lon d’autbmne et aux femmes peintres, socié- 
tés auxquelles il est réclamé le versement 
de la taxe de 18 p. 100 nou seulement posr 
ne pourra qu'entraîner la ruine desdites s0- 
1917 mais aussi pour 1946, 1945 et 1944 ce qui 
ne pourra qu'entrainer la ruine desdites so- 
ciétés au plus grand préjudice de notre art 
national. (Question du 9 mai 1941.) 
Réponse. — Aucune décision d’exonération 
n'a é:é prise en faveur des associatios en 
cause. Celles-ci, en la personne du délégué 
général de l’entr'aide des artistes, ont, au 
contraire, été régulièrement informées par 
une lettre d’un de mes prédécesseurs en date 
du 16 décembre 1944, que c'était à bon droit 
que la taxe de 18 p. 100 exigible à l’époque 
leur avait été réclamée. Dès le, début de l’an- 
née 1945 chacune desdites associations à été 
de nouveau avisée de l’exigibilité de la taxe 
susvisée. Aucune nouvelle contestation n'ayant 
été portée à la connaissance de mon départe- 
ment depuis cette époque, il était permis de 
Jenser que les pos reconnaissant le 
ien fondé de cetle imposition, avaient régula- 
risé leur siluatian, Quoiqu'il en soit, il ne 
m'est pas possible d'envisager ne faveur des 
sociétés susdésignées une mesure d'exception 
à la règle générale, alors surtout que de nom- 
breuses organisations similaires se sont régu- 
lièrement acquittées de leurs obligations. 


1923. — M. Charles Lussy demande à M. le 
ministre des finances quel est le montant : 
1° des confiscations des biens des traîtres pro- 
noncées par les chambres civiques à la date 
du 31 décembre 1915; 2o des recouvrements 
effectués à la même date concernant ces méê- 
mes confiscations, (Question du 9 mai 1947.) 


Réponse. — L'honorable député est prié de 
bien vouloir se reporter à la réponse qui est 
faite ce jour à la question identique no 1817 
pes le 6 mai 1947 par M. Albert Pelit, dé- 
Eu 





1956. — M. Vincent Badie demande à M. le 
ministre des finances si, à la suite du décès 
d’un combattant de la résistance « mort pour 
la France », la concubine qui, par testament, 


se trouve êlre son hérilière, est tenue au, 


payement des droits successoraux, étant pré- 
cisé que le testament dont il s’agit mentionne: 
« Je lègue tout ce que je possède à Mlle X..., 
avec laquelle je vis marita:ement depuis plus 
de sept ans, et avec laquelle je dois me ma- 
rier dès que certaines circonstances le per- 
mettront, » (Question du 13 mai 1947.) 


Réponse. '— Réponse affirmative. 





1958, — M. Emile Bocquet expose à M, le 
ministre des finances que les arlicles 41409 à 
113 de la loi de finances du 31 mai 4933 ont 
créé une taxe spéciale sur les lampes de 
T, S. F.; que, celte taxe ayant été, depuis, 
abolie par la loi de finances du 31 “écembre 
1915, la direction des douanes a été chargée 
de la percevoir en ce qui concerne les lam- 
pes importées et ceke des contributions indi- 
rectes, en <e qui concerne les lampes fabri- 
quées en France; et lui demande de Hui indi- 
quer, par année, pour les années en question 
(1933 1945 inclus): 19 le produit de cette 
taxe; 20 le nombre de lampes importées y 
soumises: 30 le nombre de lampes fabriquées 
2 us y soumises. (Question du 13 mai 
1947. 


Réponse, — L'administration des finances 
n’est en mesure de fournir les renseignements 
demandés par l'honorable parlementaire que 
depuis l'année 1910, c'est-à-dire depuis que le 
décret du 27 février 4940 a, dans son article 43, 
décidé que le recouvrement de la taxe sur 
les lampes de radiodiffusion, enténeurement 


effectué pour le compte de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, scrait 
désormais assuré pour le compile du Trésor, 
11 ne lui est pas possible non plus d'indiquer 
du moins pour ce qui concerne l'importation. 
le nombre dé lampes introduites de l'étranger 
en France, les statistiques ne faisant mention 
que du montant total des perceptions. Compte 
tenu de ces observations, les questions posées 
comportent les réponses suivantes: 4° produit 
de la taxe sur les lampes de radiodiffusion ; 

















RECOUVRE 
ANNÉE RECOUVRÉ par 
ès par la douane. |les contributions 
indirectes. 
francs. trancs. 
|; | SORT 241.000 8.903.000 
AVE soc iso 217.000 45.832 ,090 
he RE EU PT 631.000 17.580.000 
AUS “ooseccoscs 125.000 13.009.000 
ADR: sus oocovs 10.000 7.570.000 
1, HER TRE: 253.000 23.000 
1.180.000 62.917.000 
Total 61.397.000 F environ. 








2o Nombre de lampes fabriquées en France 
et soumises à Ja taxe: 


ADD: sc ésocosoncessscoss se 20082 unités. 
IL: Satis cute envessts RO: — © 
M noie css cecese so INTRO 


1983 sos ssoososossvososscoes  2:769.918 
AGE cocoososocooonsoosocsse 41.587.050 
1945 : ss ssssoooooooocossoos 4.591 


Total soso... 24:023.850 unités. 





2004. — M. Léon Dagain demande à M. le 
ministre des finances les raisons pour les- 
queles l'instruction n° 118 B/4 du 24 octo- 
bre 1916 fixant les modalités de calcul de 
l'indemnité différentielle, allouée aux person- 
nels des administrations publiques sous les 
drapeaux et servant en extrême-Orient, fait 
entrer en ligne de compte l'indemnité d’expa- 
triation de 7/106 avec effet rétroactif de cette 
mesure à partis du 45 août 1945; et ajoute 
que, s’il est normal de prendre en compte les 
indemnités analogues dans le régime civil et 
militaire (allocations familiales, indemnité de 
résidence) pour qu'elles ne soient pas per- 
çues deux fois, il n’en est pas de même pour 
celles n’ayant pas leurs correspondantes et 
répondant à la rémunération d’un service 
rendu dans des circonstances exceptionneiles, 
comme c'est le ças pour l'indemnité d'expa- 
{riation. (Question du 16 mai 1947.) 


Réponse. — L'indemnité différentielle a 
exclusivement pour objet de maintenir aux 
fonctionnaires mobilisés une rémunéralion 
équivaiente à celle qu'ils percevaient anté- 
rieurement, Dans cet esprit, l'instruction gé 
nérale du 22 mars 1944 qui a fixé les condi- 
tions d’applicalion de l’article 143 de l’ordon- 
nance du 8 janvier 194 modifiant les arti- 
cles 4 et 5 du décret du 4er septembre 1939 
relatifs à l'indemnité différentielle dispose: 
« doivent être retenues dans le chiffre de la 
rémunération militaire à comparer à celui de 
la rémunération civile des fonctionnaires et 
agents appartenant à des administrations nord- 
africaines, coloniales ou mélropolitaines, la 
solde de base et la majoration de soïde ainsi 
que la prime d'entretien (à laquelle a <t6 
substituée, depuis, l'indemnité pour charzes 
militaires) ou l'indemnité de zone spéciale 
aux militaires ». La prime d’expatrialion ayant 
le même caractère que les majo7ations colo- 
niales a donc été retenue par l'instruction 
ne 118 B/4 du 24 octobre 1946 parmi jes élé- 
ments de la solde militaire servant de base 
au calcul de l'indemnité différentielle. 





2005. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances quels sont les immcu- 
bles d'habitation qu’à Paris ou en province 
l'administration des domaines, en recouvrant 
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de droit commun et concède à des locataires 
de son choix sans respecter les priorités insti- 
tuées par l'ordonnance d'octobre 19415 et le 
décret de janvier 4947. (Question du 16 mai 
4947.) 


Réponse, — L'administration des domaines 
se conforme aux dispositions Kgales en vi- 
gueur quand elle procède à la location d'ap- 

rtements ou d'immeubles placés sous sa 
estion. Une enquête ne pourrait être pres- 
crite sur les cas particuliers où ces disposi- 
tions paraîtraient avoir été enfreintes que si 
tes précisions nécessaires élaient fournies au 
sujet de ces cas, 





2051. — M. René Arthaud expose à M. le 
ministre des finances qu'ayant fait une inter- 
vention auprès du prélet de Vaucluse pour ob- 
tenir l'échange d’anciens billets de banque 
encore en possession d'une malheureuse 
veuve, ce fonctionnaire lui a #épondu que la 
somme considérée était trop faible car « les 
instructions ministérielles reçues prescrivent 
de ne soumettre à l'examen de la commission 
départementale que les dossiers concernant 
les sommes supérieures à 10.000 F »; que, par 
l'application de celle décision, ce sont les 

cites gens à faible revenu qui sont frappés 
andis que les gros possédants peuvent avoir 
un recours; et demande, en conséquence, s’il 
envisage de prescrire des mesures permetlant, 
au contraire, aux trésoriers-payeurs généraux 
de procéder, sans formalité, à l'échange pour 
des sommes inférieures à 5.000 F. (Question 
du 20 mai 1947.) 


Réponse. — Les renseignements fournis à 
l'honorable député par le préfet de Vaucluse 
sont entachés d'inexactitude. Il est rappelé 
d'abord qu'aux fermes de l'article 7 de l’or- 
donnance du 30 mai 1945 le montant des bil- 
ets de banque non présentés à l'échange dans 
le délai légal est difinitivement acquis à 
l'Etat. Dès lors, les nombreuses demandes 
d'échange hors délai de billets de banque pé- 
rimés présentées à l'administration auraient 
dû, en règle stricte, être rejetées. Cependant 
il est apparu trop rigoureux de rejeler sans 
examen certaines demandes sérieusement mo- 
tivées; les dispositions suivantes ont donc été 
adoptées, qui offraient toutes garanties quant 
aux risques de fraude. Les trésoriers-payeurs 
généraux ont été habilités à consentir eux- 
mêmes et à concurrence de 10.009 F des 
échanges en faveur des prisonniers et dépor- 
tés non encore rapatriés lors de l'opération 
d'échange des billets (qui s'est déroulée du 
4 au 15 juin 1945), des personnes qui se trou- 
vaient à l'étranger à la même époque, enfin 
des sinistrés qui n'avaient pas encore pu pro- 
céder au déblaicment de leurs immeubles. 
D'autre part des commissions ont élé insti- 
tuées dans les départements chargées d’exa- 
miner la situation: 1° des prisonniers, dépor- 
tés, personnes revenant de l’étranger et sinis- 
trés possédant des anciens billets pour un 
montant supérieur à 410.000 F; 2° des per- 
sonnes qui, quoique n’appartenant pas aux 
catégories précédentes, pouvaient établir 
qu'elles s'élaient trouvées dans l'impossibi- 
lité absolue de présenter leurs billels dans 
ke délai légal; les commissions examinent la 
situation de ces personnes quel que soit le 
montant des anciens billets demeurant en leur 
possession. Bien entendu trésoriers-payeurs 
généraux et commissions ne peuvent autori- 
ser des échanges tardifs que si certaines 
conditions sont remplies; ces condilions, qui 
concernent essentiellement ja date de présen- 
tation des demandes cet l'origine des billets, 
ont été indiquées dans les réponses aux ques- 
tions écrites d’un certain nombre de députés 
à la deuxième Assemblée nationale consti- 
tuante (Journal officiel, débats parlementaires, 
numéro du 27 novembre 1946, pages 1775 et 
suivantes). En définitive l'honorable député 
n’a pas à craindre que les personnes à faibles 
revenus soient traitées avec plus de rigueur 
que les personnes qui sont à la tlêle de 
grosses fortunes: au contraire, il a élé cons- 
até que les commissions départementales 
avaient, bien entendu dans le cadre des dis- 
positions arrètées, soin d'examiner avec la 
plus grande bienveillance la situation des per- 
sonnes ayant présenté des demandes pour des 
sommes peu importantes, 
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2055. — M. Eugène Delahoutre demande À 
M. le ministre des finances quelles sont les 
justifications à produire par les bénéficiaires 
de l'article 19 de Ja loi du 13 septembre 1946, 
qui prévoit une réduction de p. 100 des 
droits de mutation par décès en faveur du 
conjoint du défunt âgé de plus de 60 ans ou 
infirme, à condition que la valeur de Ja part 
nette recueillie par lui ne soit pas supérieure 
à 500.000 F et que l'ensemble des revenus 
nets des deux époux, retenu pour l'assietle 
de l'impôt général sur le revenu dû au titre 
de l’année de l'ouverture de la succession, 
es Fy passe pas 100.000 F. (Question du 20 mai 
1947. 


Réponse, — L'application de la réduction de 
droits de mutation par décès édictée par le 
texte susvisé est subordonnée à une triple 
condition: 4° au moment de l'ouverture de 
la succession, le conjoint du défunt doit être 
âgé de plus de soixante ans, ou atteint d’une 
infirmilé le mettant dans l'impossibilité de 
subvenir par son travail aux nécessités de 
l'existence. Dans ce dernier cas, il doit four- 
nir un certificat médical circonstancié, établi 
sur papier libre. Ce certificat n'est pas exigé, 
toutefois, des mutilés ou Invalides de guerre, 
qui peuvent lui substituer toute autre pièce 
justificative présentant un caractère suifisam- 
ment probant; 2e la valeur de la part nette 
recueillie par le conjoint survivant ne doit pas 
excéder 500.0) F, Cette valeur résulte des 
énonciations de la déclaration de succession, 
sous réserve du contrôle de l'administration; 
3o l'ensemble des revenus nels des deux 
époux, retenu pour l'assiette de l'impôt géné 
ral sur le revenu dû au titre de l’année de 
l'ouverture de la succession ne doit pas dépas- 
ser 100.000 F. La justification peut résulter, 
notamment, de l'avertissement adressé par 
le percepteur en vue du rocouvrement de 
l'impôt général afférent auxdits revenus. Lors- 
que cet avertissement n'a pas encore élé éla- 
bli lors du dépôt de Ja déclaration de succes- 
sion, les droits sont liquidés provisoirement 
en tenant compte de l'exonération demandée, 
mais ils ne sont encaissés qu'à titre 
d'acompte ct sauf régularisation ulléricure. 


——…_—. 


2056. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances si l’article 17 de la loi 
du 13 septembre 19%6 refusant, dans son 
deuxième alinéa, l’exonérätion des impôts 
aux « économiquement faibles » habitant en 
commun avec des personnes âgées de moins 
de 65 ans et valides, peut être interprété 
de cette manière monstrueuse qu'un viell- 
lard ne serait pas exonéré s’il avait à son 
foyer ea femme âgée de 64 ans. (Question 
du 20 mai 1951.) 

Réponse. — Lorsqu'un contribuable rem- 
plit personnellement toutes les conditions 
exigées par l’article 17 de la loi du 13 sep- 
tembre 1946 pour bénéficier du dégrèvement 
de la contribution mobilière prévu par ledil 
article, la circonstance que sa femime habi- 
tant avec lui serait âgée de moins de 6 ans 
n’est pas de nature à le priver de ce dégrè- 
vement, à moins que celle-ci ne soit elle- 
même assujettie à un impôt céduwaire proles- 
sionnel. C’est d’ailleurs dans ce sens que des 
instructions ont élé adressées au service des 
contributions directes à la date du 31 décein- 
bre 1946. 


ee ee 


2059, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances pourquoi, notamment à 
Paris, les contribuables auxquels l’adminis- 
ration de l'enregistrement demande des 
éclaircissements, explications, justifi 
ne se trouvent jamais en présence des 
agents qui ont examiné le dossier, mais en 
face d’inspecleurs de service qui prennent, 
pour la première fois, bien hâtivement, con- 
naissance de l'aflaire et qui sont portés à se 
cantenter d’explications que l'agent liquida- 
teur trouvera insuffisanlies. (Question du 
20 mai 1917.) 


Réponse. — En raison, d'une part, du nom- 
bre important de déc'arations de palrimoines 
déposées (2.186.651 déclarations, dont 217.056 
à Paris, à la date du % avril 197) et du 
court délai dont elle disposait pour procéder 


duUus, 


tionale exigible sur lesdites déclarations, 
d'autre part, do l'afflux des demandes d'éclatr- 
cissements de toutes sortes dont elle a été 
4e À de la part des contribuables au sujet 
de l'application du nouvel impôt, l'adminie- 
tration de l'enregistrement, dont le person- 
nel qualifié n'a pas été accru en consé- 
uence, s'est trouvée dans l'obligation de 
délimiter, dans le sens d'une spécialisation 
ralionnelle plus poussée, les attributions de 
ses agents. Certains de ceux-ci ont dû, dès 
lors, être affectés exc'usivement aux re!a- 
tions avec le public afin de permettre aux 
autres de se consacrer entièrement 
rations particulièrement laborieuses et ai 

bantes do liquidation de l'impôt, Mais il a 


été prescrit aux agents chargés do 


Lux Opé= 


ao recevoir 
les éclaircissements, les explications et les 
ee gp né de3 contribuables et, éventuel. 
ement, de fournir à ces derniers les indica- 


tions complémentaires nécessaires, de 

tenir de prendre définitivement parti sur les 
difficultés soulevées par les agents liquida- 
teurs. Celle organisallon, seule possible eu 
égan aux moyens mis à la disposition de 
l'administration de l'enregistrement et aux 
circonstances a, dans l'ensemble, fonctionné 
à NA satisfaction générale des redevables et 
facilité largement la tâche de ces dernier 
I est précisé, d'ailleurs, à l'honorable à 
puté, que depuis le début des opération 
contrôle, proprement dit des déciarations « 
patrimoine, Îles contribuables, auxquels à 
éclaircissements sont demandés sont directe 
ment reçus par j’auteur de la demande, 





2060. — M. Joseph Denais demande à M le 
ministre des finances pourquoi le service de 
l'impôt de solidarité et le service des suc- 
cessions, cohabitant à Paris dans des couloirs 
voisins, ne se transmettent pas directement 
les attestations nécessaires quand il s'agit 
d’un contribuable décédé, au lieu d'exiger 
des démarches qui n'aboutissent fréquem- 
ment qu'après de longs délais et de multiples 
insistances. (Question du 20 mat 1947.) 


Réponse. — Dès le 7 juin 1946, les instruc- 
tions nécessaires ont été adressées pour que 
les agents chargés du service de l'impôt de 
solidarité nationale transmettent aux rece- 
veurs des successions à Paris, les attestations 
indiquant le montant dudit impôt à la charge 
des contribuables décédés depuis le 4 juin 
1945, encore dû au jour de l'ouverture do 
leur succession, et susceptible d’être déduit 
de l'actif héréditaire pour la liquidation des 
droits de mutation par décès. Mais Ja pro- 
duction, pour l'assiette de l'impôt de solida- 
rité nationale, des justifications relatives au 
passif grevant le PRES du défunt ne 
saurait dispenser les héritiers de fournir, 
le cas échéant, de nouvelles attestations des 


créanciers en ce qui concerne le passif dont 
la déduction est demandée pour le calcul 
des droits de succession, le défunt ayant pu 


se libérer de tout on partie de ses dettes 
entre le 4 juin 1945 et le jour de son décès 


. 


2064. -— M. Louis Marin rappelle à M. le 
ministre des finances les difficultés auxquel- 
les, en l'absence de règles précises et de- 
vant la situation très fluctuente du marché, 
se sont heurtés les redevables de l'impôt 
de solidarité nationale pour l'estimation à 
donner aux immeubles figurant dans leur 
patrimoine au 4 juin 1945; il constate que, 
dans un très grand nombre de ens, certains 
services de l'enregistrement contestent systé- 
matiquement les estimations et imposent aux 
redevables l'acceptation d’un relèvement; et 
demande: 1° si, dans les cas où la bonne 
foi du déclarant est mamifeste et reconnue, 
celui-ci ne devrait pas être exonéré de toute 
pénalité; 20 de quel recours peut user le 
redevable contre une pénalité appliquée dans 
ces conditions par les services locaux. (Ques- 
tion du 20 mai 1947.) 

Réponse. — 1° Ainsi que le reconnaît uné 
jurisprudence constante, les pénalités fiscales 
ont le caractère de réparations civiles et sont 
dues, indépendamment de toute intention de 
fraude, par le seul fait de la contravention. 
L'administration ne inanque pas, toutefols, 
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énalité laissée définitivement à la charge 
u contrevenant, de la bonne foi du contri- 
buable et de lempressement qu' apporte à 
régulariser l'infraction constatée. Mails toute 
décision de remise devant faire une large 
part à l'ensemble des circonstances spéciales 
de l'aflaire et, par conséquent, étant suscep- 
tible de varier sulvant ,ehaque cas particu- 
lier, 11 n'est pas possible, en cette matière, 
de tracer des règles permanentes qui, en 
toute occasion, s'imposeralent au service. 
2e Le contribuable a toujours la faculté de 
s'adresser à l'administration supérieure en 
vue de solliciter la revision des décisions 
de remise gracieuse prises, dans les limites 
de _ corapétence, par les agents du service 
Joca 





2119. — M. Jean Cristofol expose à M. le 
ministre des finances que la laxe sur Îles 
viandes instituée au profit du fonds national 
de solidarité agricole a toujours été perçue 
à Marseille sur le « poids vif 5“; qu'à la suite 
d'une demande formulée par les ehevillards, 
elle est, depuis lo 197 mars 1947, perçue sur 
le « poids mort»; que, si cette nouvelle 
assiette est de droit, elle ue t plus 
l'exercice d'un contrôle correct; que, dès 
lors, des fraudes importantes sent à eraindre 
entraînant une moins-value appréeiable &@e 
la productivité de ladile taxe; et demande 
st l'administration des contributions indi- 
rectes à pris ses dispositions pour remédier 
à une situation aussi regrettable résultant 
d'une simple confusion de textes. (Question 
du 20 mai 1947. 


Réponse. — Aux termes de l'article 26 de 
la loi du 27 awrtl,1947, la taxe sur les viandes, 
instituée au profit du fonds mational de soli- 
darité agricole , est calculée d’après le poids 
des viandes neltes issues des animaux de 
boucherie. Dans les abattoirs disposant d'ins- 
truments de pesage des viandes, ce qui est 
le cas à Marseilie, les redevables âolvent dé- 
clarer mensuelierment le poids des viandes 
constaté après abuttage. L'administration des 
contributions indirectes peut éventuellement 
contrôler le poids déclaré avec celui qui a 
été relevé par les agents des abattoirs muni- 
cipaux. 





2124. — M. doseph Denais demande & M. le 
ministre des finances si, pour l'établissement 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux, un déficit subi par une société 
enonyme mais mMsorbé par une réduction du 
capital peut néanmoins être reporté sur les 
bénétices des années suivantes par appiica- 
tion de l'ariicie 12 du code général des Impôts 
directs. (Question du 22 mai 1941.) 


Réponse, — Réponse affirmative. 


2125. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finantes quelles causes font 6bs. 
tacle à ce que le Chili remplisse ses obliga- 
tions contranivelles quant à Lemprunt 6 p. 1ov 
1930, alors que !a lance commerciale est 
mettement favorable à notre débileur qui n'a 
jamais rien payé depuis le 20 août 195L 
(Question du 2 mad 1947.) 


Réponse. — Le service de l'emprunt chilien 
G p. 100 or qui avait bien été suspendu après 
l'échéance du #7 juiliet 1931, a été repris par- 
tiellement à pariir du 2 mars 1956, mais les 
sommes verses à ce titre depuis cette € 
que ne représentent qu'une faible partie des 
montants réellement exigibles. L cest exact 
que la balonce commerciale franco<hilicnne 
est très favorable au Chili qui a vendu à la 
France en 1916 pour environ deux milliards de 
francs de marchandises (principalement du 
cuivre et dun nitrate), tandis que nos exporta- 
tions n'ont atleint que 150 millions de francs. 
lour remédier à cetle situstion, des négoela- 
Lions commerciales et financières, qui sont 
en cours à l'heure actuelle, ont été engagées 
en 19%6. La delle chillenne aux mains de pot- 
teurs français me Nm qu'une parkie, 
faible d'ailleurs, de l'ensemble de la dette 
extérieure chillcane: le Gouvernement fran- 

doit tenir compile de cette situation d'en- 
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2127. — M. Maurice Viollette demande & 
M. le ministre des alors que le lé- 
gislateur a voulu que l'impôt sur les bénéfi. 
ces industriels et commerciaux soit perçu sur 
des bénéfices comptables, comment il peut 
être admis que désormais la taxation ne sc 
fasse plus que suivant les signes extérieurs 
tes plus précaires, notamment, par exemple, 
pour les artisans, le nombre de robes que 
l'administration admet devoir être confection- 
nées dans un métrage déterminé. (Question 
du 2 mai 1947.) 


Réponse, — En vertu des dispositions des 
artieles 7 et 16 du code général des impôts 
directs, l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux n'est élabli d'après les ré- 
sultats comptables de l'entreprise dûment 
contrôlée que dans le cas où le contribuable 
est placé sous le régime de !limposition 
d'après le bénélice réel. Par contre, 2e 
le contribuable est soumis au régime du for- 
fait, le bénéfice imposable est, conformément 
aux disposilions de l’article 1: du eode pré- 
cité et de l'article 18 de la loi du 25 décerne 
1916, évalué par l'administration des centribu- 
tions directes — sous réserve du droit de l’in- 
léressé à discuter cette évaluation — corupte 
tenu de l'évolution générale des chifires d'at- 
faires ainsi que des conditiens d'exploitation 
et, le cas échéant, du ‘rain de vie du centrk 
buable. En ce qui concerne spécialement les 
artisans visés dans la question et qui, d’ai!- 
leurs, ne possèdent généra'ement pas une 
comptabihité régulière et complète, l'évalua- 
tion des quantités fabriquées et vendues eons- 
titue un élément essentiel de la détermination 
du chiffre d'affaires et, par suite, du bénéfice 
imposable. 





2282. — M. Auguste Farinez demande à 
M. le ministre des finances si l'ordonnance 
du 2 novembre 195, instiluant des ressources 
nouvelles au prolit des départements. et des 
communes, est applicable dans le cas de ven- 
tes aux enchères sur soumissions <achekes 
et de ventes aux enchères par combinaison 
des soumissions eachetées et des enchères 
verbales et qnel est le tarif Uw droit d’enre- 
gistrement applicable dans l'un et l’autre eas. 
(Question du 30 mai 1947.) 


Réponse. — Pour Gtre assujetties à la taxe 
additionneïle instituée au profit des départe- 
ments par l'article {1 de l'ordonnance du 
? novembre 1945 et dont le tarif a été modifié 
par l'article 18 de la loi du 24 mars 1917 (code 
de l'enregistrement. article 719) ainsi que, le 
cas échéant, à la taxe additionnelle, prévue au 
profit de cerlaimes communes, par l’article 718 
du même eode, les ventes meubles et 
d'objets mobiliers doivent être réalisées à la 
fois publiquement et aux enchères. Les ter. 
mes de la question posée ne ps pas 
de déterminer avec certitude si, dans les €as 
visés, ces deux conditions sont effectivement 
et simultanément remplies. Quant au tarif du 
äroit d’enregistrement, distinct des taxes vi- 
sées ci-dessus, applicable dans les mêmes eas, 
il est variable celon la natwre des objets ven- 
dus (voir article 460 et suivants du code de 
Fenregistrement). 





2283, — M. René Pieven demande à M. le 
ministre des finances: 1° si l'intermédiaire, 
rédacteur d'un acte de vente de fomis de com- 
merce dont le prix a été quiltaneé audit acte, 
et détenteur de ce prix pendant la durée lé- 
gale des oppositions en vertu d'un mandat 
enregistré formel des parties, est tenu, lers- 
qu'i remet ses fands au ve , de porter à 
son répertoire la simple pièce comptable qui 
lui sert de décharge pour ce Le À ge rh 
n'est que 


et que a été donnée 








le droit proportionnel de quit. 

tance doit êlre perçu une seconde fois » ar 

: est déjà censé avoir été perçu au con:iret 
e vente. (Question du 30 mai 1947.) 


Réponse, — 1° Réponse affirmative, 2 Ré 
ponse aflirmative, Toutefois, l'écrit dom fl 
s'agit n'est, en principe, passible que du droit 
fixe de 100 francs prévu, pour les décharges 
pures et simples, par l'article 327-2te qu Code 
de l'enregistrement. 





2305. — M. Joseph Delachenal demande 4 
M. le ministre des finances si les agents d'as. 
surance, qui ont déclaré la valeur de leur por. 
tefeuille au sujet de l’impôt de solidarité, peu- 
vent reviser cette déclaration, comme consé- 
quence des graves modifications apportées à 
la valeur de ces portefeuilles en ce qui con- 
cerne le risque accidents, par suite de l’orga- 
uisation de la sécurité sociale, ou, tout au 
moins, s’is peuvent surseoir au payement du 
solde de l'impôt de solidarité jusqu'à ce que 
la question de l'indemnisation agents 
d'assurance soit définitivement réglée. (Ques. 
tion du 3 juin 1947.) 


Réponse. — Les portefeuilles | d’as- 
surance devant être assujettis à Fimpôt de 
solidarité nationale sur leur valeur vénale ou 
4 juin #95, f est impossible de tenir compte, 

ur la détermination de eette valeur, du 
ransfert ultérieur de la gestion des risques 
d'accident du travail aux organismes de sécu- 
rité sociale, réalisé, à compter du fe janvier 
1947, par les ordonnances des 4 octobre et 
2 novembre 1945. Par ailleurs, les dispositions 
de l'ordonnance du 15 août 1945 ne permet- 
tent pas d'autoriser les propriétaires de ces 
portefeuilles à surseoir au payement du solde 
de l'impôt de solidarité nationale fusqu'à ce 
que la question de leur indemnisation ait été 
réglée, Au surplus, un tel sursis serait actucl- 
lement d’un intérêt limité, l’Assemblée natio- 
nale ayant adopté dams sa séamte du 19 juin 
1947 un projet de loi relatif à l’indemnisatlon 


| des intéressés. 





2306 —- M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances quelles excuses peuvent 
être invaquées à la carence des services aux- 
quels incombent le règlement des droits re- 
cennus la loi aux actionnaires dépossédés 
des affaires d'électricité et de gaz natiomuli- 
s et notamment le payement, à la date du 
1e juin 1917, du eoupon des obligations qui 
leur ont été remises en re entation, d’ail- 
leurs très insuflisante, de leurs droits. (Ques: 
tion du 3 juin 1941.) 


Réponse. — Le règlement des droits recon- 
nus aux anciens actionnaires des entreprises 
nationalisées de gaz et d'électricité ne peut 
intervenir avant la fin des travaux des eom- 
missions chargées de fixer la valeur liquida- 
tive des entreprises dont les actions n'étaient 
pas catées en Bourse et de restitmer aux an- 
ciennes <octétés la part de l'actif qui ne pré- 
sente pas d'intérût essentiel pour le fonction- 
nement des nouveaux établissements pub'ics. 
Toutefois, pour ne pas im aux anciens 
porteurs d'actions des délais trop longs, l'ad- 
mninistration a cnvisagé le t d'un 
acompte sur les intérêts échns, La mise on 

yement de ce coupon aura Heu vraisembla- 

ement en juillet prachain. 





2311. — M. Joseph Yvon demande à M. le 
ministre des finances si l'administration 18 
l'enregistrement est en droit de refuser la dé- 
duetion de l'actif successorel d’une persoune 
décédée le 13 février 1945: des profits sounis 
à confiscation et du montant de l'amende, le 
tout à la charge de la success en vertu 
d’une décision du comité de ation en 
+ du 2t mars 1947. (Question du 3 juin 
1947.) 
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2352. — M. dean Guillon demande à M. le 
ministre des finances si l'indemnité de « dif- 
ticultés d'existence » est accordée d’après la 
jocalité où le fonctionnaire exerce ses fonc- 
tions ou d'après celle où à réside effective- 
ment. (Question du 5 juin 1947.) 


Réponse. — L'indemnité pour difficu.tés ex- 
ceptionnelies d'existence est allouée d’après 
ja localité où le fonctionnaire exerce ses fonc- 
tions. 





2375. — M, Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre ces finances s’il serait possi- 
ple d'augmenter les crédits accordés au minis- 
tère de l’agriculture, direction des haras, pour 
subventionner les concours de reproducteurs, 
les achats d’étaicns, les primes aux naisseurs, 
les courses de province et les sociélés hippi- 
ques rurales: ajoute qu'un relèvement du 
pourcentage sur les prélèvements des paris 
mutuels, fixé actuellement à 1 p. 100 sur .es 


. courses de province, 1,50 p. 100 sur les courses 


de Paris, # p. 100 sur les courses de lévriers 
permettrait de faire face à un accroissement 
des crédits consacrés à la direction des ha- 
ras et, par voice de conséquence, aux subven- 
tions à l'élevage et qu’un relour au taux 
fixé par la loi de finances de 1938 et aban 
donné par la loi du 2 juin 1944 (Journal offi 
ciel du 15 juin 194) semblerait souhaitable 
(Question du 6 juin 1947.) 


Réponse. — Ii est fait observer qu'aucun 
crédit n’est ouvert au budget de l’agricul- 
ture pour subventionner les concours de re- 
producteurs, les achats d’étalons, ele, en ma- 
lière hippique. Les sommes mises pour ces 
objets à la disposition du service des haras 
roviennent du rattachement au budget de 
’agriculture par la procédure des fonds de 
concours du praduit du prélèvement effectué 
en faveur de lélevage sur les sommes €enga- 
gées au | ge muduel, Ces ratlachements se 
sont élevés en 1916 à 289.906.014 F qui ont 
été affectés à concurrence de 150.081.000 F 
à la remonte des haras et de 139.821.614 F 
aux encouragements à l'élevage. Le relève. 
ment du taux de ce prélèvement vient d'être 
étudié par les services du ministère des finan- 
ces dé concert avec ceux du ministère de 
l’agriculture. 11 cest apparu que le récent effort 
consenti en faveur des sociétés de courses, 
par l’heureux effet qu'il ne manquera pas 
d’avoir sur la situation des propriétaires, cons- 
titue un encouragement indirect mais certain 
en faveur de l'élevage. De plus, le rétablisse- 
ment du pari mutuel urbain sur la provinen 
constitué un élément susceptible d’augmen: 
ter le montant total des sommes engagées au 
pari mutuel +t par suite, d’accroître la part 
revenant à l'élevage. Dans ces conditions, ke 
Maintien du taux actuel du prélèvement 8 
été décidé. 





23178. — M. Francis Leenhardt expose à M, le 
ministre des finances que l’article 73 de la 
loi 46-2914 du 23 décembre 1916 prescrit qu’au- 
cune opération de crédit à court, moyen ou 
long terme ne peut bénéficier de la garantie 
de l'Etat qu’en vertu d’une loi alors que des 
lois antéricures visant, en termes généraux, 
les emprunts à émeltre par certaines collec- 
tivités ou certains établissements publics, ont 
autorisé le ministre des finances à donner la 
garantie de !’Etat à ces emprunts: et demande 
s’il ne convient pas de considérer que es au. 
torisations antérieures, même lorsqu'elles ré- 
sultent d'un texte Kgislatif, | suffisent plus 
et qu'il est désormais nécessaire dans chaque 
cas qu'une loi nouvelle confirme expressé- 
ment ;’autorisalion. (Question du 6 juin 1947.) 


Réponse. — L'article 73 de la loi n° 46-2931: 
du 23 décembre 1916 rappelle un principe de 
droit financier constamment appliqué par l’ad- 
Ministration seion pl la garantie de l'Etat 
ne peut être donnée à une opération de crédit 
qu'en vertu 'd’uñe loi. Cette disposition a un 
Caractère interprétatit, 11 s’ensuit que la ga- 
rantie de l'Etat peut continuer à être donnée 
gs décision du ministre des finances lorsque 

législation en vigueur le prévoit. 








[ 
2405. — M. Joseph Denais demande à M. le | 


ministre des finances quels sont :es motifs 


imposent les limiles d'âge très différentes aux 
agents de son administration suivant la régie 
dont ils relèvent. (Question du 10 juin 1947.) 


Réponse. — Les limites d'âge des fonction- 
paires des régies financières sont fixées par 
des règlements d'administration publique in- 
tervenus en application de l'arlicle 75 de a 
loi du 31 mars 1932 et de la Joi du 18 août 
1936. Conformément aux dispositions de Var 
ticle 75 susvisé de la loi du 31 mars 19%, 
les seuls personnels rangés dans la catégo- 
rie B (limite d'âge inférieure à 60 ans) sont 
ceux dont l’emp'oi comporte un risque par- 
liculier ou des faligues exceptionnelles. 





2407. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances: 1° quelles ont él6 les 
quantités de blé et d'autres céréales impor- 
tées de Russie en 1916; 20 quelies ont élé Jes 
sommes payées en principal et en frèt ou 
autres accessoires; 3° enquelles devises ces 
payements ont été opérés. (Question du 10 


juin 1917.) 


Réponse. — 1° Les importations de céréales 
russes effectuées en 1946 ont porté sur 
389.906 tonnes de blé et 100.074 tonnes d'orge ; 
20 Ces importations ont entrainé une dépense 
totale de $ 29.344.297, dont $ 26.697.838 repre- 
sentant le prix d'achat proprement dit, et 
8 2.616.459 le frèt et les frais accessoires; 
3° Ces payement(s ont été effectués en dollars 
U. S. A. À concurrence de $ 38.051.493 et en 
& sterling à concurrence de 8 1.292.804. 


2409. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances s’il est en mesure de 
faire connaître aux actionnaires des houillè- 
res nalionalisées quand les « Charbonnages 
de France » se. mettront en règle avec Ja lot, 
Sxeront enfin la valeur de l'indemnité due à 
chaque titre, commenceront l'échange des ti- 
tres contre des obligations et À garer un 
coupon — Ja carence de la société ualionale 
soulignant ainsi l’incohérence et le caractère 
spoliateur de la loi de nationalisation. (Ques 
tion du 10 juin 1947.) 


Réponse. — Un avis paru dans la presse 
financière du 16 juin dernier a fait connat- 
tre au ee que le premier coupon aflérent 
aux obligations remises aux anciens action- 
naires des houillères nationalisées serait pro- 
chainement mis en payement. 





245 — M, Maurice Vioilette demande à M. le 
ministre des finances pourquoi son ministère 
qui réquisitionne les valeurs mobilières ne les 
rembourse pas aussitôt et si ce n’est pas une 
+, ts essentielle, (Question du 12 juin 


Réponse. — Le payement des indemnités de 
réquisition de valeurs mobilières libellées en 
sterling ne peut intervenir que nur autant 
que les titres ont lorsqu'il s’agit de titres au 

orteur, été reconnus de bonne livraison par 
es autorités britanniques et, lorsqu'il s’agit 
de titres nominatifs, mis en état puis trans- 
férés au nom du nominee du gouvernement 
britannique. L'exéculion de ces aptrations re 
ressite un délai dont la duré: varie selon 
la éituation dans laquelle se trouvai®nt «es t)- 
tres, silualion dont 1es autorités françaises ne 
peuvent être tenues pour responsrh?s, ce sur 
croit elle suppose fréquemment ,e, æucciurs 
des propriétaires de titres eux-mêmes de leurs 
mandalaires, concours que ces priprélanes 
ou mandataires n’apportent pas toujours avec 
la diligence nécessaire. II ne lénend dune 
pas des services français chargés ce !a *équi- 
sition de hâter le règlement des smnmes durs 
aux propriélaires de valeurs mow'liè:»s élran- 
gères, élant fait 2bserver que lorsque !es fonds 
ont été mis par la banque d'Angieter:e à la 
disposition de la banque de France ceïie-ci 
ps immédiatement à leur versement chez 
es intermédiaires en France g'1 Hi ont 
livré les titres. 








1 s | ministre des finances: 
qui es ag eg et quels sont les textes qui | 


— 


2557 —— M. Jean Crouzier demande à M. :e 
lo Si un receveur de 
finances peut encaisser, sur proiuviicn €'u:s 


| éimple bulletin de recette, le prix d'asquisi- 
| tion du dépôt de 
| acheté par un 


gadoues d'Uhs Cu nmun» 
cuilivateur, le cos muni- 
cipal ayant accepté je prix “cnvenu par ééil- 
bération régulière; 20 A quel tarif la conven- 
lion, intervenue eulre la commune et lacqué- 
reur du dépôt de gadoues, doit ètre enra 
gistrée. (Question du 18 juin 1947.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative, si :e 
receveur des finances est en même temps pire 


cépteur et si l'avis produit à ce comptah9 
| supérieur fournit des renselgnements suffl- 
| sants pour permeitre Pimputation in ver» 
ment, Touteloie, eu égard à la nature ast4 


spéciale du produit dont il s’agit, des däifft- 
cultés pourraient se présenter n praiique 
L'honorable parlementaire est en cons: quenca 
prié de vouloir b4 sciser si poss.1,» d’ung 
part, à queile commune s'applique ‘a Question 


| posée et, d'autre part, la nal'we exacle ge 
| la convent'on inter nue: ?° Les \scig'i”- 
| ments complémentaires réclamées #1 1tssn4 
permettront de répondre en connaissance ‘13 
cause à cette question. 
GUERRE 
2355 — M. le général Joinville dormande 4 
M. le ministre de la guerre quel est non 
bre des ajournés de la classe 196 el quant 
seront incorporés ceux qui, narmi ces juunes 
gens, auront é'é reconnus aäjles au 61e 
par une nouvelle commiss'on é» r‘forme 
(Question du 5 juin 1947.) 
Réponse. — La casse 1916 compte 21,578 
ajournés. Les jeunes gens qui ont & 1jur- 





nés par le conseil u> révision ne sont pag 
examinés ensui'e par une COoMmMmIS<inI 
forme. Conformément aux dispoœitions Je l'ar- 
ticle A1 de la loi dun 31 mars 19%, is sert 
convoqués devant le conseil de révision do 
l'année suivante qui doit prendre à leur égari 
l’une des décisions ci-après: « bon servi: 
armé », « bon service auxiliaire », « ajourné s 
où « exempté », Si, lors de celte seconde vl- 
site, ils sont maintenus « ajournés », ils doi- 
vent être convoqués à nouveau l’année sul- 
vante devant le conseil de #vision qui doit 
alors prendré à leur égard une décision défil- 
nitive les classant « bons service armé », 
« bons service auxiliaire » ou « exemptés ». 
Les ajournés de la classe 1916 seront convo- 
qués devant le conseil de révision de la clas:e 
1918 entre le 15 septembre et le 29 novembre 
1957. Ceux d’entre eux qui auront été dé- 
clarés bons pour le service armé ou auxiliairg 
seront vraisemblab:ement appelés sous les d:a- 
peaux avec la chasse 196. 


INTERIEUR 


2498 — M. Charles Benoist exroce à M. 19 
ministre de l'intérieur qu'en vertu de l'ar!i- 
cle 97 de la loi municipale du 5 avril 1881, 
paragraphe 6, le soin de prévenir, par de3 
récautions convenab'es, les fléaux tels que 
Les incendies, incombe au maire qui ne peut 
pas exercer ce droit dans l'enceinte du €he- 
min de fer car, en vertu de la loi du 15 juilet 
1815, l'administration supérieure seule, à l'ex- 
clusion de l'autorité préectorale ou muniri- 
pale, a un droit d'action quand il s’agit de la 
police de la voie ferrée ou de ses dépendan- 
ces: et demande, en conséquence: 19 SI, en 
cas d'incendie survenant dans leédiles dépen- 
dances, la commune serait dégagée de toulto 
responsabilité; 20 lorsqu'il est fait appel à s°3 
sapeurs-pompiers, si les frais de déplacement 
lui seront remboursés, (Question du 13 juin 


Réponse. — La contraritéé des textes sigra- 
lés par l'honorable parlementaire n’a pas 
échappé au ministère de l’intérieur, Dons la 
pratique, les sapeurs-pompiers interviennent 
gratuitement pour combattre les incendies 
survenant dans les dépendances des chemns 
de fer. Mais, à l’occasion de la réorganisation 
des services de la protection eivile, actuelle- 
ment à l'étude, le ministre de l’intérieur re- 





cherchera, en accord avec le ministre des 











—. 





susceptible de garantir, en la matière, la res- 
pousabililé financière des communes tout en 
aseurant le maximum de protection des dé- 
endances deé chemins de fer situés sur lour 
érritoire, 


2535. M. te colonel Félix attire l'atten- 
ion de M, le ministre de l'intérieur sur les 
conséquences de la transformation des Î 


pri- 


” - 1. Fe 
ésonniers de guerre allemands en travailleurs 
NMhbres; signale que ce changement de situa- 
tion est susceplible, en efler, d'amener des 


beurts entre la populalion française et :es 
ex-prisonniers, que cerlains élémente cnt pu 
être ainenés à surveiller, tandis qua d'au- 
tres devaient, sanctionner leur activite, de- 
mande, en conséquence, s'il ne l'E semble 
pas néceseuire que la po'ice et ‘es prumici- 
palités aient un droit de regard eur l'ecti- 
vité de ces étrangers et que es travaillears 
soient soumis à un contrôle sons forme de 
pointage; et signale, par ailleurs, ia nécessité 
de préciser leur statut, tant en ce qi con- 
cerne les salaires que jes droits de visite de 


leur famille, (Question du 17 juin 1941.) 
Réponse. — Les inconvénients que présente 
Ja transformation des prisonniers de guerre 


‘“'lemands en travailleurs libres n'ont Jras 
échappé au ministère de l’intérieur. Des dis- 
positions ont été prises en premier lieu en 
vue de Hmiter la liberté de circulation des: 
intéressés sur le territoire français. Les Ser- 
vices de poice sont appekKs, d'autre pirt, à 
@æntrôler strittement ces ressortissants alte- 
mands dont le maintien en France & été dé- 
eidé par le Gouvernement potm des raisans 
économiques évidentes. Le contrôle de l’uti- 
Jisation de ces étrangers dans ka dirorses 
branches de notre économie apnartient, d'au- 
te part, au ministère du ‘ravai. 





JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


706, —— M, Julien Afrolti expose à M. le mi. 
nistre de la jeunesse, des arts et des. settres 
que les offices municipaux de sperts s'étant 
constitu®s en assez grand nombre depuis lu 
libération, l'on doit tirer d'excellents ensei- 
gnements de leur fonctionnement; et de: 
mande s'il envisage lx convocation d'axe 
conférence nationale des effices mumieipanrx 
de sports, fQwestion du 11 février #M7.) 


Réponse, — Ti est important, en effet, de 
rer des enseignements du fonctionnement 
des offices municipaux et intercommumaux 
d'éducation physqun et de sports créés de 
puis la libération. C’est pourquoi, par une 
circulaire en date du 23 janvier 1947, ies 
directeurs départementaux de la jeunesse eb 
des sports sont invités à suivre et à orienter 
l’action des offices municipaux d'éducation 
physique et de sports, Ils devront fournir un 
rapport. En particulier, ils feront connaître 
<e qui a été réalisé par les offices de ieur 
département, dans quelle voie ils ont parté 
leurs efforts. et comment on pourra ‘°s airi- 
ger. La dosumentation ainsi recueillie sera 
rassemble mmétheédiquement et permettra de 
Urer des concnsions praliques qui soront 


propoiées aux intéressés. Celie méthode de 


travait comportera de sérieuses indications 
qui profiteront à tous. La convocation d'une 
conférence nationale de ces offices exigerait 
de nombreux déplacements et entratmerait 
des frais importants que ne pourrait "supper- 
ter :e budget de l'éducation pre et des 
sports qui Re comporte pas crédits à eet 
effet. L'engagement de dépenses de cette 
sorte seruit égmlement centraire à la poii- 
SUR d'économie qu'impose la situation ac- 
ouie. 


956. — M. Robert Lecourt signale à M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des lettres 
que, parmi les hôtels particuliers anciens qui 
abritent les services de ministères ou d'ad- 
ministrations publiques, beaucoup présentent 
un imérèt historique ou architectural, certains 
compertent un wnewblement d'époque et des 
tableaux de maîtres et sont l'objet d’une 
altention particulière des visiteurs avertis 


trovaux pubiles et la S.N£.F., une solution français 


) 1947) 
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sures il comple prendre: 1° pour éviter que 
ces locaux ne soient l’objet de transforma- 
tions, cloisonnements, modifications d’ameu- 
blement ou de décoration qui déprécient ou 
détruisent leur caractère artistique; 2e d’une 
façon générale, pour assurer le bon entre- 
tien de ces immeubles, dont les vitres, ten- 
tures et parquets sont le plus souvent dans 
un état douteux, (Question du 2% février 
1947.) 


Réponse. — Les hôtels anciens peuvent faire 
l'objet d'une mesure de protection au titre 
de la loi Au 34 décembre 1943 sur les monuv- 
ments historiques. Dans les monuments ainsi 
protégés, aucune modification ou transforma- 
ion ne pent être apportée sans l'interven- 
tion des services du ministère de la jeunesse, 
des arts et des lettres. Il serait souhaitable 
que l'honorable parlementaire veuille bien 
indiquer le ou les immeubles auxquels il a 
pu faire allusion, 





1913. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des leîtres 
qui à pris la décision de supprimer toute 
attribution de papier à l'hebdomadaire « Tel 
Quel » et comment se justifie cette grava 


: atteïnte à Ha liberté de la presse solenmeile- 
Linent promise dans la déclaration iminaire 


du Gouvernement. (Quesfion du 21 féwrier 


HA 


Répanse. — Le journal « Tel Quel » a été 
autorisé le 15 septembre 1945 et a cessé de 
paraître le 6 janvier 1946. Il a été autorisé 
à reparaître -en mai 1916 et a reçu une attri- 
pution mensuelle de papier de #8 t. Le taux 
de son bouillonnage a été de juillet 1946 à 
janvier 1947 de 80,70 et 60 p. 100. La com- 
mission de revision des tirages a ramené 
son attribution mensuelle de papier à 2 t 440 
en janiver 1947. Repuis cette date, ce journal 
est sorti avec un tirage autorisé: 44.000 en 
février, 94.066 en mars, 77.00 en avril, 73.008 
en mai. Pendant la du mois de février, 
il fit paraître, contrairement à la règlemen- 
tation, un numéro spécial clandestin. Ce 
journal a, en plus, bénéficié le 22 mai 41947 
d’une attribution exceptionnelle de 7 t 509 
répartie en trois contingrats et destinés à 
lui permettre d'attendre l'examen de Ta com 
mission des bouillonnages qui doit se tenir 
le 20 Juillet. Ce journal sera réajusté alors 
en fonction des chiffres exacts de son taux 
de bouillonnage et de son taux de tirage 
examinés sur une période normale. 





1763. — M. Jacques Grésa appelle l'attention 
de M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et ces lettres sur l'émotion suscitée par un 


| jugement du tribunal eivit de Toulouse qui, 


en violation de l'arücle 46 de la loi éu 11 mai 
1946 et par l'interprétation abusive de l'ar- 
ticle 2, ordonne la levée du séquestre tou- 
chant les hiens de la Dépêche de Toulouse, 
Journal ayant paru jusqu’à la veille de la libt- 
ration et ayant manifesté la plus grande ser 
viité à l'égard des occupants @t des auto- 
rités de Vichy; et lui demande: 1° quelles 
mesures il envi afin de faire respecter 
la légalité républivaine et d'empêcher que 
soit trahie la mémoire des innombrables pa- 
triotes qui sont tombés dans la lutte pour 
la Wbération de a France avec, parmi leurs 
espoirs, celui de voir disparaître les entre- 
rises de e qui s'étaient mises, comme 
Dépêche, directement ou indirectement 
au seryice de l’onnemi; 2e s’il est exact que 
sur 809 entreprises de presse visées par la 
loi du 41 mai 1946, c'est-à-dire ayant conti- 
nué de fonctionner sous le cont ennemi 
et devant faire de ce fait l’objet d’un trans- 
fert à l'Etat, 1409 seulement, soit une propor- 
on de 12 p. 100, ont été touchées par des 
mesures de transfert elles-mêmes souvent 
contestées d'ailleurs, comme c'est le cas 
aujourd’hui pour fa Dépêche. (Question du 
2 mai 297.) x 
Réponse. — Une interpellation sur la non 


application de Ja loi du 11 mai 4946, par les 
services de l'information, a été déposée par 


[| M. Fernand Grenier, et fait actuettement 





et érangers; et demande quelles me- l'objet d’un débat devant l’Assembiée natio- 


nale. Au cours de ce débat, le Ininistre 
chargé de l'information répondra à M. Fer- 
nand Grenier et à la question écrite poséa 
par M. Grésa, avec tout le développement 
souhaitable, 


1804. — M. Pobert Bichet rappelle à M. je 
ministre de la jeunesse, des arts et des let. 
tres qu'en 1939 le titre d'ingénieur architect 
élait accordé aux élèves d’une section de 
l'école des travaux publics et qu’un décret 
pris | g le gouvernement de Vichy, a su; 
primé ce titre et l'a remplacé par ce.ui d'ir- 
génieurs des travaux de bâtiment qu n'est 
pas agréé par l'ordre des architectes; et de 
mande si un élève, dont les études ont 64 
commencées avant je décret de Vichy et in 
terrompues par som action dans la Résistance, 
ne peut sa voir décerner, ainsi que ses cama. 
rades dans le même cas, à titre exceptionne 
le titre d'ingémieur architecte. (Question du 
G mai 197.) 


Réponse, — La situation des élèves da 
l’école spéciale des travaux publics et du 
bâtiment qui n'ont pu obtenir le dipiôme 
d'ingénieur architecte avant le 31 juiiet 19:2 
a été soumise, à plusieurs reprises, à la con 
mission compétente. Des mesures spéciale: 
ont été prévues pour permetire aux élèves 
que la question intéresse d’être intégrés, soi! 
à l'école nationale supérieure des beaux-arts, 
soit à l’école spéciale d'architecture dans ure 
classe correspondant aux études déjà eflec- 
tuées, ce qui leur permettrait d'obtenir ave 
le minimum de temps et le maximum de f: 
cilités le diplüme d'architecte de l'une ou 
lPautre de ces éceles. L'étude de la question 
a été reprise en ce qui concerne les élèves 
de l'écote spéciale des travaux publics et du 
bâtiment reçus dans la section du bâtiment 
avant le 1e en 1939 en vue de l'ob- 
tention du diplôme d'ingénieur architecte à 
titre de mobilisés, prisonniers ou déportés. 
Leur cas paraît être ticulièrement digne 
d'intérêt et fait l’objet d'un examen très bien- 
vaitlant. 





le ministra de la jeunesse, des arts et des 
tettres quelles mesures il compte prendre 
ie Pour assurer la réduction du nombre des 
fonctionnaires de son département; 2° Pour 
libérer les immeubles réquisitionnés pour ses 
services et assurer le regroupement dans le4 
locaux administratifs affectés à l'administra- 
tion avant la guerre 1939-1935, (Question du 
29 mai 1947.) 


Réponse. — 19 À Service de l'information: 
les suppressions d'emplois effectuées dans les 
services de l'information ont été les suivan- 
les: a) en exécution des décrets des 3 et f8 
mai 1946: 314 emplois; b) en exéceulion de 
la loi du 23 décembre 1946: 259 emplois; 
c) en exécution du décret du 16 avril 1917. 
104 empiois. 'B Directions générales des ar!s 
et des lettres, de F’architecture, dé l'éducation 
physique et des ris: conformément aux 
dispositions de l’article 44 de la loi du 23 dé: 
cembre 1946 et Qu décret du 23 juin 1917, 
256 emplois d'agents non titulaires ont élé 
supprimés au ministère de la jeunesse, des 
arts et des lettres. Ces suppressions se répar 
tissent ainsi: direction de l'architecture: ‘4 
agents; direction des musées de France: 13 
agents, direction de l'enregistrement et de .1 
production artistiques: 4 agent; direction des 
spectacles: 4 agent; direction générule de !à 
jeunesse et des sports: 287 agents. Touteloi;, 
en ce qui concerne celte dernière, afin de 
tenir compte des nécessités du service, une 
répartition d'flérente de celle qui est fixée 
par le décret du 2% juin 4947 est actuel” 
mnt à l'étude. % A Services de linformi- 
tion: Les seuls locaux réquisitionnés encors 
occupés par les services de l'information sont 
les 3 et & étages et une partie du 5° él128 
d’un immeuble sis au ne 104, de l'avenue des 
Champs-Elysées. 11 n'apparait pas possible, 
faute de trouver d’autres immeubles disp0- 
nibles, de pouvoir, pour l'instant, évacuer 
lesdits locaux, à l'exception du 5° étage, qd 
sera intégralement évacué Je 4° juillet pro- 
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in. B Directions générales des arts et des 
er À de l'architecture, de l'éducation phy- 
sique et des sports:, Les services centraux de 
la direction générale de la jeunesse et des 
sports étaient, jusqu’à ce jour, instalkés dans 
deux immeubles r quisitionnés 76 et 78, ave- 
nue de La Bourdonnais. Cés immeubies, qui 
ont été libérés récemment à concurrence de 
0 p. 400 seront intégralement reslitués aux 
propriétaires 071 locataires dans un délai d’un 
mois environ. La direction générale de !a 
vunesse et des sports sera alors regroupée 
dans un immeuble sis 32 et 34, rue de Cha- 
teaudun acquis pour celte destination. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 5 


1997. — M. Pierre Juge indique à M. le mi- 
nistre de la production industrielle que, dans 
Je Tarn-et-Garonne, bien que le gaz butane soit 
m: ntenant en vente libre, les bons -en per- 
mettant l'achat continuent à être délivrés par 
Vorganisme répartiteur resté en place; et de- 


: 


mande si l'on ne pourrait pas supprimer de 





tels emp'ois Mnuliles qui se retrouvent "peut- 
être dans chaque département, (Question du 
16 mai 1947.) 

Réponse. — La consommation du butane 
élait en 1938/39 de 45.000 tonnes par an; la 
production actuelle est de 2.200 tonnes men- 
suelles, soit environ 27.600 tonnes par an, En 
1939, le parc de matériel s'élevait à 2.850.000 
emballages, dont 1.930.000 étaient jimmobili- 
sés chez les abonnés. Le volant de manœuvre 
restant à la disposition des distributeurs était 
donc de 900.00 récipients. L'mventaire effec- 
tué au 1er février 1917 faisait apparaitre que le 
volant disponible dans les entrepôts, €en°z :7s 
agents et sous-agents, n'était plus que de 
490.000 emballages. La réduction de la :.asse 
de manœuvre entre 1939 et 1946 est donc con- 
sidérable puisqu'elle porte sur 480.00 bou- 
teilles se répartissant ainsi: a) pertes par faits 
de guerre : 100.000, b) nouveaux abonnés prio- 
ritaires : 380.000, La perte ainsi créée dans les 
dispontbilités par les sorties de bouteilles re- 
mises sans rontrepartie aux nouevaux utili- 
sateurs était d’une telle ampleur que, dans un 
délai relativement court, ka distribution des 





gaz liquéfiés se trouverait dans l’impossihi- 
lité d'approvisionner de façon salisfaisante le 
réseau des agents et sous-ägents et d'évacuer 
la production des raffineries. I1 à été par con- 
séquent décidé qu’il ne serait plus remis jus- 
qu'à nouvel ordre de charge pleine sans con- 
trepartie de bouteille vide, ce qui revient à 


{ne pas admettre de nouveaux clients, 1] 


1 
clintèle ne pourra être développfe que lors- 
qu'un important parc de bouteilles neuves aura 
été construit, tâche qui, en raison de la pénu- 
rie d'acier, est à peine commencée, En 1918. la 
production de butane des raffineries atteindra 
celle d'avant guerre; la faiblesse du parc de 
120,000 emballages destinés à assurer la rota 
tion des 380.000 + 1.450.090 5.220.000 bou- 
teilles, chez les usagers, ne permettra sans 
doute pas de rendre le butane libre et amé- 
nera vraisemblablement, si des houteilles neu- 
ves ne sont pas construites, la continuation 
du système actuel, savoir: 40 tickets butane 
our servir les prioritaires: 2e pour saturer 
* reste des possibilités de distribution, servir 
les abonnés dans l’ordre de leurs inscriptions 
chez leurs sous-dépositaires. 
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ANNEXES AU PROCÉÈÉS-VERBAL 


de la 3° séance du Jeudi 10 Juillet 1947. 


SCRUTIN (N° 173) 


Sur l'amendement 


pitre 108 du budget 


M. Gosset au cha- 
de l'information de 


l'exercice de 1947 (Information à l'étranger). 


Nombre des votants APR N cosessès TT 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre ...... 


cs... cossvcee 179 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 
Abnne. 
Ammiot (Octave), 
Anxion1haZ. 
Aragon (d’). 
A:=SCray. 
Augarde, 
Aujoulat. 
habet (Raphaël). 
Hacon. 
Barangé (Charles'. 

Maine-ct-Loire. 
Parrot, 


J:a5. 

l'aut Bastid. 
Layiet 

j'ayrou 
J'auquier. 
}échard, 

}:‘gouin. 

ken Ali Chérif, 
Lenchennout. 
léné (Maurice). 
lentaieb. 

l'en Tounes, 
F'ranger (André). 
l'crgeret. 

l'essar. 

teugniez. 

fichet 

l'idault (Georges). 
Uillères. 
Hlocquaux. 
hocquet,. 
Hoganda. 

loisdon. 

Edouard Ronnefous. 
lonnet, 

Mlle Bosquier, 
l'oulet (Paul). 
l'our. 

Hourdan (Plerre). 
Bouret (Ienri). 
Bourgès-Maunoury 
Bouxom, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 





Caillavet. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Casteilani. 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cavoi. 

Chaban-Delmas (géné- 
ral). 

Charpenticr. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard, 
Chevadier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Fioret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Couston. 
Cudenet. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise). 

lrefos du Rau. 

Degoutte. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (Ancré), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Ml'e Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. : 

Dulorest. 








Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

lruveau, 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis). 
Finistère. 

Guyomard, 

HaÏbout. 

Iugues. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jeanmot. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doub 


ubs. 

Mile Lamblin. 
Laurel:i. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre :Fran 

cine), Seine. 
Le Scie our, 





Lescorat. 
Lespès, 
Letourneau., 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Malbrant. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Mauroux. 


Mayer ‘Daniel), Seine. 
René Mayer, Conslan- 


tine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (Anaré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Millerrand. 

Moch (Jules). 

Moisan, 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Naegelen (Marcel). 

Noël (André), 
Pay-ie-Nômre. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Clauaius. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. : 

Pinçon. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Cha;ui- 

Pourtlier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert). 
Nord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 





Queullle. 

Ramadier, 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur(de). 

Rei:!e-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Riga! (Eugène, 
Seine, 

Roclore. 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
‘Haute-Vienne). 

Schmitt (Aï'bert), 
Bas-Rh n. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice;, 
Nord. 

Serre. 

Siefriat. 


Ont voté 


MM. 

Airoldi 

Aku. 

Al:onneau. 

Angeletti. 

Antier. 

Apithy. 

Archidice. 

M'le Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

Astier de la Vige- 
rie (d’}). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

AudeguiL 

Auguet 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Rèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 








# 


Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïil. 

Solinhac. 

Tail'ade. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpena. 

Terrenoire. 

Thibauit 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Tinguy (de), 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Vialte. 

Villard 


Viollette (Maurice). 


Vui'!aume. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


‘contre : 


Binot. 
Biondi. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 


Bonte (Florimond). 


Borra. 
Bougrain. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madelcine 
Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Marce:,, 
Prôme. 
Cartier (Mariu:\, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de) 
Mme Charbir::. 
Charlot (Jean. 
Chastellain. 
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Gernez. Meunier (Pierre), Ne peuvent prendre part au vote : Seine-et-Otse, ' Guilbert. 
Mme Ginollin. Côte-d'Or. ; SEE Casteneni. PAT ne Len OR 
rt ai Michaut (Victor), Ne - : if anfare. [navwehangr Pi ei tère pe 
irons, Seine-Inférieure. san AUCE. G se 
Girardot, Michel Cayeux (Jean). D 
Gorse. MILAN yo. albout, 
Gosnat. ou Excusés ou absents par congé: Chaban-Delmas (géné- Hugues. 
: ral). ulin. 
qu Mokhtarl. MM. Gaillard. charpenties. Hutin-Desgrèes, 
Gozard Mollket (Guy). Badie. Liquard. Charpin. Ihuel 
Greffier, Monin. : Bouhey (Jean). Raymond-Laurent, Chassaing. Jacquinot. 
Grenier (Fernand). aire. oi Capitant (René). Teitgen (fear), Chautard. Jeanmot. 
ôquet. aman rironde. hevalller (Jacques J 
ue (Jacques). Mora. Clostermann. Tinaud (Jean-Louis). ne cie de Jules-Julien, 
Mme Guérin (Lucie), + aie me Chevallier (Louis), Rhône, 
MS CSER (Ro 7er N'ont pas pris part au vote: are œ Le re 6) 
me Guér se  — evallier erre er (Alfr 
Seine. 5 + rer Ê M. Edouard Herriot, président de l’Assem- Loiret. j Root (René). 
Guesdon. Ms Nodsiéc blée nationale et M. Ramarony qui présidait | Chevigné (de). Labrosse. . 
guques. Nint nés la séance. Colin. Lacaze (Henri). 
Gu Nisse Coste-Floret (Alfred), | Lacoste. 


Guillon (Jean), vent 
et-Loire. 


Guitton 
Guyen "4 ean-Ray- 
mond}), Girond 


Guyot Raymond), 


Diori. 
Hamon (Marcel). 


He elle. 

Mme -Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Horma Ould Babana. 





em os ag , Aube. 


Paul: (Gabriel), 
Finistère, 

Paui (Marcel), 
ce aa 

Paum 

Lg *niaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine. 








A nombres annoncés en séance avaient 
té de: 


Nombre des votants. ..ssssemrsss 967 
Majorité absolue .....,....:...... 284 


Pour l'adoption.......…... 253 
Contre ..........0000000. 988 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 
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Haute-Garonne. 


Lambert (EmileÆonte?, 


Coste-Floret (Paul), Doubs 
Hérault, Mile Larmblin. 
Coudray. Laurel, 
Couston. Lecourt. 
Cudenet. Lécrivain-Servoz 
Daladier (Edonamd), Mme Lefebvre (Fram 
David os -Paul}, cine), Seine. 
Selne-et-0ise). Le Scléllour, 
Defos du Rau, Lescorat. 
Degoutte. Lespès. 
Delahoutre. Letourneau. 


Delbos (Yvon), 





Livry-Level 
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pers. Prigent (Robert), Mme Charbonnel. Guitton. Mora. Rincent. 

ucCas. Nord. Charlot gui Guyon (Jean-Ray- Morand. Rivet. 

Malbrant. Prigent (Tanguy), Fi- | Chastellain mond), Gironde. Moustier (de), Mme Roca. 
Marc-Sangnier. nistère. Chausson. Guyot (Raymond), Mouton. Rochet (Waldeck), 
Marie (André). Queuille, Chaze. Seine, Moynet Rollin (Louis), 
Maroseili. Rarmadier, Cherrier. Hamani Dia. Mudrv. Rosenblatt. 

Martel (Louis). Ramonet, Chevalier (Fernand), |Ilamon (Marcel). Müsmeaux. Roucaute (Gabriel), 
Martineau. Raulin-Laboureur (de). Alger. Henneguelle, Mme Nedelce. Gard. . 

Masson (Jean), Reille-Soult, Christiaens. Mine Hertzog-Cachin. | Ninine. Roucaute (Roger), 

Haute-Marne, Rencurel, Citerne. Hervé (Pierre). Nisse. Ardèche. 
Mauroux. Tony Révillon. Clemenceau (Michel). | Horma Oulki Babana, ue (M arcel), Aube. Roulon. 

Mayer (Danlel), Rigal (Eugène) Coffin. sv ut Boigny. Noguères. Ruffre. 

Seine. (Seine). Cogniot. Husse! Palinaud. Mile Rumeau. 
René Mayer, Constan- | Roclore. Cordonnier. : Jadfard. Paul (Gabriel), Finis- | Savard. 

tine, tcques. Costes (Alfred), Seine. | Jaquet. tère. Schauffler. 

Mazel, Rousseau. Pierre Cot. Jean-Moreau. Paul (Marcel), Haute- | Mme Schell. 
Meck. Saïd Mohamed Chelck. | Coty (René). Joinville (Général) Vienne. Schmitt (René), 
Médecin. Sauder. Coulibaly Ouezzin (Alfred Maileret}, Paumier. Manche. 
Mehaignerie. Schafr, Courant. | Joubert, Perdon (Hilaire). Segelle. 
Mends-France. Scherer. Cristolol. Jouve (Géraud). Mme Péri. Senghor, 
Menthon (de). Schmidt (Robert), Croizat. Juge. Péron (Yves). Servin. 
Mercier (André-Fran-| Jlaute-Vienne, Crouzier. Julian (Gaston), Petit (Albert), Seine. |Signor. 

çois), Deux-Sèvres. |Schmitt (Albert), Bas- | Dagain. Hautes-A'pes. Petit (Guy), Basses- |Silvandre. 
Michaud (Louis), Rhin. Dafou. July. Pyrénées. sion. 

Vendée. Schneiler. Mme Darras. D Peyrat. Sissoko (Fily-Dabo). 
Michelet. Schuman (Robert), Dassonville. Kriegel-Valrimont. Peytel. Sourbet. 
Mitterrand. Moselle. David (Marcel), Lalle. Pierrard. Mme Sporlisse. 
Moch (Jules). Schumann (Maurice), Landes. Lamarque-Can10. Pinay. Temple. 

Moisan. Nord. Defferre. Lambert (£ucien), Pineau. Thamier. 
Mcndon. Serre. Mme Degrond. Bouches-du-Rhône Firot. Theetten. 
Monjaret. Sesrmaisons (de). Deixonne. Lamine-Gueye. Poirot (Maurice). Thorez (Maurice). 
Mont. Siefridt. Delachenal. Lamps. Poulain. Thuillier. 

Monteil (André), Sigrist. Demusois. Laniel (Joseph). Poumadère Tillon (Charles) 

Finistère, Siimonnet. Denais (Joseph). | Lapie  (Pierre- Olvicr) + | Pourtalet. Touchard. j 
Morice. Solinhac. Denis (Alphonse), [L Jreppo. Pouyet. Toujas. 
Moro-Giafferr! (de). Taillade. Haute-Vienne. Laurens (Camille), Pronteau. Tourne. 

Mouchet, Teitgen (Pierre), Deshors. Cantal. : Prot. Tourtaud, 

Moussu. Ille-et-Vilaine. Desjardins. | Laurent (Augustin), Ouilici. Triboulet. 

Naegelen (Marcel). Terpend. Diallo (Yacine). Nord, Mme Rabaté ‘|Mme Vaillant-Cou- 

Noël André), Puy-de- | Terrenoire. Dixmier, | Lavergne. Rabier k ; turier. 
Dôme. Thibault. Djemad, Le Bai Ramette Valentino. 

Olmi. Thiriet, Mme Douteau, Lecacheux, Recy (de) Vedrines. 

Orvoen. Thomas (Eugène), Doutrellot. Lecœur. Reeb. : Vée. 

dalewskl. Tinguy (de). Doyen. Le Coutaller. Regaudie. Vergès. 

Jenoy. [Truffaut Dräveny. Loenhordt, Renard. Mme Vermeersch. 

Pelit (Eugène), dit | Valay. Dreyfus-Schmidt. Lefèvre-Pontalis. Reynaud (Paul) Very (Emmanuel). 

Claudius. Vendroux. Dubois (René-Emile). Legendre. Mine Reyraud. F Mme Viénot. 
Mine Peyroles. Verneyras. Duclos (Jacques), Mme Lejeune (Hé- tibeÿre Paul). Plerre Villon. 
Yfimlin. Viard. Selne. lène), Côtes-du-Nord. | Rigai (Albert) Wagner. 

Philip (André). Viatte. Duclos (Jean), Seine- | Lejeune (Max), Loiret. ; Zunino. 
Pierre-Grouès, Villard, et-Oise. somme. ; 
Pinçon. Violielle (Maurice). une Ps AE en Le. pre ” ÿ 
Pleven (René). Vuillaume. tumet ean-Louis). normand. N'ont s pris au voie 
Poimbœut, Wasmer, Duprat (Gérard). Lepervanche (de). states eds 
Mme Poinso-Chapuls. | Mile Weber. Marc Dupuy, Gironde. | Le Troquer (André). MM. Lamine Debaghine. 
Pourtier. Wolf. Durroux. Levindrey. Ben Aly Chérif. Laribi. 
He Prevert. Yvon. Dutard. or ve 94 (Waldeck). Lg a ri 
Mme Duvernois. luissier, en Iiounes. Mezerna. 
Ont voté contre : Evraïd. Lisette. Boukadoum. Mutter (André), 
, Fajon (Elienne). | Llente. Prusset (Max). Pantaloni. 
MM. Hillat. Faraud. Loustau. Cadi (Abdelkader). Saravane Lambert. 
Airoldi. Billoux. Favet. Lozeray. Derdour. Smaïl, 
Aku. Binot. Félix (colonel). Charles Lussy. Khider. 
Allenneau. Bicndi. DS er | pen À 
‘André (Pierre). Biscarlet, 1e vez. Sr : Ê 
Angelo. RircoL Mme François Maillocheau. Ne peuvent prendre part au vote: 
Anlier Blanchet. rédéric- Dupont. gs Z. MM Raseta 
Anithy. BoCCAa£NY. Frééet (Maurice). Mamadou Konate. ema avoah 
Archidice. Ponte (Florimond). Froment. Mamba Sano. Rabemananjare. Ravoahangy. 
Mlle Archimède, Borra. Mme Galicier. peser 14 
Arnal, ougrain. Garaudy. MarçCun, . Ex : 
rs Rourèen. Garela. Marin (Louis). «cusés ou absents par congé 
AS tier de Ja Vige- Mme Boutard. aulier. , MM. Gaillard. 
je (d’). Boutavant. Gavini. Marty (Ang Badie. Liquard. 

\ubame. Xaxier Bouvier, Gazier, Masson (Albert), Bouhey (Jean). Raymond-Laurent. 
Auban. Ille-et-Vilaine. Genest. : Loire. Capitant (René). Teitgen (Henri), 
Aubry. Bouvier-0’Cottereau Geoffre (de). re Chamant. Gironde. À 
Audeguil. Mayenne. Gernez. - AIT 73 T ù Tina uis). 
Auguet. Boysson (de). Mme Ginollin. Le anna ben 05 Pr) 
Aumeran (général). Brault, Giovoni. . FT j ; 
Badiou. Mme Madeleine Garard. Mazuez. ont pas pris part au vote: 
Done DRAG, | ES net andré Mercier, Ole. | M. pdouard Herriot, président de l'Assen- 
ovbier Rruyneel Gosnat. Mme Mety. ET et M. Ramarony qui présidait 
Bardoux (Jacques). Cachin (Marcel). Goudoux, Jean Meunier, Indre- 

Barel. Calas. Gouge. et-Loire. 

Barrachin. Camphin. Gozard. Meunier (Pierre), * RE r Fe 
Barthélémy. Cance. Greffier. Côte-d'Or. Les nombres annoncés en séance avalent 
Barlolini. nd à Capdevine. : Grenler (Fernand). een. té de: 

Mrae Bastide (Denise), | Cartier (Marcel), Gresa (Jacques). ine-INICTIEUTe. ; r.09 

Loire. Drôme. Gros. ; Michel. Majorité ns Vies aise Std i 
Baudry d'Asson (de). | Cartier (Marius), Mme Guérin (Laxie), | Midol si M re reoneteutennees 271 
Bautens. Haute-Marne. Seine-Inférieure, Minjoz. Pour l'adoption ........s. 249 
Bèche. Casanova, Mme Guérin (Rose), | Mokhtari. 


Benoist (Charles). 
Bergasse. 

Berger, 

Besse! 

Bélolaud. 
BianchinL 

















Castera. 

Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chembeiron. 
Chembrun (de). 





Seine. 
Guesdon. 
Guiguen, 
Guiile. 

Guillon (Jean), 
et-Loire. 


Inâre- 


Mollet (Guy). 
Monin. 
Montagnier, 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Môquet. 








NS SÉPMER ES PA 4 

Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiflés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 








Paris. — Imp des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 
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